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1. Introduction
La troisième (3ème) et dernière réunion préparatoire africaine en vue de l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (RPA24-03/AMNT-24) s’est tenue du 12 au 16 août 2024 au Radisson Blu Johannesburg en Afrique du Sud. 
Les principales personnalités suivantes ont pris part à la cérémonie d’ouverture, présidée par le Secrétaire général de l’UAT, M. John OMO :
· S.E.M. Solly Malatsi, Ministre des Communications et des Technologies numériques d’Afrique du Sud, en tant qu’invité d’honneur ;
· M. Seizo Onoe, Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) de l’UIT ; 
· M. R. R. Mittar, Président désigné de l’AMNT-24 ; 
· M. Mothibi Ramusi, Président de l’ICASA ; 
· La Directrice générale du Département des communications et des technologies numériques d’Afrique du Sud (DCDT). 
Vous trouverez en annexe III tous les discours. 
1.1 Liste des participants  
La réunion de la RPA24-3 s’est tenue en présentiel avec une participation à distance et a rassemblé plus de 300 délégués (présents et en ligne). Trente-six (36) pays ont participé à la réunion, à savoir ; Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, RDC, Égypte, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Tchad, Mali, Maroc, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Rwanda, Sénégal, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Afrique du Sud, Tanzanie, Tunisie, Ouganda, Zambie, Zimbabwe. Les Membres associés et les partenaires suivants de l’UAT étaient également présents : 
· Apple, CAMTEL, Ericsson, Intel Corporation, ISOC, Qualcomm, SONATEL, Vodacom, 
· Les Communautés économiques régionales (CER), SADC et CEEAC ;
· Des Organisations régionales de télécommunications (ORT) (4), APT, Groupe CITEL et RCC ; 
· L’Union internationale des télécommunications (UIT), et 
· Des Observateurs. 
La liste des participants à la réunion (virtuelle et physique) figure à l’annexe IV du présent rapport.
1.2 Bureau de la réunion 
La réunion a confirmé le bureau suivant :
	Bureau de la 3ème réunion préparatoire africaine en vue de l’AMNT-24

	Poste
	             Nom de la personne désignée
	Pays

	Président
	Mme Rebecca MUKITE
	Ouganda

	Vice-présidente
	Mme Hilda MUTSEYEKWA
	Zimbabwe

	1er rapporteur
	M. Samuel AGYEKUM
	Ghana

	2ème Rapporteur
	M. Edmond MBANGE NJI 
	Cameroun


                                                                                                                                                                      
[bookmark: _heading=h.30j0zll]2. Adoption de l’ordre du jour et du programme de travail
[bookmark: _heading=h.1fob9te]                                                                                                                                               L’ordre du jour et le programme de travail ont été adoptés tels qu’ils figurent à l’annexe V. 
[bookmark: _heading=h.3znysh7]3. Mise à jour par le Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) sur les préparatifs de l’AMNT-24
                                                                                                                                                                                                La réunion a pris note des mises à jour du TSB sur les préparatifs de l’AMNT-24, notamment les objectifs de l’AMNT-24, la structure de travail et les directives sur la soumission des propositions et les délais à respecter. La réunion a également noté l’appel à l’action du TSB concernant les nominations des dirigeants dans les comités de l’AMNT et les candidatures au GCNT, aux CE et au SCV. Il a été noté qu’une autre réunion interrégionale virtuelle (IRM) est prévue le 9 septembre 2024 pour faciliter le dialogue régional et parvenir au consensus sur les propositions de l’AMNT.
4. [bookmark: _heading=h.2et92p0]Rapport actualisé du Pays hôte (Inde) sur les préparatifs de l’AMNT-24
                                                                                                                                                                                                   La réunion a pris note de l’exposé du pays hôte sur la préparation de l’évènement, notamment la logistique mise en place, le calendrier, les hôtels, le programme et les lieux de divers évènements parallèles qui se tiendront au cours de l’Assemblée. La réunion a également pris note des détails de la conférence interministérielle GSS-24.
5. [bookmark: _heading=h.tyjcwt]Principaux résultats des réunions du GCNT et des CE de l’UIT-T en rapport avec l’AMNT-24 
                                                                                                                                                            La réunion a pris note de l’exposé du TSB sur les principaux résultats du GCNT se rapportant à l’AMNT-24. Des discussions ont eu lieu sur les plans visant à faciliter la formation en ligne pour les ORT sur la soumission directe des documents au référentiel de l’AMNT-24.
6. [bookmark: _heading=h.3dy6vkm]Mise en œuvre de la résolution 100 de l’AMNT-22
                                                                                                                                                                L’exposé du TSB sur la résolution 100 relative à « un numéro d’urgence commun pour l’Afrique » a mis en relief les résultats de l’enquête, en soulignant notamment le nombre de pays ayant répondu à l’enquête et la mise en œuvre des deux principaux numéros d’appel d’urgence, le 112 et le 911.  Le TSB a réaffirmé sa volonté de fournir l’assistance technique nécessaire aux pays membres de l’UAT concernant la mise en œuvre d’un numéro d’appel d’urgence commun dans la région. Le Président du Groupe d’étude a également parlé aux membres de la genèse de la Résolution 100, des approches de mise en œuvre, des questions connexes et de la solution proposée. Il a également été fait mention d’une proposition multipays/PCA destinée à réviser la Résolution 100.
7. [bookmark: _heading=h.1t3h5sf]Réseau des femmes en vue de l’AMNT-24 (NOW4WTSA-24)                                                                                                                                                                   
                                                                                                                                                             La réunion a pris note d’un exposé de NOW4WTSA-24 présenté par Mme Rebecca Mukite, Ouganda, sur la direction, les objectifs et les indicateurs clés de performance de NOW4WTSA-24 pour les activités régionales.  Un bref questionnaire a été distribué pour recueillir des informations sur les expériences des femmes lors de la RPA24-3 et leurs attentes concernant l’appui que le Secrétariat peut apporter à leurs activités.
[bookmark: _heading=h.4d34og8]8. Point des ORT sur les préparatifs et les priorités de l’AMNT-24

8.1. Exposé de l’APT
La réunion a pris note de l’exposé de l’APT sur la structure de travail, le calendrier des réunions, les procédures d’approbation des propositions des pays, l’état des propositions communes de l’APT (PCA) et les délais de soumission des éléments livrables de l’APT à l’UIT.
8.2. Exposé de l’AST
Les délégués ont pris note de l’exposé de l’Équipe de normalisation des États arabes (AST) concernant sa structure de travail, son mécanisme de coordination, l’état des propositions communes et un état actualisé des candidatures, notamment celles des présidents du GCNT et de la CE3 de l’UIT-T.
8.3 Exposé du RCC
La réunion a pris note de la structure de travail du RCC, du nombre de propositions examinées, des domaines d’intérêt couvrant les méthodes de travail, le programme de travail et la structure de l’UIT-T, ainsi que de la liste des candidatures aux postes de direction de l’UIT-T.
8.4. Exposé de la CITEL
La CITEL informe les participants de l’état d’avancement des préparatifs de l’AMNT-24, notamment de sa structure de travail, de l’état d’avancement de l’adoption des propositions des pays, du calendrier des réunions et de la liste des candidats aux différents postes du GCNT et des CE. La réunion a également noté que la CITEL n’avait pas encore désigné de points focaux pour les diverses propositions. Des préoccupations ont été exprimées quant à la suppression de la CITEL et la proposition de ne pas modifier certaines résolutions, notamment les résolutions 64 et 98. 
Il a été recommandé aux ORT de communiquer les coordonnées des points focaux chargés des différentes résolutions, afin d’aider à parvenir à un consensus, de renforcer les engagements bilatéraux et de s’inspirer du succès de la PP en rationalisant le processus préparatoire.
[bookmark: _heading=h.2s8eyo1]9. Rapport de la RPA24-02 en vue de l’AMNT-24
                                                                                                                                                                                   Le Secrétariat a souligné les principaux résultats de la deuxième réunion préparatoire africaine (RPA-02), y compris les mises à jour sur la structure et le calendrier des réunions sur divers domaines thématiques d’intérêt pour la région.  La réunion a encouragé davantage de femmes à assumer des rôles de direction au sein de l’AMNT-24. 
[bookmark: _heading=h.17dp8vu]10. Rapport du consultant de l’UIT sur les préparatifs de l’AMNT-24 en rapport avec les propositions des ORT sur les domaines d’intérêt de l’Afrique 
                                                                                                                                                      
Le consultant de l’UAT a donné un aperçu des préparatifs de l’AMNT et a identifié les points communs ainsi que les divergences dans les propositions des autres ORT.  Les participants à la réunion ont également pris note des résultats importants de la réunion du GCNT concernant l’Afrique, notamment la recommandation UIT-T A.1, la restructuration des CE, entre autres. L’orateur a appelé à un renforcement de la collaboration entre les ORT à travers les points focaux.
[bookmark: _heading=h.3rdcrjn]11. Rapport des présidents des groupes de travail (GT) sur les réunions des GR en vue de l’accord en plénière

Rapport du GT1                                                                                                                                                             
Le rapport du GT1 rend compte de la structure de travail des GT, du calendrier des réunions et de l’état des contributions examinées par les groupes de rapporteurs (GR) dans le cadre du GT1. Des accords provisoires ont été conclus sur plusieurs résolutions à la suite du travail effectué pendant la RPA-2 et les réunions en ligne, et il a été convenu de poursuivre les discussions sur d’autres résolutions en suspens, y compris l’examen des résolutions 79, 95, 98 entre autres.
Rapport du GT2 
Le rapport du GT2 a fait le point sur la structure de travail, le calendrier des réunions et l’état des contributions examinées par les groupes de rapporteurs (GR) dans le cadre du GT2. Des accords provisoires ont été conclus sur plusieurs résolutions à la suite du travail effectué pendant la RPA-2 et les réunions en ligne, et il a été convenu de poursuivre les discussions sur d’autres questions en suspens, notamment sur les résultats du GCNT, la restructuration des commissions d’études de l’UIT-T, les textes et les mandats des questions des commissions d’études et les résultats correspondants.                                                                                                                                    
[bookmark: _heading=h.26in1rg]12. Examen des candidatures aux GCNT, CE et SCV
                                                                                                                                                                       Le Secrétariat présente la liste des candidats aux postes du GCNT, des CE et du SCV. Il est à noter que la limite du nombre de candidats aux postes de vice-président du GCNT et des CE, à savoir (les CE2, 3, 5, 12, 13, 17, 20) est dépassée conformément à la Résolution 208 de la PP-22, qui fixe à 2 et 3, respectivement, le nombre d’ORT candidates aux postes de vice-président du GCNT et des CE. Il a été noté que le Sénégal avait déjà envoyé les noms de ses candidats à l’UAT.  Le Cameroun, la RDC, le Rwanda et le Maroc ont exprimé leur intention de présenter leurs candidats au TSB et d’en informer le Secrétariat. Il a été conseillé au Secrétariat d’engager des négociations avec la région arabe afin d’aborder la question de la répartition géographique et de l’équilibre sous-régional dans la distribution des postes. Une réunion informelle avec les chefs de délégation tenue le 14 août n’a pas permis de résoudre la question des candidats en surnombre. 
Il a alors été recommandé que le Secrétariat continue à collaborer avec les États membres pour résoudre cette question avant l’AMNT 24. En l’absence d’une telle solution, il a été recommandé d’organiser une réunion informelle des chefs de délégation au début de l’AMNT 24 afin de remédier au problème. Toutefois, la réunion a permis de formuler six considérations qui orienteront les discussions futures, ainsi qu’il suit :
1ème considération : Veiller à ce que les administrations s’engagent à soutenir les candidats tout au long de leur mandat.

2ème considération : Donner la priorité aux candidats qui sont éligibles pour un deuxième mandat et qui postulent régulièrement. 

3ème considération : S’efforcer d’assurer une distribution équitable et un équilibre régional.

4ème considération : Promouvoir l’équilibre entre les hommes et les femmes, les aptitudes et les compétences.

5ème considération : Confirmer que les nominations sont officiellement soumises au Directeur du BST.

6ème considération : Aborder la question des doubles engagements régionaux entre le groupe arabe et l’Afrique du Nord.

Il a été confirmé que la liste de candidats ci-jointe (annexe VI) avait été soumise.                                                                                                       
[bookmark: _heading=h.lnxbz9]12. Liste des nouvelles contributions à la RPA24-03
                                                                                                                                                                                               Plusieurs réunions tenues en ligne en vue de la RPA-3 n’ont débouché sur aucune nouvelle contribution. Cependant, les nouvelles contributions suivantes et les modifications proposées à certaines résolutions existantes ont été réintroduites et transmises aux sessions en petits groupes du GT1 et du GT2 pour une évaluation plus poussée.
I. Le projet de nouvelle résolution sur les services non OSG LEO soulignant les questions soulevées lors des dernières réunions en ligne
II. Le projet de nouvelle résolution sur le renforcement de la collaboration mondiale pour faire progresser les services Over-The-Top (OTT), en soulignant les questions soulevées lors de la dernière réunion en ligne concernant l’intervention de l’Égypte et de l’Ouganda.
III. Le projet de nouvelle résolution sur le métavers, en particulier le travail effectué par le groupe de travail du GCNT sur le métavers.
IV. Le projet de nouvelle résolution sur le Pacte numérique mondial (PNM), qui aborde les questions liées au progrès technologique dans les économies numériques.
V. Le projet de nouvelle résolution sur la planification stratégique à l’UIT-T, qui met l’accent sur les questions de restructuration, d’engagement du secteur, de réunions du CxO et de plans stratégiques opérationnels de l’UIT-T, afin d’étayer sa présentation de la résolution de la PP sur la gestion axée sur les résultats.
VI. Nouveau projet de résolution sur la transformation numérique 
VII. Projet de nouvelle résolution sur l’implication de la présence régionale de l’UIT 
VIII. [bookmark: _heading=h.35nkun2]Propositions de modifications des résolutions 1, 2, 44, 55, 58, 64, 65, 74, 78, 79, 92, 95, 98, 99. 
[bookmark: _heading=h.1ksv4uv]13. Résultats des sessions des groupes de travail en plénière
                                                                                                                                                                           13.1 Groupe de travail 1 : 
Le président du GT 1 a présenté son rapport à la plénière et la réunion a adopté les résolutions 98 (MOD), la nouvelle résolution sur le métavers, le projet de nouvelle résolution sur les OTT, la résolution 95 (NOC), la résolution 1 (MOD), la résolution 72 (MOD), la résolution 44 (MOD), la résolution 92 (MOD), la résolution 64 (MOD) et la résolution 58 (MOD). En ce qui concerne la résolution 73, la réunion a accepté de déplacer les modifications proposées dans la résolution 79. Le projet de nouvelle résolution sur le Pacte numérique mondial n’a toutefois pas été adopté en tant que PCA. Il a été convenu que le document serait transmis à la prochaine PP-26. La réunion a également adopté la liste des résolutions provisoirement approuvées lors des sessions précédentes de la RPA-2 et du GR en ligne (voir l’annexe I du rapport du GT1).


13.2 Groupe de travail 2 :
Le président du GT 2 a présenté son rapport à la plénière et la réunion a adopté en tant que PCA les Résolutions 65 (MOD), 99 (MOD), 2 (MOD), 74 (MOD), 55 (MOD), la nouvelle Résolution sur les réseaux de satellites non OSG LEO. Le GT 2 a accepté d’abandonner le projet de nouvelle résolution sur la transformation numérique (DT) et de soutenir plutôt la résolution du GCNT sur la DT à l’AMNT-24. La plénière a également pris note du résumé des discussions du GT 2 sur les résultats identifiés en rapport avec le GCNT concernant les points suivants :
· Consolidation des CE9 et 16
· Problèmes liés à la sécurité de l’IoT (CE17 et 20)  
· Identification de l’IoT (CE2 et 20)  
· Rôle de chef de file de la CE sur le métavers (CE16 et 20) 
· Questions relatives aux drones (CE 11 et CE de l’UIT-R)  
· Qualité de service du multimédia (CE 12 et « nouvelle CEC »).
La réunion a pris note des résultats des débats du GT 2 concernant la création d’un nouveau groupe régional pour les pays de l’océan Indien au sein de la CE 13 de l’UIT. La réunion a convenu qu’il était du droit souverain des États membres de décider de soutenir ou non cette question. La réunion a adopté la liste des résolutions provisoirement approuvées lors des sessions précédentes de la RPA-2 et de la GR en ligne. [Vous trouverez en annexe I le rapport du GT2].
La réunion a ensuite décidé de présenter sous forme de matrice tous les PCA adoptés en séance plénière (ainsi que leurs résumés) pour approbation/signature par les États membres (voir annexe II).    
[bookmark: _heading=h.44sinio]14. Mécanismes de coordination en vue de l’AMNT-24
[bookmark: _heading=h.2jxsxqh]                                                                                                                                                            Examen des candidatures au sein des Comités de direction de l’AMNT-24                                                                                                                                                                                                La réunion a pris note de la liste préliminaire des candidats au sein des cinq (5) Comités de direction de l’AMNT-24. En outre, les membres ont été invités à soumettre les noms de leurs candidats d’ici le 16 septembre 2024 pour permettre au Secrétariat de les coordonner avec d’autres ORT. Le Nigeria et le Sénégal ont fait part de leur intention d’envoyer des nominations pour les différents comités de l’AMNT-24. 
[bookmark: _heading=h.z337ya]15. Nomination des coordonnateurs nationaux principaux/adjoints chargés des PCA
                                                                                                                                                                                        Les membres ont été invités à soumettre leurs nominations pour les coordinateurs nationaux principaux/assistants/points focaux chargés des PCA. La réunion a pris note des adresses électroniques de l’UAT auxquelles les États membres doivent envoyer leurs nominations.
[bookmark: _heading=h.3j2qqm3]16. Matrice : approbation des propositions communes africaines (PCA)
                                                                                                                                                                             Sur les 41 contributions/résolutions reçues, la réunion a adopté 32 modifications aux résolutions existantes et 5 nouvelles résolutions, soit un total de 37 propositions communes africaines (PCA).  Le Secrétariat a présenté une matrice d’approbation des PCA. Les membres ont été invités à accorder la priorité aux principales propositions communes africaines et ont noté que 15 États membres doivent cosigner une proposition pour qu’elle soit considérée comme une proposition commune africaine. Les participants à la réunion ont décidé d’utiliser le quorum comme critère d’approbation (voir l’annexe II). Toutefois, certains pays ont demandé que les propositions leur soient envoyées officiellement pour approbation.
[bookmark: _heading=h.1y810tw]17. Examen et adoption du rapport
[bookmark: _heading=h.4i7ojhp]La réunion a examiné le rapport résumé ci-dessous de la RPA24-03, en l’absence du rapport complet, qui sera communiqué dans les deux (2) semaines pour observation.
1. La réunion a souligné l’importance de renforcer les engagements bilatéraux avec d’autres ORT sur les domaines d’intérêt commun et de divergence
2. [bookmark: _heading=h.2xcytpi]Il a été convenu de compiler tous les PCA adoptés par le GT1 et le GT2 dans une matrice en vue de leur approbation par les États membres.    
3. En outre, il a été conseillé au Secrétariat de continuer des consultations informelles avec la région arabe pour aborder la question du nombre de candidats dépassé pour le GCNT et les CE, en se servant de la résolution 208 de la PP comme guide.
4. Les coordinateurs nationaux seront régulièrement informés jusqu’à l’AMNT-24.
[bookmark: _heading=h.1ci93xb]18. Discours de clôture
Le Secrétaire général de l’UAT, le Président et la Directrice générale du DCDT ont dans leur discours de clôture, remercié tous les participants de leur présence active et de leur engagement à la réussite de la RPA24-3. La réunion s’est achevée vers 13 heures.
[bookmark: _heading=h.3whwml4] Annexe I -  Rapport des groupes de travail de la RPA24-3
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[bookmark: _heading=h.5n35zsvwodvv]Annexe II -  Liste récapitulative/Matrice des PCA approuvées de la RPA24-3


[bookmark: _heading=h.nfpdpvjrgm7u][bookmark: _heading=h.xd4mbk8th71j][bookmark: _heading=h.t2i2fcxvvehs][bookmark: _heading=h.75z7wg7t5cgf][bookmark: _heading=h.dh77hdxjm011][bookmark: _heading=h.3as4poj][bookmark: _heading=h.p7phytz5164s][bookmark: _heading=h.49x2ik5][bookmark: _Hlk175169530]Annexe III - Discours 
Annexe IV - Liste des participants


Annexe V- Ordre du jour/Programme de travail
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WORKING GROUP 1 REPORT 

1. [bookmark: _heading=h.gjdgxs]IntroductionATU Working Group 1 held three (3) ad hoc sessions from 13 to 15 August 2024. The meetings were chaired by Mr. Ahmed Atyaa, Sudan with the assistance of Mr. Isaac Boateng, ATU and Mr. Samuel Agyekum, Ag. WG1 Rapporteur, Ghana. 

The objective of the WG 1 sessions was to discuss to fruitful conclusions new contributions submitted to the APM-03 as well as existing contributions agreed at plenary for further discussions. The meeting approved WG 1 Draft Agenda with slight modifications. Additionally, the meeting noted that Draft New Resolution on NGSO had been moved to WG2 for their consideration.

.

 Draf















2. Summary of Discussions

		[bookmark: _heading=h.30j0zll]No.

		Agenda Item 

		Key Discussion Points 

		Outcomes/Decisions Taken



		1. [bookmark: _heading=h.1fob9te]

		Mod: Res 98:  Enhance the Standardization of Internet of Things and Smart Cities and Communities

		· The meeting noted the amendment in the title of the Revised Resolution to include “Digital Twins” (as agreed in the WG session of 13/08/2024 please see Appendix I).



· The Secretariat was requested to make the revised version available on the ATU Google Drive.



· The following countries expressed open support for the revised Res. Uganda, Rwanda, DRC, Eswatini, Angola, Gabon, Mauritius, Namibia, Egypt, Senegal, Guinea Bissau, Sudan, Botswana, Cape Verde.









		Meeting agreed to adopt Res 98 (MOD) as AFCP.









		2. 

		New Resolution: Metaverse

		· Nigeria introduced the Draft New Resolution on the Metaverse against the backdrop of work done by the FG-Metaverse (MV), further highlighting a host of benefits to the society and the expected collaboration between ITU-T study groups.







		The meeting agreed to adopt the Draft New Resolution on Metaverse.







		3. 

		New Resolution: Enhance Global Collaboration to advance OTTs









		· The meeting noted revised output on New Res on OTTs (following the outcome of meeting of 13.08.2024 ; please see Appendix I).



· Following editorial interventions by Uganda, Nigeria, Rwanda, Cape Verde, Ghana, Cote D’ivoire, Botswana, Eswatini, Algeria, and South Africa the document was further revised to a stable text. 

		The revised version from the meeting was approved as AFCP









		4. 

		Mod: Res 95: Telecommunication Standardization Sector initiatives to raise awareness on best practices and policies related to service quality





		· The meeting noted revised output on Res 95 (following the outcome of meeting of 13.08.2024 ; please see Appendix I)



· Following interventions from Ghana, Cameroon, Rwanda, Uganda, Botswana,  the document was reverted back to « No Change » (NOC).

		

Meeting agreed to Res 95 (NOC). 





		5. [bookmark: _heading=h.3znysh7]

		Mod: Res 1:                                        Rules of Procedure of the ITU Standardization Sector









		· The Res 1(MOD) was presented by Sudan.



· Ghana, Cameroon, Rwanda and Egypt  indicated their support for the Revised Res 1

		Meeting agreed to adopt Res 1 (MOD) as AFCP.







		6. 

		MOD: Res 72 - Measurement and assessment concerns related to human exposure to electromagnetic field

		· Uganda presented proposed modifications of Res 72.



· Meeting received comments from Cameroon, Sudan and ATU Secretariat.



· The meeting of 14/08/20224 agreed that the revised text as submitted by Uganda needed further enhancement.



· During the meeting of 15/08/2024, Uganda introduced the new amendments effected, which received comments from Ghana.



		Meeting agreed to adopt Res 72 (MOD) as AFCP.







		7. 

		Mod Res 44: – Bridging the standardization gap between developing and developed countries.

		· Uganda briefly introduced a modification to Res 44.



· Ghana and Cameroon expressed support for the adoption of the modified text.

		Meeting agreed to adopt Res 44 (MOD) as AFCP.









		8. 

		Mod: Res 92:                        Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunication.



		· The meeting noted the editorial changes effected by Tunisia in response to the outcome of the WG1 session held on 13 August 2024.



· The  document received comments from Cape Verde and Uganda.

		Meeting agreed to adopt Res 92 (MOD) as AFCP









		9. 

		Res 64: Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6.

		· The meeting noted proposed révision of Res 64 on transition to IPv6.



· The Proposal received editorial comments from Tunisia, South Africa, Algeria, Niger, Cote D’ivoire and Mauritius.



· Subsequently, the meeting modified the operative and pre-ambular parts of the Resolution.



		Meeting agreed to adopt Res 64 (MOD) as AFCP.









		10. 

		Res 58: Encourage the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries

		· The meeting of 15/08/2024 noted South Africa’s suggested improvement to the text of Res 58.



· The revised Resolution received comments from Cape Verde, Algeria, Egypt, Senegal, Cameroon, South Africa as interventions to improve the text. 



		Meeting agreed to adopt Res 58 (MOD) as AFCP.









		11. 

		Res 73: – Information and communication technologies, environment, climate change and circular economy

		· Cote D’ivoire presented proposed modifications to Res 73



· Res 73(MOD) received comments from Senegal, Cameroon, Uganda, Botswana, Algeria with the aim of improving the text.



· Key mention was the need to reconsider the suggested modifications in Res 73 (MOD) side-by-side the current text of Res 79 to address potential overlaps in the text of both Resolutions.



		Meeting agreed to defer decision on Res 73 to the plenary.







		12. 

		New Resolution: Global Digital Compact







		

· Nigeria and Burkina Faso presented updates regarding work done to improve the text on GDC.



· The Resolution received comments from Cameroon, Egypt, Uganda, Algeria with the shared view to escalate the Resolution to Council or PP given the political nature of the contribution.



		Meeting of 14/08/2024 agreed to defer the decision on GDC to a later date, essentially to ensure members get the opportunity to review.



Meeting of 15/08/2024 agreed to that the New Resolution on GDC be forwarded to the next PP.



 







[Note: The Table captures report summary of WG1 sessions held on 14 and 15 August 2024, as continuation for 13.08.2024 session which report can be found in Appendix I]





3. Recommendations and Next Steps, if any

WG1 requests Plenary to adopt the WG1 Report and its outcomes for further action.







  Appendix I – WG 1 Report of 13/08/2024 session

**Please see details of discussion below





  Appendix II – Agreed Resolutions from Previous Online RG sessions
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			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date:  2


			Proposed Amendment to Resolution 





			Title





			Ghana South Africa


			Proposed by 





			

















1. The need to study aspects related to IoT data security and digital twin is crucial.


. Digital twins can be utilized to create strategies to achieve specific goals of SSC&C through simulations.





			Summary of the proposal 





			

















			Objectives/ Reasons





			Resolution 


			References














Title: Contribution to the revision of Resolution  on “





Source: Ghana





Summary: 











Introduction


Background and justification


· 














Conclusion/Proposal

















RESOLUTION 98 (Rev.Geneva, New Delhi 20242)





Enhancing  the standardization of Internet of Things, digital twin and smart cities and communities for global development





The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, New Delhi 20224), 





recalling 





a) Resolution 197 (Rev. Dubai Bucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on promoting facilitating  the development of the Internet of things (IoT) and smart sustainable cities and communities ();





b) Resolution 66 (Rev. Sharm el-Sheik Dubaih, 202319) of the Radiocommunication Assembly, on studies related to wireless systems and applications for the development of IoT; 





c) Resolution 85 (Rev. Buenos Aires Kigali, 2022, 2017) of the World Telecommunication Development Conference, on facilitating IoT and  for global development; 





d) the Global Pulse initiative launched by the United Nations Secretary-General to promote opportunities to use big data for sustainable development and humanitarian action; 





e) the objectives of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) in Resolution 71 123 (Rev. Dubai, 2018 Bucharest 2022) of the Plenipotentiary Conference on Bridging the standardization gap between developing and developed countries, and in particular Objective T.5, which mandates ITU-T  highlights the need to extend and facilitate cooperation with international, regional and national standardization bodies; 





f) Recommendation ITU-T Y.4000/Y.2060, on overview of IoT, which defines IoT as "a global infrastructure for the information society, enabling advanced services by interconnecting (physical and virtual) things based on existing and evolving interoperable information and communication technologies"; 





g) Recommendation ITU-T Y.4702, on common requirements and capabilities of device management in IoT, which establishes common requirements and capabilities of device management in IoT for different application scenarios,  Recommendation ITU-T Y.4900, on Overview of key performance indicators in smart sustainable cities, which defines smart sustainable cities as “A smart sustainable city is an innovative city that uses information and communication technologies (ICTs) and other means to improve quality of life, efficiency of urban operation and services and competitiveness, while ensuring that it meets the needs of present and future generations with respect to economic, social, environmental, as well as cultural aspects. (NOTE – City competitiveness refers to policies, institutions, strategies and processes that determine the city's sustainable productivity)”;    
 i) Recommendation ITU-T 4600, on Requirements and capabilities of a digital twin system for smart cities, which defines digital twin as “A digital representation of an object of interest. (NOTE – A digital twin may require different capabilities (e.g., synchronization, real-time support) according to the specific domain of application)”,





















considering 





that it is expected that the development of IoT technologies will make it possible to connect billions of devices to the network, impacting almost all aspects of daily life; 





a) 





) the importance of IoT and digital twins in contributing to achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development, in particular recalling Sustainable Development Goal 11 (SDG 11) (Make cities and human settlements inclusive, safe, resilient and sustainable); 


d) that digital twins can be used to develop strategies to achieve specific goals of SSC&C by conducting simulations;


) that various industrial sectors, such as energy, transportation, health and agriculture, are collaborating for the development of IoT, digital twin and  applications and services across verticals; 





) that IoT, digital twins and  can be key enablers for the information society and offer the opportunity to transform the urban infrastructure, taking advantage, among other things, of the efficiencies of smart buildings and transport systems, and smart water management, working together with services for the benefit of users; 





) that  can use IoT and digital twins to discover and respond to regional and/or global crises such as natural disasters and epidemics/pandemics; 





) that research and development of emerging digital technologies, including in IoT, artificial intelligence (AI) and digital twins  can help to improve global development, delivery of basic services and monitoring and evaluation programmes in different sectors; 





) that IoT involves various stakeholders and areas, which may require coordination and cooperation;





) that IoT has evolved into a wide variety of applications with different aims and requirements, as a result of which it is necessary to work in coordination with other international standardization bodies and other related organizations in order to integrate better standardization frameworks; 





) that technical standards as well as public-private partnerships should reduce the time and cost for implementing IoT and digital twins with benefits in terms of economies of scale











; 





) that ITU-T should play a leading role in the development of IoT-related, digital twins-related  and -related standards;


 


) the importance of collaboratively assessing and standardizing IoT, digital twins and  data interoperability; 





) that IoT, digital twins and  may have an impact in many areas, which may require further cooperation between national, regional and international entities concerned on relevant aspects in order to maximize the benefits of IoT and digital twin; 





) that in IoT, digital twins and  environments, connected devices and applications represent a diverse range of ecosystems; 












) that security aspects are a key component in the development of a reliable and secure IoT ecosystem,





p)that the evaluation and assessment of SSC&C and related digital technologies can help measure the implementation and success of SSC&C technologies and goals





 recognizing





 a) that industry forums, standards-development organizations (SDOs) and partnership projects are developing technical specifications for IoT; 


b) the role of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) in conducting studies on the technical and operational aspects of radio networks and systems for IoT; 





c) the role of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) in encouraging telecommunication/information and communication technology (ICT) development at the global level, and in particular the relevant work carried out by ITU-D study groups; 





d) that the purpose of the Joint Coordination Activity on Internet of things and smart cities and communities (JCA-IoT and ), under the leadership of ITU-T Study Group 20, is to coordinate the work on IoT and  within ITU, and to seek cooperation from external bodies working in the field of IoT and ; 





e) that much progress has been made in efforts to develop collaboration between ITU-T and other organizations, such as, but not limited to, active participation in different committees and working groups of Joint Technical Committee 1 of the International Organization for Standardization and the International Electrotechnical Commission (ISO/IEC JTC 1) and of the European Telecommunications Standards Institute (ETSI), and there has also been collaboration with forums such as oneM2M, the Alliance for Internet of Things Innovation and the LoRa Alliance, and collaboration on intelligent transport system (ITS) communication standards; 





f) that Study Group 20 is responsible for studies and standardization work relating to IoT and its applications, including ;


 











) that Study Group 20 is also a platform where the ITU-T membership, including Member States, Sector Members, Associates and Academia, can come together to exert an impact on the drafting of international standards for IoT and their implementation; 





) that United for Smart Sustainable Cities (U4SSC) is a United Nations initiative coordinated by ITU, the United Nations Economic Commission for Europe (UNECE) and the United Nations Human Settlements Programme (UN-Habitat) to achieve SDG 11; 





) that U4SSC is supporting cities to leverage the full potential of ICT in sustainable development, 





resolves to instruct Study Group 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector 





1 to develop ITU-T Recommendations aimed at implementing IoT, digital twin and , including, but not limited to, on issues related to emerging technologies, digital services and vertical industries; 





2 to continue, within its mandate, to work with a special focus on the design of a roadmap and harmonized and coordinated international telecommunication standards for the development of IoT and digital twin, taking into account the needs of each region and Member States, as well as the wide variety of use cases and applications, and the need for IoT and digital twin to be open and adaptable, and fostering a competitive environment; 





3 to collaborate with IoT and digital twin-related standards organizations and other stakeholders such as industry forums and associations, consortia,  and SDOs, and UN entities as well as other relevant ITU-T study groups, taking into account relevant work; 





4 to collate, evaluate, assess and share IoT use cases from the interoperability and standardization standpoints for data and information exchange, 



































instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 





1 to provide necessary assistance in order to take advantage of every opportunity, within the assigned budget, to promote quality standardization work in a timely manner, and to communicate with telecommunication and ICT industries in order to promote their participation in ITU-T's standardization activities on IoT and digital twin and ;





 2 to carry out, in collaboration with Member States and cities, pilot projects in cities and communities related to  key performance indicator (KPI) assessment activities, aimed at facilitating the deployment and implementation of IoT, digital twin and  standards worldwide; 





3 to continue to support U4SSC, and share its deliverables with Study Group 20 and other study groups concerned;





4 to promote and encourage the implementation of U4SSC KPIs as a standard for smart sustainable cities' self-assessment in collaboration with Member States; 





5 to continue encouraging cooperation with other international SDOs, industry forums, other related organizations, and global projects and initiatives, in order to increase the development of international telecommunication standards and reports that facilitate the interoperability of IoT services.




















instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Telecommunication Development Bureau and the Radiocommunication Bureau 





1 to prepare reports considering, in particular, the needs of developing countries in terms of the study of IoT and its applications, sensor networks, services and infrastructure, taking into account the results of work being done in ITU-R and ITU-D to ensure coordination of efforts; 








2 to provide support to Member States in implementing U4SSC KPIs for smart sustainable cities; 





3 to foster joint work among ITU Sectors in order to discuss the various aspects related to the development of the IoT ecosystem and solutions for , in the context of the achievement of the SDGs and within the framework of the World Summit on the Information Society; 





4 to continue disseminating ITU publications on IoT, digital twin and , as well as organizing forums, seminars and workshops on the subject, taking into account the needs of developing countries in particular; 





5 to support Member States, especially developing countries, in the organization of forums, seminars and workshops on IoT and  to promote innovation, development and growth in IoT and other emerging digital technologies and solutions; 





6 to report to the next world telecommunication standardization assembly on progress made in the organization of forums, seminars and workshops dedicated to developing the capacity of developing countries; 





7 to assist developing countries in the implementation of Recommendations, technical reports and guidelines related to IoT, digital twin and , 





invites the ITU Telecommunication Standardization Sector membership 





1 to submit contributions and continue participating actively in the work of Study Group 20 and in the studies on IoT, digital twin and S being conducted by ITU-T; 























3 to develop master plans and exchange use cases and best practices in order to promote the IoT ecosystem, as well as s, and to promote social development and economic growth in order to achieve the SDGs; 





4 to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic; 





5 to support and organize forums, seminars and workshops on IoT and other emerging digital technologies  in order to promote innovation, development and growth in IoT and other emerging digital technologies and solutions;





 6 to take necessary measures to facilitate the growth of IoT and other emerging digital technologies  in relation to areas such as the establishment of standards.
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			For: APM-3_WTSA24


			Doc No.: AFCP- x


			Contribution type: (New draft Resolution)





			Date: 17th July, 2024


			The Metaverse


			Title





			Nigeria, Tanzania 


Contact: Olorundare, James Kunle; kolorundare@ncc.gov.ng


			Proposed by





			The Metaverse offers a unique opportunity for ITU-T to cement its global leadership in standardization. Leveraging the accomplishments of the Focus Group on Metaverse (FG-MV), which yielded 52 deliverables, ITU-T must continue to spearhead the development of technical and governance frameworks for this emerging digital landscape. By prioritizing user rights, security, and ethical AI development, ITU-T can cultivate a metaverse ecosystem that benefits all stakeholders. To achieve this, ongoing collaboration with other standards development organizations (SDOs) and UN bodies is crucial. This document proposes a new WTSA-24 resolution to reinforce ITU-T's role in metaverse standardization and foster broader collaboration.





Goal: The goal is to establish a comprehensive technical/governance framework for the metaverse that ensures its responsible development, prioritizes user rights and security, and fosters international collaboration to prevent fragmentation and maximize benefits for all developed or developing nations.





Focus: To address, promote and strengthen Standardization Activities for the Metaverse on the ITU-T Sector


 Outcome: The proposal anticipates the use of standardized metaverse to promote developing and developed countries’ contents.








			Summary of the proposal 





			


· Enhancing Télécommunications Value Proposition : to demonstrate that the Metaverse is a crucial component in enhancing the value proposition of future ICT services and applications across all ITU sectors, including their respective external influences.


· Rapid Expansion of Applications: to acknowledge the rapid development of metaverse-based applications and services across various industry and ecosystems.


· Standardization, Integration and Interoperability of Systems and Services: to emphasize the necessity of providing standards at both the system and service levels, including standardized protocols and interfaces across diverse technologies and platforms, with the ultimate aim of integrated interoperability in the metaverse.


· Global Standard Leadership and sustainability: to reinforce ITU-T's global leadership in metaverse standardization by enhancing and promoting future telecommunications and ICT applications and services related to the metaverse, while sustaining the momentum generated by the ITU Forum on the metaverse, UN Virtual Worlds Day, and UN Think-a-thon events.








			Objectives/ Reasons





			1. https://www.itu.int/en/ITU-T/focusgroups/mv/Pages/deliverables.aspx





			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)


RESOLUTION GDC (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _Hlk98406883]PROPOSAL ON THE NEW WTSA-24 RESOLUTION XXX:


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),





recognizing


a)  that IRTF and IETF and other industry forums, standards-development organizations (SDOs) and partnership projects are developing technical specifications for the Internet, based on specific scopes;


b) the role of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) in conducting studies on the technical and operational aspects of radio networks and systems for digital technologies;


c) the role of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) in encouraging telecommunication/information and communication technology (ICT) development at the global level, and in particular the relevant work carried out by ITU-D study groups,


d) 	the tasks executed by the International Telecommunication Union Focus Grous on Metaverse based on 52 deliverables enumerated as the output of the pre-standardization activities; 


e)	the research studies conducted by relevant Study Groups of the International Telecommunications Union on topics related to metaverse;


f)	that the ITU Forum on metaverse provides a dynamic space for exploring and discussing the groundbreaking work of the ITU FG-MV, which was held five times during the FG-MV lifetime, from December 2022 to June 2024;


g)	the first ‘UN Think-a-thon’ event that has been officially launched at the opening plenary of the 4th ITU Forum on metaverse held in March 2024 by the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), and it involves the participation of youth and universities on the topic of “Virtual Worlds Revolutionizing Smart Sustainable Cities & Communities”, coordinated by the International Telecommunication Union (ITU), United Nations International Computing Centre (UNICC), Food and Agricultural Organization of United Nations (FAO) and International Atomic Energy Agency (IAEA).





considering


a) that the importance of the Internet in contributing to achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development, in particular recalling Sustainable Development Goal 11 (SDG 11) (Make cities and human settlements inclusive, safe, resilient and sustainable);


b) that metaverse, together with new trends in other technologies vis-à-vis emerging technologies, is creating a paradigm shift in the way people live and this shift is having a tremendous impact on our community bringing new borderless and improved experiences;


c) that the metaverse is rapidly eroding the boundaries between the physical and digital realms, delivering immersive experiences that blend the virtual and real worlds. This convergence is changing our daily lives, professional landscapes, and is poised to be the mainstay of future telecommunications and ICT, applications revolutionizing our societies and industries economically, socially, and culturally;


d) that the challenges of inconsistent understanding, non-standardized applications, and prominent ethical issues hinder the development of metaverse and metaverse standardization are essential to foster the healthy development of metaverse industry;


e) that various industrial sectors, including energy, transportation, healthcare, and agriculture, are collaborating to develop IoT and SC&C applications and services for the metaverse, creating immersive and interconnected digital experiences across verticals;   


f) that the Internet can be the key enablers for the information society and can offer the opportunity to transform the urban infrastructure, taking advantage, among other things, of the efficiencies of smart buildings and transport systems, and smart water management, working together with services for the benefit of users based on the Internet infrastructure and future development of the next generation of the Internet;


g) that the existing cybersecurity threats are expected to evolve in the metaverse and the need to address these threats effectively;


h) that the metaverse technology is bringing significant benefits to society and the need to develop a metaverse that is equitable and inclusive;


i) that metaverse technology enables an immersive digital universe where people can interact, work and play. Consequently, vast quantities of personal data are generated and exchanged among the metaverse platforms posing significant privacy related challenges on data protection issues;





noting                                                                                                                                                                                                              


a) that the ITU Member States have identified significant policy responsibilities in Chapter VI of the ITU Constitution (Articles 33‑43) and in Chapter V of the Convention (Articles 36‑40), and in relevant resolutions of plenipotentiary conferences which also made provision for the proposal of New Resolution;                                                                                                                                                                                      


b) that the International Telecommunication Regulations further describe policy and regulatory obligations incumbent upon Member States;                                                                                                                                       


c) that No. 191C of the Convention empowers the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA) to assign matters within its competence to the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG), indicating the action required on those matters,






resolves


a) to promote and strengthen the ITU-T SG’s standardization work related to enabling technologies, systems, applications, services, protocols, security features, accessibility and sustainability for metaverse, considering recent market requirements to provide enhanced value of ITU-T deliverables such as Recommendations, technical reports, and guidelines;


b) to establish a Joint Coordination Activity-Metaverse (JCA-MV) to lead global initiative on metaverse and identify gaps for the purpose of having standardization activities under relevant Study Groups or Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) to coordinate the relevant standardization work of each ITU-T SG and collaborate with related SDOs and relevant parties outside ITU-T;


c) to organize ITU workshops and disseminate progress and achievements of ITU-T Study Groups involved in metaverse standardization prior to the next World Telecommunications Standardization Assembly (WTSA), and to foster collaboration with industry associations, consortia, and fora involved in Metaverse systems, applications, and services;   


d) to foster continued collaboration with international SDOs, industry forums, and relevant organizations in global projects and initiatives. This collaboration aims to accelerate the development of international telecommunication standards and reports that ensure seamless interoperability of metaverse technologies as well as prevent duplication on works on metaverse;


e) to take necessary steps to achieve a comprehensive understanding of threats and foster cooperation between governments and industry to develop a safe and secure metaverse environment that focuses on the well-being of users;


f) to embrace the metaverse, recognising its potential for economic growth, technological advancement, and societal transformation;


g) to ensure data privacy in metaverse platforms by means of privacy-enhancing technologies that will empower users to maintain control over their personal data, even within virtual realms;





invites Member States


a) to submit contributions and continue participating actively in the work of all ITU-T Study Groups es especially the Study Groups that are promoting metaverse: Study Group 20; Study Group 17; Study Group 16; Study Group 11; Study Group 13; Study Group 3 and a new Study Group on Metaverse;


b) to develop master plans and exchange use cases and best practices in order to promote the metaverse and to promote social development and economic growth in order to achieve the Sustainable Development Goals (SDGs);


c) to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic;


d) to actively contribute to Metaverse-related standardisation efforts and participate in relevant activities within ITU-T, ITU-R, and ITU-D as the case may be.
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			For: APM-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type:. New draft Resolution on OTT)





			Date: 5th August, 2024


			Proposed modification to new draft resolution on OTT(Enhance Global Collaboration to advance Over-The-Top services, OTTs)


			Title





			Source: Sudan,  Nigeria, South Africa and Egypt








Contact person: Nura Falalu (nfalalu@ncc.gov.ng)


			Proposed by





			


This proposal aims to facilitate global collaboration and consensus-building among government/regulators, licensees/operators, consumers, and researchers/standard organizations to drive the advancement of Over-The-Top services (OTTs). By balancing the diverse interests of all stakeholders, this resolution seeks to find a mutually beneficial solution that promotes innovation, growth, and consumer satisfaction in the OTT ecosystem.





Key Interests Considered:





- Government/Regulators: Consumer rights and privacy, compliance, national security & safety, innovation & competition, Quality of Service (QoS), promotion & protection of investment.





- Consumers: privacy & data security, Quality of Experience (QoE), complaint resolution, choice and flexibility, affordability, transparency & accountability





- Licensees/Operators: QoS, protecting investment & revenue growth, fair competition &level playing field for all, 





- Researchers/Standard Organizations: development of common standards & protocols, innovation and R&D, interoperability & compatibility, inclusivity and accessibility etc.





By understanding and addressing these interests, the proposal aims to find a harmonious solution that benefits all stakeholders and advances the work on OTTs. 








			Summary of the proposal 





			


The objective of this proposal is to adopt a multi-dimensional approach by considering the interests of all stakeholders across the OTT ecosystem, seeking to find a common ground that is acceptable to all. This approach encompasses multiple perspectives, fostering collaboration to drive innovation, improve services, create new opportunities for growth, and ensuring a sustainable solution that benefits all stakeholders. 


			Objectives/ Reasons





			Draft new resolution on OTT submitted by Sudan, ITUT-SG2, 3, 11, 13, 12, 17 and ITU-D 


			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)


NEW


RESOLUTION XX (New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs](Enhance Global Collaboration to advance Over-The-Top {services), OTTs) (New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


recalling


a) Resolution 206 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on OTTs,


b) Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on ITU-T study group responsibilities and mandates;


c)    Resolution 88 (Hammamet, 2016) on International mobile roaming.


considering


a) the  need to discuss operational issues, as well as the policy, competition, innovation and economic implications of OTT services, 


b) The  benefits of OTT services  to consumers, including persons with disabilities and specific needs; 


c) [bookmark: _heading=h.30j0zll]The  impact  of OTT services on telecommunication/information and communication technologies (ICTs) markets especially in developing countries;


d) The attendant increase in data traffic due to proliferations of OTT services and the need for additional infrastructure deployment.


e)  The consumer protection and data privacy concerns peculiar to Telecom/ICT industry.


f) the need to promote a secured digital ecosystem without stifling innovation.


g) The need for an agreed definition and taxonomy of OTTs for use across the Union


h) the impact OTTs has on the International mobile roaming market;


recognizing 


a)	studies by ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) and ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) on OTTs particularly ITU-T Study Groups 3 and 17 and ITU-D Study Group 1;


b)	the wide range of OTT services and increasing demand thereof, which have significant implications on the capacity of telecommunication networks; 


c)	the international nature of OTT services and the right of each State to regulate its telecommunication/ICT industry


d)  the divergent approaches of member states in addressing OTT related issues


e) the growing significance of OTT services in the digital ecosystem and the numerous benefits they bring to users.


f) the importance of interoperability between OTT services and traditional telecommunication networks to ensure seamless connectivity for users.





recognizing further





a) That Over-the-top services (OTTs) significantly contribute to the widespread adoption of Information and Communication Technologies (ICTs) by creating locally relevant content and driving increased usage of network capacity.





b) That the effectiveness of OTTs relies heavily on the availability of robust legacy infrastructure to support them and that developing countries face challenges in this area, as they often lag behind in ICT infrastructure development.


c) That building this essential infrastructure is costly and necessitates innovative and sustainable financing models to ensure progress, accessibility and inclusivity.






Resolves





2 to continue capacity-building programmes on OTT, especially for developing countries.


3 to encourage collaboration between traditional telecommunication service providers and OTT service providers to develop interoperable solutions that enhance the user experience and promote seamless connectivity.


4  to promote the adoption of common technical standards and protocols that facilitate interoperability between OTT services and traditional telecommunication networks and services.


5 


6  to encourage research and development efforts to foster innovation in OTT services and explore new opportunities for collaboration and partnership among different service providers.


[bookmark: _heading=h.1fob9te]8..


instructs ITU-T study groups 2,3,12 and 17 within their mandate 








1 to develop relevant ITU-T Recommendations, guidelines and technical reports  taking into account consumer protection, innovation, and competition in the OTT sector;


2 to ensure collaborative efforts between policy makers, industry stakeholders and consumer advocacy to address issues of QoS, security, consumer protection, data privacy concerns and regulatory aspects  on OTT services


3 to promote studies on standardization activities related to OTT services


4 to continue studying the impact of OTT services on traditional communication networks and services, and to develop policies that support the coexistence and interoperability of both OTT and traditional communication services.


5 to collaborate with OTT service providers and other stakeholders to address issues related to data privacy, cybersecurity, and access to emergency services. 


to continue studying collaboration between telecommunication service and OTT providers.


6 


7 To come up with an agreed definition and taxonomy of OTTs for use across the Union.


8 





[bookmark: _heading=h.3znysh7]instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


1. to provide the necessary assistance to relevant Study Groups in the implementation of this resolution,


2. to continuously monitor and track developments in the OTT sector and provide guidance on best practices, technical standards and industry benchmarks to support the sustainable growth, innovation, and seamless interoperability of OTT services, ensuring a high-quality user experience.


3. to encourage and monitor the development of global standards on OTT services, focusing on  interoperability, robust security, QoS, and facilitating a seamless user experience across different platforms, devices and networks. 


4. to organize workshops by, bringing together all stakeholders in the OTT ecosystem. These workshops aim to facilitate collaboration, knowledge sharing, and consideration of all stakeholders' interests, while identifying and proposing innovative solutions to address their needs and interests wherever possible.


5. to follow up in the implementation of the outcome or recommendations of the workshops and report to TSAG summarising the progress made in the implementation of the recommendations. 





invites ITU Member States and Sector Members 


1. to participate and contribute to the implementation of this resolution.


2. to share their experiences of OTT services in their countries in ITU-T Study Group meetings and workshops


3. to adopt policies that promote competition among OTT service providers;


4. to bridge the gaps between OTT providers and telecom operators, ensuring a more cohesive and user-friendly experience for consumers


5. to support initiatives that ensure inclusivity, transparency and non-discriminatory practices in the provision of OTT services, thereby promoting a level playing field for all stakeholders.
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RESOLUTION 1 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Rules of procedure of the ITU Telecommunication 
Standardization Sector


(Geneva, 2022)[footnoteRef:1]1 [1: 1 	Previously published (Geneva, 1956 and 1958; New Delhi, 1960; Geneva, 1964; Mar del Plata, 1968; Geneva, 1972, 1976 and 1980, Malaga-Torremolinos, 1984; Melbourne, 1988; Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016).] 



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


considering


a)	that the functions, duties and organization of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) are stated in Articles 17, 18, 19, 20 of the ITU Constitution and Articles 13, 14, 14A, 15 and 20 of the ITU Convention;


b)	that, in accordance with the above articles of the Constitution and Convention, ITU‑T shall study technical, operating and tariff questions and adopt Recommendations with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis;


b)bis	that the International Telecommunication Regulations (ITRs) contain references to relevant ITU‑T Recommendations;


c)	that the ITU‑T Recommendations resulting from these studies shall be in harmony with the ITRs in force, complement the basic principles therein and assist all those concerned in the provision and operation of telecommunication services to meet the objectives set down in the relevant articles of those Regulations;


d)	that, accordingly, the rapid developments in telecommunication technology and services require rapid, timely and reliable ITU‑T Recommendations in order to keep abreast of the needs of the telecommunication/information and communication technology sector, including the industry sector, to assist all Member States, especially the ITU-T members, in the development of their telecommunications;


e)	the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union adopted by the Plenipotentiary Conference;


[bookmark: _Hlk98407152]f)	that the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union adopted by the Plenipotentiary Conference, and Resolution 165 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on deadlines for the submission of proposals and procedures for the registration of participants for conferences and assemblies of the Union, apply to the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA);


g)	that, in accordance with No. 184A of the Convention, WTSA is authorized to adopt the working methods and procedures for the management of the activities of ITU‑T in accordance with No. 145A of the Constitution;






h)	that careful review of the more detailed working arrangements has been made in order to adapt them to meet the increasing demand for developing Recommendations with the most effective use of the limited resources available to Member States, Sector Members and ITU headquarters;


i)	Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on the creation of, and assistance to, regional groups;


j)	that Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference establishes the appointment procedure and maximum term of office for chairmen and vice-chairmen of Sector advisory groups, study groups and other groups;


k)	that Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference establishes methods and approaches for the coordination of efforts among the three Sectors of the Union;


l)	that Resolution 154 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference establishes methods and approaches for the use of the six official languages of the Union on an equal footing,


resolves


that the provisions referred to in considering e) to l) above shall be further elaborated by the provisions of this resolution and the resolutions to which they refer, bearing in mind that, in the case of inconsistency, the Constitution, the Convention, the ITRs and the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union (in that order) shall prevail over this resolution.


SECTION 1


World Telecommunication Standardization Assembly


1.1	The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), in undertaking the duties assigned to it in Article 18 of the ITU Constitution, Article 13 of the ITU Convention and the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union, shall:


a)	establish and adopt working methods and procedures for the management of the activities of the Sectors (see No. 145A of the Constitution);


[bookmark: _Hlk98451403]b)	consider the reports of study groups prepared in accordance with No. 194 of the Convention (see No. 187 of the Convention);


c)	approve, modify or reject draft Recommendations contained in those reports (see No. 187 of the Convention);


d)	consider the reports of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) in accordance with Nos. 197H and 197I of the Convention (see No. 187 of the Convention);


e)	bearing in mind the need to keep the demands on the resources of the Union to a minimum, approve the programme of work arising from the review of existing Questions and new Questions and determine the priority, urgency, estimated financial implications and time-scale for the completion of their study (see No. 188 of the Convention);


f)	decide, in the light of the approved programme of work derived from No. 188 of the Convention, on the need to maintain, terminate or establish study groups and allocate to each of them the Questions to be studied (see No. 189 of the Convention);


g)	group, as far as practicable, Questions of interest to the developing countries[footnoteRef:2]2 to facilitate their participation in these studies (see No. 190 of the Convention); [2: 2 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



h)	consider and approve the report of the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on the activities of the Sector since the last conference (see No. 191 of the Convention);


i)	decide on the need to maintain, terminate or establish other groups and appoint their chairmen and vice-chairmen (see No. 191A of the Convention) in accordance with provisions of Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference and taking into account the proposals of the meeting of the heads of delegation (see 1.10 below);


j)	establish the terms of reference for the groups referred to in No. 191A of the Convention; such groups shall not adopt Questions or Recommendations (see No. 191B of the Convention);


k)	take into account, when adopting resolutions and decisions, the foreseeable financial implications; in so doing, it should avoid adopting resolutions and decisions which might give rise to expenditure in excess of the financial limits laid down by the Plenipotentiary Conference (see No. 115 of the Constitution);


l)	undertake any other duties assigned by the Plenipotentiary Conference.


1.1bis	WTSA may assign specific matters within its competence to TSAG indicating the action required on those matters (see No. 191C of the Convention).


1.2	WTSA shall establish a Steering Committee, presided over by the chairman of the assembly, and composed of the vice-chairman of the assembly and the chairmen and vice-chairmen of the committees and any group(s) created by the assembly.


1.3	Prior to and during the process of developing resolutions which define working methods and identify priority issues, WTSA should take into consideration the following questions:


a)	If an existing Plenipotentiary Conference resolution identifies a priority issue, the need for a similar WTSA resolution should be questioned.


b)	If an existing resolution identifies a priority issue, the need to recycle this resolution at various conferences or assemblies should be questioned.


c)	If only editorial updates are required to a WTSA resolution, the need to produce a revised version should be questioned.


d)	If the actions proposed have been accomplished, the resolution should be viewed as fulfilled and the need for it should be questioned.


1.4	WTSA shall establish a Budget Control Committee and an Editorial Committee, the tasks and responsibilities of which are set out in the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union (General Rules, Nos. 69-74):


a)	The "Budget Control Committee", inter alia, examines the estimated total expenditure of the assembly and estimates the financial needs of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) up to the next WTSA and the costs to ITU-T and ITU as a whole entailed by the execution of the decisions of the assembly.


b)	The "Editorial Committee" perfects the wording of texts arising from WTSA deliberations, such as resolutions, without altering their sense and substance, and aligns the texts in the official languages of the Union.






1.5	In addition to the steering, budget control and editorial committees, the two following committees are set up:


a)	The "Committee on Working Methods of ITU‑T", which submits to the plenary meeting reports including proposals on the ITU‑T working methods for implementation of the ITU‑T work programme, on the basis of the TSAG reports submitted to the assembly and the proposals of ITU Member States and ITU‑T Sector Members.


b)	The "Committee on the ITU‑T Work Programme and Organization", which submits to the plenary meeting reports including proposals on the programme and organization of the work of ITU‑T consistent with ITU‑T strategy and priorities. It shall specifically:


i)	propose the maintenance, establishment or termination of study groups;


ii)	review the general structure of study groups and Questions set for study or further study;


iii)	produce a clear description of the general area of responsibility within which each study group may maintain existing and develop new Recommendations, in collaboration with other groups, as appropriate;


iv)	propose the allocation of Questions to study groups, as appropriate;


v)	recommend, when a Question or group of closely related Questions concerns several study groups, whether:


[bookmark: _Hlk96264086]a)	to accept proposals of ITU Member States or the recommendation of TSAG (where they differ);


b)	to entrust the study to a single study group; or


c)	to adopt an alternative arrangement;


vi)	review, and adjust as necessary, the lists of Recommendations for which each study group is responsible;


vii)	propose the maintenance, establishment or termination of other groups in accordance with Nos. 191A and 191B of the Convention.


1.6	The chairmen of study groups, the chairman of TSAG and the chairmen of other groups set up by the preceding WTSA should make themselves available to participate in the Committee on the Work Programme and Organization.


1.7	The plenary meeting of a WTSA may set up other committees in accordance with No. 63 of the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union. The terms of reference should be contained in a document of the plenary meeting, taking into account the appropriate distribution of workload between the committees.


1.8	All committees and groups referred to in 1.2 to 1.7 above shall normally cease to exist with the closing of WTSA except, if required and subject to the approval of the assembly and within the budgetary limits, the Editorial Committee. The Editorial Committee may therefore hold meetings after the closing of the assembly to complete its tasks as assigned by the assembly.


1.9	Prior to the inaugural meeting of WTSA, in accordance with No. 49 of the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union, the heads of delegation shall meet to prepare the agenda for the first plenary meeting and make proposals for the organization of the assembly, including proposals for chairmanships and vice‑chairmanships of WTSA and its committees and group(s).






1.10	During WTSA, the heads of delegation shall meet:


a)	to consider the proposals of the Committee on the ITU‑T Work Programme and Organization concerning the work programme and the constitution of study groups in particular;


b)	to draw up proposals concerning the designation of chairmen and vice‑chairmen of study groups, TSAG and any other groups established by WTSA (see Section 2).


1.10bis	The heads of delegation can also meet if the need arises and at the invitation of the chairman of the assembly to consider any pending issues, with the aim of consulting and coordinating to reach consensus.


1.11	The programme of work of WTSA shall be designed to provide adequate time for consideration of the important administrative and organizational aspects of ITU‑T. As a general rule:


1.11.1	While WTSA is in session, study group chairmen shall make themselves available to WTSA to supply information on matters which concern their study groups.


1.11.2	In those cases as indicated in Section 9, a WTSA may be asked to consider approval of one or more Recommendations. The report of any study group(s) or TSAG proposing such action should include information on why such action is proposed.


1.11.3	WTSA shall receive and consider the reports, including proposals, of the committees it has established, and take final decisions on those proposals and on the reports submitted to it by those committees and groups. On the basis of the proposals by the Committee on the Work Programme and Organization of ITU‑T, it shall set up study groups and, where appropriate, other groups, and, taking into account consideration by the heads of delegation, appoint the chairmen and vice‑chairmen of study groups, of TSAG and of any other groups it has established, taking account of Article 20 of the Convention, Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference and Section 3 below.


1.11.4	In accordance with Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, WTSA identifies areas it has in common with other Sectors where work is to be done and that require internal coordination within ITU.


1.12	In accordance with No. 191C of the Convention, WTSA may assign specific matters within its competence to TSAG indicating the action required on these matters.


1.13	Voting


Should there be a need for a vote by Member States at WTSA, the vote shall be conducted according to the relevant sections of the Constitution, the Convention and the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union.





Section 1BIS


Documentation of ITU‑T


1bis.1	General principles


In 1bis.1.1 and 1bis.1.2 below, the term "texts" is used for resolutions, Questions, opinions, Recommendations, and non-normative documents defined in Recommendation ITU-T A.13.


1bis.1.1	Presentation of texts


1bis.1.1.1	Texts should be as brief as possible, taking account of the necessary content, and should relate directly to the Question/topic or part of the Question/topic being studied.


1bis.1.1.2	Each text should include a reference to related texts and, where appropriate, to relevant provisions of the International Telecommunication Regulations (ITRs), without any interpretation or qualification of the ITRs or suggesting any change to them.


1bis.1.1.3	Texts (including resolutions, Questions, opinions, Recommendations, and non-normative documents defined in Recommendation ITU-T A.13) shall be presented showing their number, their title and an indication of the year of their initial approval, and, where appropriate, the year of approval of any revisions.


1bis.1.1.4	Annexes to any of these texts should be considered as having equivalent status, unless otherwise specified.


1bis.1.1.5	Supplements to Recommendations do not constitute an integral part of the Recommendations and shall not be considered as having equivalent status to Recommendations or annexes to Recommendations.


1bis.1.2	Publication of texts


1bis.1.2.1	All texts shall be published in electronic form as soon as possible after approval and may also be made available in paper form according to the publication policy of ITU.


1bis.1.2.2	Approved new or revised resolutions, opinions, Questions and Recommendations shall be published by ITU in the official languages of the Union as soon as practicable. Non-normative documents shall be published, as soon as possible, in English only or in the six official languages of the Union, depending on the decision of the relevant group.


1bis.2	WTSA resolutions


1bis.2.1	Definition


WTSA resolution: A text of the World Telecommunication Standardization Assembly containing provisions on the organization, working methods and programmes of the ITU Telecommunication Standardization Sector and Questions/topics to be studied.


1bis.2.2	Adoption


WTSA shall examine and may adopt revised or new WTSA resolutions proposed by Member States and Sector Members or suggested by TSAG.






1bis.2.3	Deletion


WTSA may delete resolutions based on proposals from Member States and Sector Members and/or taking into account suggestions provided by TSAG.


1bis.3	Opinions


1bis.3.1	Definition


Opinion: A text containing a viewpoint, proposal or query aimed at study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector and the other ITU Sectors or international organizations, etc., and not necessarily related to a technical issue.


1bis.3.2	Adoption


WTSA shall examine and may adopt revised or new opinions based on proposals from Member States and Sector Members or suggested by TSAG.


1bis.3.3	Deletion


WTSA may delete an opinion based on proposals from Member States and Sector Members or suggested by TSAG.


1bis.4	ITU‑T Questions


1bis.4.1	Definition


Question: Description of an area of work to be studied, normally leading to the production of one or more new or revised Recommendations and/or new or revised non-normative documents as defined in Recommendation ITU-T A.13.


1bis.4.2	Approval


The procedure for approving Questions is set out in Section 7 of this resolution.


1bis.4.3	Deletion


The procedure for deleting Questions is set out in Section 7 of this resolution.


1bis.5	ITU‑T Recommendations


1bis.5.1	Definition


Recommendation: An answer to a Question or part of a Question, or a text developed by the Telecommunication Standardization Advisory Group for the organization of the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector.


NOTE – This answer, which is a normative text, within the scope of existing knowledge and the research carried out by study groups and adopted in accordance with established procedures, may provide guidance on technical, organizational, tariff-related and operational matters, including working methods, may describe a preferred method or proposed solution for undertaking a specific task, or may recommend procedures for specific applications. These Recommendations should be sufficient to serve as a basis for international cooperation.






1bis.5.2	Approval


The traditional approval procedure is set out in Section 9 of this resolution. The alternative approval procedure is set out in Recommendation ITU-T A.8. The selection of the approval process is set out in Section 8 of this resolution.


1bis.5.3	Deletion


The procedure for deleting Recommendations is set out in 9.8 of this resolution.


1bis.6	Non-normative documents


Non-normative documents are defined in Recommendation ITU-T A.13.


SECTION 2


Study groups and their relevant groups


2.1	Classification of study groups and their relevant groups


2.1.1	In accordance with Article 14 of the ITU Convention, WTSA establishes study groups in order for each of them:


a)	to pursue the goals laid down in a set of Questions related to a particular area of study in a task-oriented fashion;


b)	to prepare draft Recommendations within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups as appropriate, in order to be adopted and/or approved;


c)	to prepare draft non-normative documents, which are defined in Recommendation ITU-T A.13, within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups, as appropriate, in order to be agreed;


d)	to review and, as necessary, to recommend amendment or deletion of existing Recommendations and definitions within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups, as appropriate;


e)	to review and, as necessary, to recommend amendment of existing opinions within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups, as appropriate.


2.1.2	To facilitate their work, study groups may set up working parties, joint working parties and rapporteur groups to deal with the tasks assigned to them (see Recommendation ITU‑T A.1).


2.1.3	A joint working party shall submit draft Recommendations to its lead study group.


2.1.4	The establishment of regional groups of ITU-T study groups shall be in accordance with WTSA Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022), on regional groups of ITU-T study groups. 






2.1.5	A study group may be designated by WTSA or TSAG as the lead study group for ITU‑T studies forming a defined programme of work involving a number of study groups. This lead study group is responsible for the study of the appropriate core Questions. In addition, in consultation with the relevant study groups and, where appropriate, giving due consideration to the work of national, regional and other international standardization organizations (No. 196 of the Convention), the lead study group has the responsibility to define and maintain the overall framework and to coordinate, assign (in consultation with, and recognizing the mandates of, the relevant study groups) and prioritize the studies to be carried out by the study groups, and to ensure the preparation of consistent, complete and timely Recommendations. The lead study group shall inform TSAG on the progress of the work as defined in the scope of the lead study group activity. Issues which cannot be resolved by the study group should be raised for TSAG to offer advice and proposals for the direction of the work.


2.2	Meetings outside Geneva


2.2.1	Study groups or working parties may meet outside Geneva if invited to do so by Member States, ITU‑T Sector Members or entities authorized in this respect by a Member State of the Union, and if the holding of a meeting outside Geneva is desirable (e.g. in association with symposia or seminars). Such invitations shall be considered only if they are submitted to a WTSA or to an ITU‑T study group meeting and they shall be finally planned and organized after consultation with the Director of TSB and if they are within the credits allocated to ITU‑T by the ITU Council.


2.2.2	For meetings held outside Geneva, the provisions of Resolution 5 (Kyoto, 1994) of the Plenipotentiary Conference as well as of Council Decision 304 shall apply. Invitations to hold meetings of the study groups or their working parties away from Geneva shall be accompanied by a statement indicating the host's agreement to defray the additional expenditure involved and a commitment to provide at least adequate premises and the necessary furniture and equipment free of charge, except that in the case of developing countries[footnoteRef:3]3 equipment need not necessarily be provided free of charge if the government of the host so requests. [3: 3 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



2.2.3	Should an invitation be cancelled for any reason, it shall be proposed to Member States or to other duly authorized entities that the meeting be convened in Geneva, in principle on the dates originally planned.


2.3	Participation in meetings


2.3.1	Member States and other duly authorized entities pursuant to Article 19 of the Convention shall be represented in the study groups and their relevant groups, such as working parties and rapporteur groups, in whose work they wish to take part, by participants registered by name and chosen by them as qualified to investigate satisfactory solutions to the Questions under study. Exceptionally, however, registration by Member States and other duly authorized entities with a study group or its relevant group may be made without specifying the name of the participants concerned. Chairmen of meetings may invite individual experts as appropriate. Experts may present reports and submissions for information at the request of the chairmen of meetings; they may also participate in relevant discussions without taking part in the decision-making process or liaison activity of that meeting.






[bookmark: _Hlk98422867]2.3.2	Participation at the meetings of regional groups of ITU-T study groups shall be in accordance with WTSA Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022), on regional groups of ITU-T study groups. 


2.3.3	Study group meetings should normally not be held in parallel with the meetings of TSAG, especially if the meetings of the study groups or the meetings of TSAG are held outside ITU headquarters.


2.3.4	As far as practical, every effort should be made so that the schedule of study group meetings does not coincide with any major religious, national or regional holiday periods.


2.4	Reports of study groups to WTSA


2.4.1	All study groups shall meet sufficiently in advance of WTSA for the report of each study group to WTSA to reach administrations of Member States and Sector Members no later than 35 calendar days before the opening of WTSA.


2.4.2	The report of each study group to WTSA should be developed by the study group chairman, in consultation with the study group, and shall include:


a)	a short but comprehensive summary of the results achieved in the study period, and observations concerning future work;


b)	reference to all Recommendations (new or revised) that have been approved by the Member States during the study period, with a statistical analysis of activities per study group Question;


c)	reference to all Recommendations deleted during the study period;


d)	reference to the final text of all draft Recommendations (new or revised) that are forwarded for consideration by WTSA;


e)	the list of new or revised Questions proposed for study; 


f)	review of joint coordination activities for which it is the lead study group;


g)	a draft standardization action plan for the following study period.


SECTION 3


Study group management


3.1	Within the mandate set out in WTSA Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022), study group chairmen shall be responsible for the establishment of an appropriate structure for the distribution and coordination of work, after consulting with study group vice-chairmen. The study group chairmen perform the duties required of them within their study groups or within joint coordination activities. 


3.2	Appointment of chairmen and vice‑chairmen shall be based upon the provisions of Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the appointment and maximum term of office for chairmen and vice-chairmen of Sector advisory groups, study groups and other groups.






3.3	The chairman of a study group should establish a management team, composed of all vice-chairmen, working party chairmen, etc., to assist in the organization of the work. The mandate of a vice‑chairman shall be to assist the chairman in matters relating to the management of the study group, including substitution for the chairman at official ITU‑T meetings or replacement of the chairman should he or she be unable to continue with study group duties. Each working party chairman provides technical and administrative leadership and should be recognized as having a role of equal importance to that of a study group vice‑chairman. Each vice‑chairman should be assigned specific functions based upon the study group's programme of work. The management team is encouraged to assist the chairman in the study group management role, for example in responsibilities for liaison activities, cooperation and collaboration with other standardization organizations, forums and consortia outside ITU, and promotion of the related study group activities.


3.4	On the basis of 3.2 above, appointed vice‑chairmen should be considered first in the appointment of working party chairmen. However, that does not prevent other competent experts being appointed as working party chairmen. 


3.5	To the extent possible, in accordance with Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, and taking into account the need for demonstrated competence, appointment or selection to the management team should utilize the resources of as broad a range of Member States and Sector Members as possible, at the same time recognizing the need to appoint only the number of vice‑chairmen and working party chairmen necessary for the efficient and effective management and functioning of the study group, consistent with the projected structure and work programme.


3.6	A chairman, vice-chairman or working party chairman, on accepting this role, is expected to have the necessary support of the Member State or Sector Member to fulfil this commitment throughout the period to the next WTSA.


3.7	Study group chairmen should participate in WTSA and TSAG to represent their respective study groups.


3.8	The study group chairman shall comply with the provisions of the ITU Constitution, the ITU Convention, the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union, this resolution, and ITU-T A-series Recommendations. Support and advice from TSB staff shall be provided in this regard.


3.9	Chairmen and vice-chairmen of study groups, working parties and other groups, rapporteurs and editors shall be impartial in the performance of their duties.


3.10 Attendance of Working Part Chairs, Rapporteurs, Associate Rapporteurs and Editors   


[bookmark: _Hlk165292626]3.10.1	Delegates, on accepting a role of Working Party Chairs, Rapporteur or Associate Rapporteur, are expected to have the necessary support of their Member State, Sector Member, Associate or Academia to fulfil this commitment throughout the study period. Similarly, Editors are expected to have the necessary support throughout the lifetime of their tasks. 


3.10.2 ITU should consider their attendance, whether it is physical or virtual This approach is crucial in maintaining  the effective functioning and continuity of their respective groups.


3.10.3	At each Study Group (or working party) meeting, the Study Group management team shall be informed of the non-attendance of chairs and vice-chairs of working parties and other groups and of rapporteurs, appointed during the study period, together with the reason, if known. TSAG shall also be made aware of the non-attendance of chairs and vice-chairs of working parties. The study group management team shall take prompt action to raise this issue with the members concerned in an attempt to encourage and facilitate participation of these delegates (or nomination of a replacement). Chairs and vice-chairs of working parties, and rapporteurs who fail to attend two consecutive study group (or working party) meetings where they have a role to play (or to participate remotely when applicable), without notifying the Study Group management team, shall be removed from their position.


3.10.4 At each Question or Rapporteur Group meeting, Rapporteurs and the Study Group management team shall be informed of the non-attendance of associate rapporteurs and editors of their group, if those delegates have a role to play at the given meeting, together with the reason, if known. Rapporteurs shall take prompt action to raise this issue through the Study Group management team shall advise the Director to discuss with the members concerned in an attempt to encourage and facilitate participation of these delegates (or nomination of a replacement). Associate Rapporteurs and Editors who fail to attend two consecutive meetings where they have a role to play (or to participate remotely when applicable), without notifying the rapporteur, shall be removed from their position


SECTION 4


Telecommunication Standardization Advisory Group


4.1	In accordance with Article 14A of the ITU Convention, the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) shall be open to representatives of administrations of Member States and representatives of ITU‑T Sector Members and other duly authorized entities and to chairmen of the study groups and other groups or their designated representatives. The Director of TSB or the Director's designated representatives shall participate in TSAG. The chairmen of the study groups and other groups, according to the case, or their designated representatives (e.g. vice-chairmen) shall also participate in TSAG.






4.2	In accordance with Article 14A of the Convention and the tasks further elaborated in this resolution, TSAG's principal duties are to review priorities, programmes, operations, financial matters and strategies for ITU‑T's activities, to review progress in the implementation of ITU‑T's work programme, to provide guidelines for the work of the study groups and to recommend measures, inter alia, to foster cooperation and coordination with other relevant bodies, within ITU‑T and with the Radiocommunication (ITU-R) and Telecommunication Development (ITU‑D) Sectors and the General Secretariat, and with other standardization organizations, forums and consortia outside ITU, including the Universal Postal Union. 


4.3	TSAG shall identify changing requirements and provide advice on appropriate changes to be made to the priority of work in ITU‑T study groups, planning, and allocation of work between study groups (and the coordination of that work with other Sectors), giving due regard to the cost and availability of resources within TSB and the study groups. TSAG shall monitor the activities of any joint coordination activities and may also recommend the establishment of such activities, if appropriate. TSAG may also advise on further improvements to ITU‑T working methods. TSAG shall monitor the activities of the lead study groups and advise on the progress report as presented to TSAG. TSAG shall endeavour to ensure that the programmes of work across the study groups are successfully completed.


4.3bis	WTSA shall appoint the chairman and vice-chairmen of TSAG in accordance with Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference.


4.4	In accordance with 1.1bis above, TSAG shall take the necessary steps to consider matters under temporary authority assigned to it by WTSA. WTSA may assign temporary authority to TSAG between two consecutive WTSAs to consider and act on matters specified by WTSA. WTSA should assure itself that the special functions entrusted to TSAG do not require financial expenses exceeding the ITU‑T budget. TSAG may consult with the Director on these matters, if necessary. TSAG should report to the next WTSA on its activities on the fulfilment of specific functions assigned to it, pursuant to No. 197I of the Convention and WTSA Resolution 22 (Rev. Geneva, 2022).


4.5	TSAG shall hold regular scheduled meetings, included on the ITU‑T timetable of meetings. The meetings should take place as necessary, but at least once a year.[footnoteRef:4]4 [4: 4 	The Director and the study group chairmen may use the opportunity of these meetings to consider any appropriate measure related to activities described in 4.4 and 5.5.] 



4.5bis	As far as practical, every effort should be made so that the schedule of TSAG meetings does not coincide with any major religious, national or regional holiday periods.


4.6	In the interest of minimizing the length and costs of the meetings, the chairman of TSAG should collaborate with the Director in making appropriate advance preparation, for example by identifying the major issues for discussion.


4.7	In general, the same rules of procedure that apply to study groups shall also apply to TSAG and its meetings. However, at the discretion of the chairman, written proposals may be submitted during the TSAG meeting provided they are based on ongoing discussions taking place during the meeting and are intended to assist in resolving conflicting views which exist during the meeting.






4.8	A report on its activities shall be prepared by TSAG after each meeting. This report is to be made available not later than three weeks after the closure of the meeting. The report shall be distributed in accordance with normal ITU‑T procedures and made available in all official languages of the Union.


4.9	TSAG shall prepare a report for the assembly on the matters assigned to TSAG by the previous WTSA. At its last meeting prior to WTSA, TSAG shall, pursuant to No. 197H of the Convention, prepare a report which summarizes its activities since the previous WTSA. This report shall offer advice on the allocation of work, and proposals on ITU‑T working methods and on strategies and relations with other ITU Sectors and other relevant bodies outside ITU, as appropriate (No. 19A of the ITU Constitution). The TSAG report to WTSA should also include proposals for WTSA Resolution 2, i.e. the titles of study groups with their responsibilities and mandates. These reports shall be submitted to the assembly by the Director.


4.10	TSAG shall be made aware of the non-attendance of chairmen and vice-chairmen at study group meetings, and raise the issue through the Director with the Member State concerned in an attempt to secure participation in these roles in the study group concerned to which the Member State has committed.


SECTION 5


Duties of the Director


5.1	The duties of the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) are outlined in Article 15 and relevant provisions of Article 20 of the ITU Convention. These duties are further elaborated in this resolution.


5.2	The Director of TSB shall take the necessary preparatory measures for meetings of WTSA, TSAG, study groups and other groups, and coordinate their work so that the meetings produce the best results in the shortest possible time. The Director shall fix, by agreement with TSAG and study group chairmen, the dates and programmes of TSAG, study group and working party meetings and shall group these meetings in time according to the nature of the work and the availability of TSB and other ITU resources.


5.2bis	The Director shall ensure that the secretariat assigned to the study groups and regional groups works to support the membership in order to accomplish the objectives defined in the strategic plan (Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference).


5.3	The Director shall suggest editorial updates to WTSA resolutions and provide a recommendation as to whether the modifications are significant enough to warrant the production of a revised version and be published as documents of WTSA no later than 35 days before the opening of WTSA.


5.4	The Director shall manage the allocation of the ITU‑T financial and TSB human resources required for meetings administered by TSB in a manner that is consistent with the approved strategic and financial plans of the Sector and the budget approved by the Council, for publication of the associated documents to ITU Member States and Sector Members (meeting reports, contributions, etc.), for the authorized operational support functions for the international telecommunication network and services (Operational Bulletin, code assignments, etc.) and for the operation of TSB.






5.4bis	The Director shall promote the active participation of the membership, in particular developing countries[footnoteRef:5]5, in the contribution-driven work of ITU‑T and shall publish, in the chairman's report of each meeting of a study group or regional group, a complete account of resources used and fellowships requested and provided along with any extrabudgetary resources expended.  [5: 5 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



5.5	The Director shall provide the required liaison between ITU‑T and the other ITU Sectors, ITU regional and area offices and the ITU General Secretariat and with other standards-development organizations.


5.6	In the Director's estimate of the financial needs of ITU‑T until the next WTSA as part of the biennial budgetary preparatory process of the Union, the Director shall prepare the financial estimates in accordance with relevant provisions of the Financial Regulations and Financial Rules, taking into account the relevant decisions of WTSA, including priorities for the work of the Sector.


5.7	The Director shall provide to WTSA (for information) a summary of the accounts for the years which have elapsed since the preceding WTSA, and the estimated expenses of ITU‑T to cover its financial requirements until the next WTSA for the subsequent biennial budgets and financial plan, as appropriate, taking into account the pertinent results of WTSA, including priorities.


5.8	The Director shall submit for preliminary examination by the Budget Control Committee, and thereafter for approval by WTSA, the accounts for expenses incurred for the current WTSA.


5.9	The Director shall submit to WTSA a report on the proposals that have been received from TSAG (see 4.9) concerning the organization, terms of reference and work programme of study groups and other groups for the next study period, as well as proposals on ways and means to increase ITU resources through ITU‑T. The Director may give views on these proposals.


5.10	In addition, the Director may, within the limits specified in the Convention, submit to WTSA any report or advice which would help to improve the work of ITU‑T. In particular, the Director shall submit to WTSA such advice concerning the organization and terms of reference of the study groups for the next study period as may be considered necessary.


5.11	The Director may consult study group and TSAG chairmen regarding proposals for potential candidates for study group and TSAG chairmanships and vice‑chairmanships, for consideration by the heads of delegation.


5.12	After the close of WTSA, the Director shall supply administrations of Member States and Sector Members and other duly authorized entities taking part in the activities of ITU‑T with a list of the study groups and other groups set up by WTSA, indicating the general areas of responsibility and the Questions that have been referred to the various groups for study.


Furthermore, the Director shall supply appropriate international organizations with a list of the study groups and other groups set up by WTSA, asking them to advise the Director of the study groups or other groups in which they wish to participate in an advisory capacity.


5.13	Administrations of Member States, Sector Members and other participating organizations are invited to supply these particulars after each WTSA as soon as possible, and not later than two months after they have received the Director's circular, and to update them regularly.






5.14	In the interval between WTSAs, when circumstances so demand, the Director is authorized to take exceptional measures to ensure the efficiency of the work of ITU‑T within the limits of the appropriations available.


5.15	In the interval between WTSAs, the Director may request assistance from the chairmen of study groups and the chairman of TSAG regarding the allocation of available financial and human resources so to be able to ensure the most efficient work of ITU‑T.


5.16	In consultation with the chairmen of study groups and the chairman of TSAG, the Director shall ensure an appropriate flow of executive summary information on the work of the study groups. This information should be designed to assist in following and appreciating the overall significance of the work progressing in ITU‑T.


5.17	The Director shall foster cooperation and coordination with the other standardization organizations for the benefit of all members and report to TSAG on these efforts.


SECTION 6


Contributions


6.1	Contributions should be submitted not later than one month before the opening of WTSA, and at any event the submission deadline for all contributions to WTSA, in accordance with Resolution 165 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, shall be not later than 21 calendar days before the opening of WTSA in order to allow for their timely translation and thorough consideration by delegations. TSB shall immediately publish all contributions submitted to WTSA in their original language(s) on the WTSA website, even before their translation into the other official languages of the Union.


Inputs from the ITU secretariat, including reports from the study groups, TSAG, the Director of TSB, and others, shall be published no later than 35 calendar days before the opening of WTSA in order to ensure timely translation and careful consideration of such documents by delegations.


6.2	Contributions to meetings of study groups, working parties and TSAG shall be formatted in accordance with Recommendation ITU‑T A.2. 


6.3 	Submission and processing of contributions to meetings of study groups, working parties and TSAG shall be in accordance with the provisions of Recommendation ITU-T A.1.


SECTION 7


Development, adoption and approval of new and revised Questions


7.1	Common elements of the development and revision of Questions


7.1.0	Development of a draft new or revised Question for approval and inclusion in the work programme of ITU‑T may be processed, preferably: 


a)	through a study group and further consideration in TSAG;


b)	through a study group and further consideration in the relevant committee of WTSA, when the study group meeting is its last in the study period prior to a WTSA;






c)	through a study group where urgent treatment is justified;


or,


d)	through WTSA (see 7.4.1).


Figures 7.1a and 7.1b illustrate the adoption and approval process for new and revised Questions between WTSAs and at a WTSA, respectively.


7.1.1	Member States, and other duly authorized entities, shall submit proposed new or revised Questions as contributions to the study group meeting which will consider the new or revised Question(s).


7.1.2	Each proposed Question should be formulated in terms of one or more specific task objectives and shall be accompanied by appropriate information as listed in Appendix I to this resolution, with the aim of managing as efficiently as possible the scarce ITU resources and optimizing the use of resources. This information should clearly justify the reasons for proposing the Question and indicate the degree of urgency, while taking into account the relationship with the work of other study groups and standardization bodies and No. 196 of the ITU Convention.


7.1.3	The proposed new or revised Questions shall be made available on the ITU website for consideration in accordance with the deadline for contributions described in Recommendation ITU-T A.1 (clause 3.1.9).


7.1.4	New or revised Questions may also be proposed by a study group itself during a meeting.


7.1.5	Each study group shall consider the proposed new or revised Questions to determine:


i)	the clear purpose of each proposed Question;


ii)	the priority and urgency of new Recommendation(s) desired, or changes to existing Recommendations resulting from the study of the Questions;


iii)	that there be as little overlap of work as possible between the proposed new or revised Questions both within the study group concerned and with Questions of other study groups. The work of other standardization organizations should also be considered.


7.1.5bis	Some Member States and Sector Members (normally at least four) have to commit themselves to support the work, e.g. by contributions, provision of rapporteurs or editors and/or hosting of meetings. The names of the supporting entities should be recorded in the meeting report, together with the type of support to which they are committing.


7.1.6	Agreement by a study group to submit proposed new or revised Questions for approval is achieved by reaching consensus among the Member States and Sector Members present at the study group meeting where the proposed new or revised Question is discussed that the criteria in 7.1.5 have been satisfied.






7.1.7	TSAG shall be made aware by liaison statement from the study groups of all proposed new or revised Questions, in order to allow it to consider the possible implications for the work of all ITU‑T study groups or other groups. In collaboration with the author(s) of proposed Questions, TSAG shall review and, if appropriate, may recommend changes to these Questions, taking into account the criteria in 7.1.5 above.


7.1.8	The opportunity for review of the Questions by TSAG prior to approval may be dispensed with only where urgent approval of the proposed Question is justified in the opinion of the Director of TSB, after consulting the chairman of TSAG and the chairman of any other study groups where overlap or liaison problems could arise. This shall not apply to proposed new or revised Questions that have policy or regulatory implications, or about the scope of which there is any doubt (see Nos. 246D, 246F and 246H of the Convention).


7.1.9	A study group may agree to commence work on a draft new or revised Question before its approval.


7.1.10	Questions approved between WTSAs have the same status as Questions approved at a WTSA.


7.1.11	In order to allow for the specific characteristics of countries with economies in transition, developing countries[footnoteRef:6]6, and especially the least developed countries, TSB shall take account of the relevant provisions of WTSA Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022) in responding to any request submitted by such countries through the Telecommunication Development Bureau (BDT), particularly with regard to matters related to training, information, examination of questions which are not covered by the ITU‑D study groups, and technical assistance required for the examination of certain questions by the ITU‑D study groups. [6: 6 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



7.2	Adoption of new or revised Questions between WTSAs


7.2.1	Agreement by a study group to submit proposed new or revised Questions for review by TSAG is achieved by reaching consensus among the Member States and Sector Members present at the study group meeting. The text of such Questions shall satisfy the criteria listed in 7.1.5 above.












Figure 7.1a – Adoption and approval of new or revised Questions between WTSAs


7.2.2	TSAG shall be made aware by liaison statement from the study groups of all proposed new or revised Questions, in order to allow it to consider the possible implications for the work of all ITU‑T study groups or other groups. TSAG shall review and, if appropriate, may recommend changes to these Questions, taking into account the criteria listed in 7.1.5 above.


7.2.3	In particular, TSAG shall review any new or revised Question to determine whether it is in line with the mandate of the study group. TSAG may then:


a)	adopt the text of any proposed new or revised Question, in which case the proposed draft new or revised Question is submitted for approval according to the provisions set out in 7.3 below; or


b)	recommend that it be modified, in which case the Question shall be returned to the relevant study group for reconsideration.


7.2.4	If TSAG recommends modifying the draft new or revised Question (7.2.3b) above), then the relevant study group may:


a)	adopt the new or revised Question incorporating the recommendations from TSAG and submit it for approval in accordance with the provisions of 7.3 below;


b)	consider the recommendations from TSAG and, in the event of difficulties with their implementation, provide TSAG with additional information for further consideration;


c)	submit the proposed draft new or revised Question for approval by WTSA.






7.2.5	A review by TSAG is not required for the urgent Questions referred to in 7.1.8 above.


[bookmark: here]7.2.6	If there are no study group meetings remaining before the next WTSA, the study group chairman shall include the proposed new or revised Questions agreed by the study group in the report that the study group submits for consideration by WTSA.


7.3	Approval of new or revised Questions between WTSAs


7.3.1	Between WTSAs, and after development of proposed new or revised Questions (see 7.1 above), the approval procedure for new or revised Questions is set out in the clauses below.


7.3.2	Approval of adopted new or revised Questions through formal consultation with Member States


7.3.2.1	Under Nos. 246D, 246F and 246H of the Convention, the approval of adopted new or revised Questions that have policy or regulatory implications, or about the scope of which there is any doubt, requires formal consultation with Member States.


7.3.2.2	The Director shall request that Member States indicate within two months from the date of the request whether or not they support approval of the adopted new or revised Questions. This request shall be accompanied by the complete final text of the adopted new or revised Questions.


7.3.2.3	If 70 per cent or more of the replies received during the consultation period indicate approval (or if there are no replies), the adopted new or revised Questions shall be considered as approved. If the adopted new or revised Questions are not approved, they shall be referred back to the study group. Any comments received with replies to the consultation are forwarded to the study group.


NOTE – Only those replies that either explicitly support approval or explicitly do not support approval are counted.


7.3.3	Approval of adopted new or revised Questions that do not require consultation with the Member States 


Any adopted new or revised Questions, with the exception of Questions that fall under Nos. 246D, 246F or 246H of the Convention, shall be considered as approved.


7.3.4	Approval of proposed new or revised urgent Questions


Proposed new or revised urgent Questions, as stated in 7.1.8 above, may be approved by a study group if consensus at the study group meeting is achieved.


7.3.5	Notification of approval of new or revised Questions


The Director shall notify the approval of new or revised Questions between WTSAs by circular.


7.4	Approval of Questions by WTSA


7.4.1	If, despite the above provisions, a Member State or Sector Member proposes a Question directly to a WTSA, the latter either approves the new or revised Question, or invites the Member State or Sector Member to submit the proposed Question to the next meeting of the relevant study group(s).






7.4.2	Adopted new or revised Questions may be submitted for consideration by WTSA as described in 7.2.6 above.


7.4.3	At least two months prior to WTSA, TSAG shall meet to consider, review and, where appropriate, recommend changes to Questions for consideration by WTSA, while ensuring that the Questions respond to the overall needs and priorities of the ITU‑T work programme and are duly harmonized to:


i)	avoid duplication of effort;


ii)	provide a coherent basis for interaction between study groups;


iii)	facilitate monitoring overall progress in the drafting of Recommendations and other ITU‑T publications;


iv)	facilitate cooperative efforts with other standardization organizations.


7.4.4	No later than 35 days before WTSA, the Director shall inform the Member States and Sector Members of the list of proposed new and revised Questions.


7.4.5	The proposed new and revised Questions may be approved by WTSA in accordance with the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union.








Figure 7.1b – Adoption and approval of new or revised Questions at WTSA


7.5	Deletion of Questions


Study groups may decide in each individual case which of the following alternatives is the most appropriate for the deletion of a Question.


7.5.1	Deletion of a Question between WTSAs 


7.5.1.1	At a study group meeting, it may be agreed by consensus among those present to delete a Question, e.g. either because work has been terminated or because no contributions have been received at that meeting and at the previous two study group meetings. Notification of this agreement, including an explanatory summary of the reasons for the deletion, shall be provided by a circular. If a simple majority of the Member States responding has no objection to the deletion within two months, or in the event that there are no replies, the deletion comes into force. Otherwise, the issue shall be referred back to the study group.


7.5.1.2	Those Member States which indicate disapproval are requested to provide their reasons and to indicate the possible changes that would facilitate further study of the Question.


7.5.1.3	Notification of the result shall be given in a circular, and TSAG shall be informed by the Director. In addition, the Director shall publish a list of deleted Questions whenever appropriate, but at least once by the middle of a study period.


7.5.2	Deletion of a Question by WTSA


Upon the decision of the study group, the chairman shall include a request to delete a Question in the chairman’s report to WTSA. WTSA shall decide as appropriate.


SECTION 8


Recommendation development and approval processes


8.1	ITU‑T Recommendation approval processes and selection of the approval process


Procedures for approval of Recommendations which require formal consultation of Member States (traditional approval process, TAP) are specified in Section 9 of this resolution. Procedures for approval of Recommendations which do not require formal consultation of Member States (alternative approval process, AAP) are specified in Recommendation ITU‑T A.8. In accordance with the ITU Convention, the status of Recommendations approved is the same for both methods of approval.


"Selection" refers to the act of choosing AAP or choosing TAP for the development and approval of new and revised Recommendations. 


8.1.1	Selection at a study group meeting


As a general approach, ITU‑T Recommendations having policy or regulatory implications, such as tariff and accounting issues and relevant numbering and addressing plans, or Recommendations where there is any doubt about their scope, are assumed to follow TAP in accordance with Nos. 246D, 246F and 246H of the Convention. Likewise, ITU‑T Recommendations relating to other issues are assumed in general to follow AAP. However, explicit action at the study group meeting can change the selection from AAP to TAP, and vice versa, if so decided by consensus of the Member States and Sector Members present at the meeting.


When determining whether a new or revised draft Recommendation has policy or regulatory implications, such as tariff and accounting issues and relevant numbering and addressing plans, study groups should refer to WTSA Resolution 40 (Rev. Geneva, 2022). 


If consensus is not achieved, the same process used at a WTSA, as described in 1.13 above, shall be used to decide the selection.






8.1.2	Selection at WTSA


As a general approach, ITU‑T Recommendations having policy or regulatory implications, such as tariff and accounting issues and relevant numbering and addressing plans, or Recommendations where there is any doubt about their scope, are assumed to follow TAP. Likewise, ITU‑T Recommendations relating to other issues are assumed to follow AAP. However, explicit action at WTSA can change the selection from AAP to TAP, and vice versa.


8.2	Notification of the selection


When the Director of TSB notifies the membership that a Question has been approved, the Director shall also include notification of the proposed selection for the resulting Recommendations. If there are any objections, which shall be based on the provisions of Nos. 246D, 246F or 246H of the Convention, they shall be forwarded to the next study group meeting, in writing, where there can be a reconsideration of the selection (see 8.3 below).


8.3	Reconsideration of the selection


8.3.1	At any time, up to the decision to put a draft new or revised Recommendation into the "Last Call" comment process, the selection can be reconsidered based on the provisions of Nos. 246D, 246F or 246H of the Convention. Any request for reconsideration shall be in writing (e.g. a contribution or, if submitted after the expiry of the deadline for a contribution, a written document that is then reflected in a TD) to a study group or working party meeting, accompanied by the reasons for reconsideration of the selection. A proposal from a Member State or Sector Member to change the selection has to be seconded before it can be addressed by the meeting. 


8.3.2	Using the same procedures as described in 8.1.1, the study group shall decide if the selection remains as is, or if it is changed. 


8.3.3	Any agreed change of a Recommendation’s approval process shall be clearly announced at the time by the chairman of the meeting. It shall also be included in the meeting report and in the ITU-T work programme for the Recommendation.


8.3.4	The selection may be changed once the Recommendation has been consented (according to Recommendation ITU-T A.8, clause 5.2). The selection may not be changed once the Recommendation has been determined (see 9.3.1 below).








SECTION 9


Approval of new and revised Recommendations 
using the traditional approval process


9.1	General


9.1.1	This section sets out procedures for approval of new or revised Recommendations which require formal consultation of Member States under Nos. 246D, 246F or 246H of the ITU Convention (traditional approval process, TAP). According to No. 246B of the Convention, draft new or revised ITU‑T Recommendations are adopted by a study group in accordance with procedures established by WTSA, and Recommendations which do not require formal consultation of Member States for their approval are considered approved. Procedures for such approval of Recommendations (alternative approval process, AAP) are found in Recommendation ITU‑T A.8. In accordance with the Convention, the status of Recommendations approved is the same for both methods of approval.


9.1.2	In the interests of speed and efficiency, approval should normally be sought as soon as the relevant texts are mature, by a formal consultation in which the Director of TSB asks Member States to delegate authority to the relevant study group to proceed with the approval process and subsequent agreement at a formal meeting of the study group.


The relevant study group may also seek approval at a WTSA.


9.1.3	In accordance with No. 247A of the Convention, the status of Recommendations approved is the same whether approval is at a study group meeting or at a WTSA.


9.2	Process


9.2.1	Study groups shall apply the process described below for seeking the approval of all draft new and revised Recommendations, when they have been developed to a mature state. See Figure 9.1 for the sequence of events.


9.2.1.1	A Study Group 3 regional group shall decide on its own to apply this procedure for settling telecommunication questions which are such that they may be treated on a regional basis, including the establishment of regional tariffs. Any Recommendation adopted according to this procedure shall only apply to the Member States that are part of the regional group. The chairman of Study Group 3 shall be informed of the decision to apply this approval procedure and Study Group 3 at its next plenary meeting will examine the draft Recommendation in broad terms. If there is no objection as regards principles and methodology, the procedure shall be initiated. Only the Member States of the Study Group 3  regional group shall be consulted by the Director for the approval of the draft Recommendation concerned.


9.2.2	Cases where approval of new or revised Recommendations shall be deferred for consideration at a WTSA are:


a)	Recommendations of an administrative nature concerning ITU‑T as a whole;


b)	where the study group concerned considers it desirable that WTSA itself shall debate and resolve particularly difficult or delicate issues;


c)	where attempts to achieve agreement within the study groups have failed.






9.3	Prerequisites


9.3.1	Upon request of the study group chairman, the Director shall explicitly announce the intention to apply the approval procedure set out in this resolution when convening the meeting of the study group. Such requests shall be based upon a determination at a study group or working party meeting or, exceptionally, at a WTSA, that work on a draft Recommendation is sufficiently mature for such action. At this stage the draft Recommendation is considered to be "determined". The Director shall include the summary of the Recommendation. Reference shall be provided to the report or other documents where the text of the draft new or revised Recommendation to be considered may be found. This information shall also be distributed to all Member States and Sector Members.


9.3.2	Study groups are encouraged to establish an editing group in each study group to review the texts of new and revised Recommendations for suitability in each of the official languages.


9.3.3	The text of the draft new or revised Recommendation shall be available to TSB in a final edited form in at least one of the official languages at the time that the Director makes the announcement of the intended application of the approval procedure set out in this resolution. Any associated electronic material included in the Recommendation (e.g. software, test vectors, etc.) shall also be made available to TSB at the same time. A summary that reflects the final edited form of the draft Recommendation shall also be provided to TSB in accordance with 9.3.4 below. The invitation to the meeting, together with the summary of the draft new or revised Recommendation, announcing the intended application of this approval procedure, shall be sent by the Director to all Member States and Sector Members so as to be received at least three months before the meeting. The invitation and the enclosed summary shall be distributed according to normal procedures, which include the use of the appropriate official languages.


9.3.4	The summary shall be prepared in accordance with the Author's guide for drafting ITU‑T Recommendations. It is a brief outline of the purpose and content of the new or revised draft Recommendation and, where appropriate, the intent of the revisions. No Recommendation shall be considered as complete and ready for approval without this summary statement.


9.3.5	The text of the draft new or revised Recommendation shall have been distributed in the official languages at least one month prior to the announced meeting.


9.3.6	Approval may only be sought for a draft new or revised Recommendation within the study group's mandate as defined by the Questions allocated to it, in accordance with No. 192 of the Convention. Alternatively, or additionally, approval may be sought for amendment of an existing Recommendation within the study group's responsibility and mandate (see WTSA Resolution 2).


9.3.7	Where a draft new or revised Recommendation falls within the mandate of more than one study group, the chairman of the study group proposing the approval should consult and take into account the views of any other study group chairmen concerned before proceeding with the application of this approval procedure.


9.3.8	ITU‑T Recommendations are to be elaborated with a view to being applied as broadly and openly as possible, so as to ensure their widespread use. Recommendations are to be elaborated keeping in mind the requirements relating to intellectual property rights and in accordance with the Common Patent Policy for ITU‑T/ITU‑R/ISO/IEC available at https://www.itu.int/en/ITU-T/ipr/ . For example:






9.3.8.1	Any party participating in the work of ITU‑T should, from the outset, draw the attention of the Director to any known patent or to any known pending patent application, either of their own or of other organizations. The "Patent Statement and Licensing Declaration" form available at the ITU‑T website is to be used. 


9.3.8.2	ITU‑T non-member organizations that hold patent(s) or pending patent application(s), the use of which may be required in order to implement an ITU‑T Recommendation, can submit a "Patent Statement and Licensing Declaration" to TSB using the form available at the ITU‑T website.


9.3.9	In the interests of stability, once a new or revised Recommendation has been approved, approval should not normally be sought within a reasonable period of time for any further amendment of the new text or the revised portion, respectively, unless the proposed amendment complements rather than changes the agreement reached in the previous approval process or a significant error or omission is discovered. As a guideline, in this context "a reasonable period of time" would be at least two years in most cases.


9.3.10	Any Member States considering themselves to be adversely affected by a Recommendation approved in the course of a study period may refer their case to the Director, who shall submit it to the relevant study group for prompt attention.


9.3.11	The Director shall inform the next WTSA of all cases notified under 9.3.10 above.


9.4	Consultation


9.4.1	Consultation of the Member States encompasses the time period and procedures beginning with the announcement by the Director of the intention to apply the approval procedure (9.3.1) up to seven working days before the beginning of the study group meeting. The Director shall request Member States' opinions within this period on whether they assign authority to the study group that the draft new or revised Recommendations should be considered for approval at the study group meeting. Only Member States are entitled to respond to this consultation.


9.4.2	If TSB has received a statement (or statements) indicating that the use of intellectual property, e.g. the existence of a patent, or a copyright claim, may be required in order to implement a draft Recommendation, the Director shall indicate this situation in the circular announcing the intention to invoke the WTSA Resolution 1 approval process (see Appendix II to this resolution).


9.4.3	The Director shall inform the Directors of the other two Bureaux, as well as recognized operating agencies, scientific and industrial organizations and international organizations participating in the work of the study group in question, that Member States are being asked to respond to a consultation on a proposed new or revised Recommendation. Only Member States are entitled to respond (see 9.5.2 below).


9.4.4	Should any Member States be of the opinion that consideration for approval shall not proceed, they should advise their reasons for disapproving and indicate the possible changes that would facilitate further consideration and approval of the draft new or revised Recommendation.






9.4.5	If 70 per cent or more of the replies from Member States support consideration for approval at the study group meeting (or if there are no replies), the Director shall advise the chairman that consideration of the approval may proceed. (With the authorization given by Member States that the study group may proceed with the approval process, they also recognize that the study group may make the necessary technical and editorial changes in accordance with 9.5.2 below.)


9.4.6	If less than 70 per cent of the replies received by the due date support consideration for approval at the study group meeting, the Director shall advise the chairman that consideration of the approval may not proceed at that meeting. (Nevertheless, the study group should consider the information provided under 9.4.4 above.)


NOTE – Only those replies that either explicitly support or explicitly do not support consideration for approval at the study group meeting are counted.


9.4.7	Any comments received along with all responses to the consultation shall be collected by TSB and submitted as a TD to the next meeting of the study group.


9.5	Procedure at study group meetings


9.5.1	The study group should review the text of the draft new or revised Recommendation as referred to in 9.3.1 and 9.3.3 above. The meeting may then accept any editorial corrections or other amendments not affecting the substance of the Recommendation. The study group shall assess the summary statement referred to in 9.3.4 in terms of its completeness and ability to concisely convey the intent of the draft new or revised Recommendation to a telecommunication expert who has not participated in the study group work.


9.5.2	Technical and editorial changes may only be made during the meeting as a consequence of written contributions, of results from the consultation process (see 9.4 above) or of liaison statements. Where proposals for such revisions are found to be justified but to have a major impact on the intent of the Recommendation or to depart from points of principle agreed at the previous study group or working party meeting, consideration of this approval procedure should be deferred to another meeting. However, in justified circumstances the approval procedure may still be applied if the chairman of the study group, in consultation with TSB, considers:


a)	that the proposed changes are reasonable (in the context of the advice issued under 9.4 above) for those Member States not represented at the meeting, or not represented adequately under the changed circumstances; and


b)	that the proposed text is stable.


9.5.3	After debate at the study group meeting, the decision of the delegations of Member States (see No.1005 in the Annex to the Constitution) to approve the Recommendation under this approval procedure shall be unopposed (but see 9.5.4, regarding reservations, 9.5.5 and 9.5.6) (see No. 239 of the Convention). 


9.5.4	In cases where a delegation does not elect to oppose approval of a text, but would like to register a degree of reservation on one or more aspects, this shall be noted in the report of the meeting. Such reservations shall be mentioned in a concise note appended to the text of the Recommendation concerned.






9.5.5	A decision shall be reached during the meeting on the basis of a text available in its final form to all participants at the meeting. Exceptionally, but only during the meeting, a delegation may request more time to consider its position. Unless the Director is advised of formal opposition from the Member State to which the delegation belongs within a period of four weeks from the end of the meeting, the Director shall proceed in accordance with 9.6.1.


9.5.5.1	A Member State which requested more time to consider its position and which then indicates disapproval within the four‑week interval specified in 9.5.5 above is requested to state its reasons and to indicate the possible changes that would facilitate further consideration and future approval of the draft new or revised Recommendation.


9.5.5.2	If the Director is advised of formal opposition, the matter shall be returned to the study group, and the study group chairman, after consultation with the parties concerned, may proceed according to 9.3.1 above, without further determination at a subsequent working party or study group meeting.


9.5.6	A delegation may advise at the meeting that it is abstaining from the decision to apply the procedure. This delegation's presence shall then be ignored for the purposes of 9.5.3 above. Such an abstention may subsequently be revoked, but only during the course of the meeting.


9.6	Notification


9.6.1	Within four weeks of the closing date of the study group meeting or, exceptionally, four weeks after the period described in 9.5.5, the Director shall notify whether the text is approved or not, by circular. The Director shall arrange that this information is also included in the next available ITU Notification. Within this same time period, the Director shall also ensure that any Recommendation agreed to during the study group decision meeting is available online in at least one official language, with an indication that the Recommendation may not be in its final publication form.


9.6.2	Should minor, purely editorial amendments or corrections of evident oversights or inconsistencies in the text as presented for approval be necessary, TSB may correct these with the approval of the chairman of the study group.


9.6.3	The Secretary-General shall publish the approved new or revised Recommendations in the official languages as soon as practicable, indicating, as necessary, a date of entry into effect. However, in accordance with Recommendation ITU‑T A.11, minor amendments may be covered by corrigenda rather than a complete reissue. Also, where appropriate, texts may be grouped to suit market needs.


9.6.4	Text shall be added to the cover sheets of all new and revised Recommendations urging users to consult the ITU‑T patent database and the ITU‑T software copyright database. Suggested wording is:


a)	"ITU draws attention to the possibility that the practice or implementation of this Recommendation may involve the use of a claimed intellectual property right. ITU takes no position concerning the evidence, validity or applicability of claimed intellectual property rights, whether asserted by ITU Member States and Sector Members or by others outside of the Recommendation development process."






b)	"As of the date of approval of this Recommendation, ITU had/had not received notice of intellectual property, protected by patents/software copyrights, which may be required to implement this Recommendation. However, implementers are cautioned that this may not represent the latest information and are therefore strongly urged to consult the appropriate ITU‑T databases available via the ITU‑T website."


9.6.5	See also Recommendation ITU‑T A.11 concerning the publication of lists of new and revised Recommendations.


9.7	Correction of defects


When a study group identifies the need for implementers to be made aware of defects (e.g. typographical errors, editorial errors, ambiguities, omissions or inconsistencies and technical errors) in a Recommendation, one mechanism that may be employed is an implementers' guide. This guide is an historical document recording all identified defects and their status of correction, from their identification to final resolution. Implementers' guides shall be agreed by the study group or agreed by one of its existing working parties with the concurrence of the study group chairman. Implementers' guides shall be made available by posting on the ITU‑T website with open access.


9.8	Deletion of Recommendations


Study groups may decide in each individual case which of the following alternatives is the most appropriate for the deletion of Recommendations.


9.8.1	Deletion of Recommendations by WTSA


Upon the decision of the study group, the chairman shall include in his or her report to WTSA the request to delete a Recommendation. WTSA shall consider the request and act as appropriate. 


9.8.2	Deletion of Recommendations between WTSAs


9.8.2.1	At a study group meeting it may be agreed to delete a Recommendation, either because it has been superseded by another Recommendation or because it has become obsolete. This agreement shall be unopposed by the Member States and any Sector Members acting on behalf of Member States under No. 239 of the Convention. Information about this agreement, including an explanatory summary about the reasons for the deletion, shall be provided by a circular. If no objection to the deletion is received within three months, the deletion will come into force. In the case of objection, the matter shall be referred back to the study group.


9.8.2.2	Notification of the result shall be included in another circular, and TSAG shall be informed by a report from the Director. In addition, the Director shall publish a list of deleted Recommendations whenever appropriate, but at least once by the middle of a study period.





[image: Res]


NOTE 1 – Exceptionally, an additional period of up to four weeks would be added if a delegation requested more time under 9.5.5.


NOTE 2 – SG or WP DETERMINATION: The study group or working party determines that work on a draft Recommendation is sufficiently mature and requests the SG chairman to make the request to the Director (9.3.1).


NOTE 3 – CHAIRMAN'S REQUEST: The SG chairman requests that the Director announce the intention to seek approval (9.3.1).


NOTE 4 – EDITED TEXT AVAILABLE: Text of the draft Recommendation, including the required summary, shall be available to TSB in final edited form in at least one official language (9.3.3). Any associated electronic material included in the Recommendation must also be made available to TSB at the same time.


NOTE 5 – DIRECTOR'S ANNOUNCEMENT: The Director announces the intention to seek approval of the draft Recommendation at the next SG meeting. The invitation to the meeting with the announcement of the intention to apply the approval procedure should be sent to all Member States and Sector Members so as to be received at least three months before the meeting (9.3.1 and 9.3.3).


NOTE 6 – DIRECTOR'S REQUEST: The Director requests Member States to inform the Director whether they approve or do not approve the proposal (9.4.1 and 9.4.2). This request shall contain the summary and reference to the complete final text.


NOTE 7 – TEXT DISTRIBUTED: Text of the draft Recommendation shall have been distributed in the official languages at least one month before the announced meeting (9.3.5).


NOTE 8 – DEADLINE FOR MEMBER STATES' REPLIES: If 70% of replies received during the consultation period indicate approval, the proposal shall be accepted (9.4.1, 9.4.5 and 9.4.7).


NOTE 9 – STUDY GROUP DECISION: After debate, the study group reaches unopposed agreement to apply the approval procedure (9.5.3 and 9.5.2). A delegation can register a degree of reservation (9.5.4), can request more time to consider its position (9.5.5) or can abstain from the decision (9.5.6).


NOTE 10 – DIRECTOR'S NOTIFICATION: The Director notifies whether the draft Recommendation is approved or not (9.6.1).


Figure 9.1 – Approval of new and revised Recommendations using TAP – Sequence of events






APPENDIX I
(to Resolution 1 (Rev. Geneva, 2022))


Information for submission of a Question


•	Source


•	Short title


•	Type of Question or proposal[footnoteRef:7]7 [7: 7 	Background Question, task‑oriented Question designed to lead to a Recommendation, proposal for a new manual, revised manual, etc.] 



•	Reasons or experience motivating the proposed Question or proposal, taking into account No. 196 of the ITU Convention


•	Draft text of Question or proposal


•	Specific task objective(s) with expected time-frames for completion


•	Relationship of this study activity to:


–	Recommendations


–	Questions


–	study groups


–	relevant standardization organizations


Guidelines for drafting Question text are available on the ITU‑T website.


APPENDIX II
(to Resolution 1 (Rev. Geneva, 2022))


Suggested text of the note to be included in the circular


TSB has received a statement(s) indicating that the use of intellectual property, protected by one or more issued or pending patent(s) and/or software copyright(s), may be required to implement this draft Recommendation. Available patent and software copyright information can be accessed via the ITU‑T website.
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contributions to the RGs Meeting


Contribution to the 3th ATU preparatory meeting for WTSA-24.


			For: APM-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type: (MOD)





			Date:


			Proposed Amendment to Resolution 72:  Measurement and assessment concerns related to human exposure to Radio Frequency electromagnetic fields


			Title





			ALGERIA & Tanzania, Uganda


			Proposed by





			Nowadays, the considerable development of the use of the radio frequency spectrum has resulted in an increase in sources of electromagnetic field emissions, particularly the use of mobile terminals. A significant part of the network infrastructure uses different wireless technologies and the installation of base stations, with a view to achieving a connected information society.


Faced with the concerns of populations, particularly those in developing countries, regarding the effects of electromagnetic fields on their health, these populations are likely to oppose the deployment of radio installation in their neighbourhoods, especially following insufficient and sometimes erroneous information. To this end, it is necessary for countries to put in place appropriate regulations or to strengthen them, in order to protect people against the effects of exposure to electromagnetic fields caused by this radio equipment, taking into consideration new and emerging technologies, such as 5G and beyond 6G which using millimeter waves.


			Summary of the proposal 





			The amendments mainly concern the following points:


· Taking into consideration that exposure levels vary in a complex manner depending on the evolution of wireless technologies, particularly those of mobile communications, and that it is necessary to consider that the average exposure of the population is likely to increase over the next years.





· The need for continued studies and research by ITU-T within Committee 5, particularly with regard to new and emerging technologies, such as 5G and beyond 6G which using millimeter waves, and the Internet of Things (IoT), where information remains insufficient.





· Encourage and encourage Member States and Sector Members to conduct awareness campaigns among the general public, with a view to alleviating their fear and concerns about the effects of electromagnetic fields on health.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 72


			References if any?
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RESOLUTION 72 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Measurement and assessment concerns related to human exposure to Radio Frequency electromagnetic Electromagnetic fields [RF EMF]


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016, Geneva, 2022, New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling


a)	Resolution 176 (Rev. Dubai Bucharest, 2018 2022) of the Plenipotentiary Conference, on measurement and assessment concerns related to human exposure to electromagnetic fields (EMF);


b)	Resolution 62 (Rev. Buenos Aires Kigali, 2017 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on measurement concerns related to assessment and measurement of human exposure to EMF,


considering


a)	the importance of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) for political, economic, social and cultural progress;


b)	that, in the framework of telecommunications/ICTs to help bridge the digital divide between developed and developing countries[footnoteRef:1]1, a significant part of the infrastructure needed involves various wireless technologies and the installation of base stations in the appropriate measure to ensure quality of service; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



c)	that there is a need to inform the public of the levels of  Radio Frequency Electromagnetic Fields [RF EMF] from different radio-frequency (RF(RF) sources, and of the limits of safe exposure from these sources, in a scientific and objective manner through measurements and other standardized methodologies, as well as of the potential effects of RF  EMF exposure;


d)	that an enormous amount of research has been carried out regarding wireless systems and health, and many independent expert committees have reviewed this research;


e)	that the World Health Organization (WHO) has the expertise and competency in the health field to assess the impact of radio waves on the human body;


f)	that WHO advocates exposure limits that were established by international organizations such as the International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection (ICNIRP);


g)	that ITU works closely with WHO on matters related to human exposure to RF EMF;


h)	that ITU has a mechanism for verifying compliance with radio-signal levels by calculating and measuring the field strength and power density of these signals, as well as the Specific Absorption Rate (SAR) of human body;


i)	that the considerable development of the use of the RF EMF spectrum has resulted in an increase in the sources of RF EMF emission in a given geographical area;


j) that exposure levels vary in a complex manner depending on the evolution of wireless technologies, and that it is necessary to consider that the average exposure of the population is expected to increase over the coming years ;  



j)	that regulatory authorities in many developing countries urgently need information on methods of assessing and measuring human exposure to RF-EMF, in order to put in place national regulations to protect populations;


k)	that ICNIRP[footnoteRef:2]2, the Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE)[footnoteRef:3]3 and the International Organization for Standardization/International Electrotechnical Commission (ISO/IEC) have developed guidelines for RF EMF exposure limits and that many administrations have adopted national regulations based on those guidelines; [2: 2 	ICNIRP Guidelines for limiting exposure to EMF (100 kHz to 300 GHz), 2020.]  [3: 3 	IEEE Std C95.1™-2019, IEEE Standard for safety levels with respect to human exposure to electric, magnetic and electromagnetic Fields, 0 Hz to 300 GHz.] 



l)	that most developing countries do not have the necessary tools to measure and assess the impact of radio waves on the human body;


m)	relevant resolutions, recommendations and reports of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T), the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) and the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) related to human exposure to RF EMF;


n)	that there is continuous advancement in wireless communication technologies and ongoing work in the ITU Sectors related to such advancements and also the concomitant RF EMF exposure aspect, and that active coordination and collaboration between the Sectors and other specialized and expert organizations in this field are important to avoid duplication of efforts,


recognizing


a)	the work done within ITU‑R study groups on radio-wave propagation, electromagnetic compatibility and related aspects, including measurement methods;


b)	the work done within ITU-T Study Group 5 on techniques for RF measurement and assessment;


c)	that Study Group 5, in establishing methodologies for assessing human exposure to RF energyEMF, cooperates with many participating standards organizations;


d)	that the ITU EMF Guide, in its digital version, also available in a mobile-phone application, is updated as ITU and/or WHO receive information and/or results of research,


e) that the SG5 regularly updates existing recommendations related to human exposure to RF EMF in response to advancement in digital technologies considering emerging concerns, accurate information, methodologies, new scientific research,  etc





recognizing further


a)	that some publications about RF EMF effects on health create doubt among the population, increasing the perception of the risk they involve;


b)	that, in the absence of appropriate regulation and accurate, complete information, as well as public awareness,  people become concerned about long-term exposure to EMF, due to their perception of risk, and are likely to oppose the deployment of radio installations in their neighbourhoods, demanding the enactment of restrictive municipal rules that affect the deployment of wireless networks; 


c)	that Study Group 5, in particular, has elaborated Recommendations on the technical measurement and environment management of RF EMF that help to diminish risk perception within the population;









d)	that the development of these Recommendations has made it possible to significantly decrease the cost of measurement equipment and to leverage the results through social communication;


e)	that advanced equipment used for measuring human exposure to RF energy is expensive, ; 


f)	that implementing such measurement and assessment is essential for many regulatory authorities, in particular in developing countries, in order to monitor the limits for human exposure to RF energyEMF, and that they are called upon to ensure those limits are met in order to license different services;


g)	the importance of RF EMF emission assessment when implementing policies in some countries,


noting


a)	that other national, regional and international standards-development organizations (SDOs) are carrying out activities related to human exposure to RF EMF;


b)	the urgent need for regulatory bodies in many developing countries to obtain information on RF EMF measurement and assessment methodologies in regard to human exposure to RF energyEMF, in order to establish or reinforce national regulations to protect their citizens;


c)	that collaborative efforts between stakeholders are key in fostering adequate public awareness on EMF and health,


d) that, so far, the studies and assessments conducted by various countries, using the appropriate methodologies, and shared with SG5, have not indicated any exceedance of the exposure limits set under the ICNIRP guidelines.





resolves


to invite ITU‑T, in particular Study Group 5, to expand and continue its work and support in this domain, including, but not limited to:


i)	developing new and/or updating existing reports and Recommendations, taking into account the advancements in wireless technologies, particularly those using millimeter waves and the Internet of Things systems and devices, advances in measurement/assessment methodologies and best practices, in close coordination with other ITU Sectors and relevant specialized organizations in this field;


ii)	publishing and disseminating its technical reports, as well as developing ITU‑T Recommendations to address these issues;


iii) 	developing, promoting and disseminating information and training resources related to this topic through the organization of international or regional training programmes, workshops, forums and seminars for regulators, operators and any interested stakeholders from developing countries;


iv)	studying RF EMF exposure assessment from both intentional and unintentional or ambient (such as wireless power transfer) sources associated with new and emerging technologies, including Internet of Things and International Mobile Telecommunications systems, as well as the results of measurement, evaluation, monitoring, calculations and overview of the impact on RF EMF levels;


v)	continuing to cooperate and collaborate with other organizations working on this topic and to leverage their work (ICNIRP, 2020; IEEE C95.1, 2019), in particular with a view to assisting the developing countries in the establishment of standards and in monitoring compliance with these standards, especially on telecommunication installations and terminals;


vi)	collaborating with ICT experts, the research community and other relevant stakeholders to study the RF EMF aspects of telecommunications/ICTs, including emerging ones, potentially also using emerging ICT technologies to study these EMF aspects;






vii)	cooperating on these issues with ITU‑R study groups, and with ITU-D Study Group 2 in the framework of RF EMF measurements to assess human exposure and other relevant issues;


viii)	coordinating and cooperating with various international organizations specialized in health matters, SDOs and organizations recognized by United Nations agencies dealing with the harmonization of exposure guidelines, in order to generate consistent protocols and harmonized guidelines for assessing exposure to RF-EMF for regulators and decision -makers, in order to facilitate the development of national standards, particularly in developing countries;


ix)	strengthening coordination and cooperation with WHO, ICNIRP, IEEE, ISO/IEC and other relevant organizations on guidelines and limits for human exposure to EMF so that any publications relating to human exposure to EMF are circulated to Member States as soon as they are issued,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Directors of the other two Bureaux


within the available financial resources,


1	to support the development of reports identifying the needs of developing countries on the issue of assessing human exposure to RF EMF, and to submit the reports as soon as possible to Study Group 5 for its consideration and action in accordance with its mandate; 


2	to regularly update the ITU‑T portal on RF EMF activities, including, but not limited to, the ITU EMF Guide, its mobile application, links to websites, the global portal on ICTs and the environment and flyers, as well as information intended for general public ;


3	to hold workshops in developing countries with presentations and training on the use of equipment employed in assessing human exposure to RF energyEMF;


4	to appoint experts in the field of assessment and measurement of exposure to RF EMF to assist developing countries in the formulation of their strategies in this area, as well as their appropriate regulation ;


5	to extend support for developing countries while they establish their national and/or regional centres equipped with test benches for continuous monitoring of RF EMF levels, especially in selected areas where the public has concerns, and transparently provide the data to the general public, using, among other things, the modalities set out in Resolutions 44 (Rev. Geneva, 2022) and 76 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly and Resolution 177 (Rev. Dubai Bucharest, 2018 2022) of the Plenipotentiary Conference, in the context of the development of regional test centres;


6	to invite Study Group 5 to coordinate and cooperate with various international organizations such as WHO, ICNIRP, IEC, IEEE and other relevant international and regional organizations, and to participate in the EMF Project led by WHO,  in the harmonization of exposure thresholds globally and to generate consistent measurement protocols and this, within the framework of the implementation of this resolution, Resolution 176 (Rev. Bucharest 2022) of the Plenipotentiary conference, and Resolution 62 (Rev. Kigali 2022) of the World Development Conference Telecommunications, in order to continue and strengthen the technical assistance provided to Member States ;


7	to report to the next world telecommunication standardization assembly on measures taken to implement this resolution,


invites Member States and Sector Members


1	to contribute actively to the work of Study Group 5 by providing relevant and timely information, in order to assist developing countries in providing information and addressing measurement and assessment concerns related to human exposure to RF EMF radiated by intentional and unintentional sources;






2	to conduct periodic reviews and measurements and take all appropriate measures to ensure that ITU‑T Recommendations related to exposure to RF EMF are followed by entities concerned (operators, manufacturers, ….etc) with the aim of protecting people and the environment against RF EMF ;


3	to cooperate and share expertise and resources between developed and developing countries in order to help government administrations, especially in developing countries, to reinforce or establish an appropriate regulatory framework for protecting people and the environment from RFnon-ionizing radiation ; 


4	to encourage the use of ITU‑T Recommendations, in particular the K‑series and its supplements, to build national standards for measuring and assessing EMF levels, and to inform the public of compliance with those standards through all channels and means of communication,


5 to carry out awareness campaigns among the general public regarding exposure to non-ionisingRF EMF by setting up information tools (electronic documents, publications, …etc.) allowing them to have access to reliable technical data such as the results of measures, and those of the proper use of radio terminals, in order to alleviate fear and concerns about the effects of RF EMF;   


further invites Member States


1	to adopt suitable measures included in the relevant ITU Recommendations and international standards in order to ensure compliance with exposure limits to protect health against the adverse effect of RF EMF; 


2	to encourage administrations to follow the ICNIRP 2020 Guidelines or the IEEE 95.1 2019 Standard, in order to help mitigate the effects that electromagnetic radiation could have on the human body;


3	to assess the impact and potential changes in accordance with the relevant ITU Recommendations and international standards on RF EMF.





5    	to provide RF EMF levels assessment reports to public periodically to reduce doubt among the population on the risk of RF EMF to health;
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			To request the TSB to provide more technical and expertise support to regions with developing countries to implement standards at the regional level


			Summary of the proposal 





			One of the objectives of the TSB BSG program is to increase the participation of developing countries in the standards development process.  Developing countries at group level need support in harmonising the implementation of standards as regions.  This proposal seeks to enhance TSB’s support towards standards implementation at regional level.
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			Resolution 44


			References














RESOLUTION 44 (Rev. Geneva, 2022)  


Bridging the standardization gap between developing[footnoteRef:1] and developed countries  [1:  These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.  ] 



(Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet 2016; Geneva, 2022) 


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022), 


considering 


a) that Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference includes under the objectives of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) the promotion of active participation of the membership, in particular developing countries, in the definition and adoption of non-discriminatory international standards (ITU-T Recommendations) with a view to bridging the standardization gap; 


b) Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries; 


c) Resolution 139 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the use of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) to bridge the digital divide and build an inclusive information society; 


d) Resolution 154 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the use of the six official languages of the Union on an equal footing; 


e) Resolution 169 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the admission of academia to participate in the work of the Union; 


f) Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the strategy for the coordination of efforts among the three Sectors of the Union; 


g) Resolution 195 (Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on the implementation of the 





h) Resolution 74 (Rev. Geneva, 2022) Enhancing participation of Sector Members from developing countries in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector.





Smart Africa Manifesto; 


i) Resolution 197 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on facilitating the Internet of 


Things and smart sustainable cities and communities; 


j) Resolution 34 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on voluntary contributions; 


k) Resolution 67 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on use in ITU-T of the languages of the Union on an equal footing, 


recognizing 


a) that the harmonious and balanced development of worldwide telecommunication facilities and services is of mutual advantage to the developing as well as the developed countries; 


b) that there is a need to reduce the cost of equipment and of rolling out networks and facilities taking into account the needs and requirements of developing countries; 


 	 


____________________ 


c) that the disparity between developing and developed countries in standardization has five components: disparity of voluntary standardization, disparity of mandatory technical regulations, disparity of conformity assessment, disparity in human resources skilled in standardization and disparity in effective participation in ITU-T activities; 


d) that it is of high importance for developing countries to increase their participation in the establishment and widespread use of telecommunication standards, and to enhance their contribution in 


ITU-T study groups; 


e) that developing countries would benefit from effective participation by their operators in ITU-T activities and that this participation by operators would contribute to enhancing capacity building in the developing countries, increase their competitiveness and support innovation in the markets of developing countries; 


f) that coordination at national level in many developing countries needs to be more developed to handle ICT standardization activities in order to contribute to work in ITU-T and the regional groups of 


ITU-T study groups; 


g) that the development of guidelines and the establishment of national standardization secretariats could enhance standardization activities at national level and the participation and contribution of developing countries in ITU-T study groups; 


h) that developing countries would benefit from new services and applications enabled by the digital transformation provided by the emergence of key technologies, and from the building of the information society and progress towards sustainable development; 


i) that interpretation service needs to be provided in some ITU-T meetings so as to contribute to bridging the standardization gap and ensure maximum involvement of all delegates, in particular those from developing countries, and help them to be fully aware of and engaged in standardization decisions that are taken in ITU-T meetings, 


recognizing further 


a) that the achievements of ITU-T in the standardization of transformative digital technologies will contribute towards achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development; 


b) that while ITU has made significant progress in defining and bridging the standardization gap, developing countries are still encountering multifarious difficulties in ensuring their efficient participation in the work of ITU-T, in particular engaging in and following up the work of the ITU-T study groups, especially given budgetary limitations; 


c) that actual participation by developing countries in ITU-T study group activities has been progressively increased, but it is often limited to the final approval and implementation stages, rather than the preparation of proposals elaborated in the various working groups; 


d) that coordination at national level in many developing countries needs to be improved to handle ICT standardization activities in order to contribute to work in ITU-T; 


e) that the biennial budget structure includes a separate expenditure line item for bridging the standardization gap activities, while at the same time voluntary contributions are being encouraged, and a management mechanism for this line item has been implemented by the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) in close coordination with Telecommunication Development Bureau (BDT); 


 	 


f) that ITU's programmes for fostering partnerships, under the patronage of ITU-T, continue to strengthen and expand the assistance ITU provides to its members, particularly developing countries; 


g) the importance of having appropriate consultative frameworks for developing countries for the formulation and study of Questions, the preparation of contributions and capacity building; 


h) that the structure and working methods of ITU-T study groups could serve to improve the level of developing-country participation in standardization activities; 


i) that joint meetings of regional groups of different ITU-T study groups, in particular if concatenated with a regional workshop and/or a meeting of a regional standardization body and also meetings of the ITU regional counterparts, such as the Inter-American Telecommunication Commission (CITEL), the Regional Commonwealth in the field of Communications (RCC), the African Telecommunications Union (ATU), the Council of Arab Ministers of Telecommunication and Information represented by the Secretariat-General of the League of Arab States (LAS), the Asia-Pacific Telecommunity (APT) and the European Conference of Postal and Telecommunications Administrations (CEPT), will encourage the participation of developing countries in these meetings and increase the effectiveness of such meetings; 


j) that holding ITU-T study group meetings in developing countries has shown potential to increase the participation of ITU-T members from the region in these meetings; 


k) that ITU can further improve the active participation of developing countries in the standardization work of ITU-T in terms of both quality and quantity, through the role of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) and ITU-T study group vice-chairmen and chairmen who are appointed on the basis of regional representation and can be charged with specific responsibilities; 


l) that a mentor role in ITU-T study groups was created by TSAG for coordination with representatives from developed and developing countries with the objective of sharing information and best practices with regard to the application of ITU-T Recommendations in order to enhance standardization activities in developing countries and in the regional groups, 


recalling 


a) that Resolution 1353 of the ITU Council, recognizing that telecommunications/ICTs are essential components for developed and developing countries for achieving sustainable development, instructs the Secretary-General, in collaboration with the Directors of the Bureaux, to identify new activities to be undertaken by ITU to support the developing countries to achieve sustainable development through telecommunications and ICTs; 


b) the relevant conclusions of the Global Standards Symposium; 


c) that in certain regions there are regional institutions or organizations that undertake standardization work; 


d) that some developing countries are unable to participate in the work of regional standardization organizations, 


resolves 


1 that the action plan annexed to this resolution, having the objective of bridging the standardization gap between developed and developing countries, should be continued and be reviewed on an annual basis to take into account the requirements of developing countries; 


 	 


2 that ITU-T, in collaboration with the other Sectors, especially the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D), as appropriate, shall develop a programme to: 


i) assist developing countries in developing strategies and methods that facilitate the process of linking their challenges and innovations to the standardization process in support of the digital transformation of society; 


ii) assist developing countries in developing means to align their national industrial and innovation strategies towards the goal of achieving highest impact on their socio-economic ecosystems; 


iii) assist developing countries in developing strategies for establishing test laboratories which are nationally, regionally and internationally recognized for emerging technologies; 


3 that, subject to Council approval, there should be free online access to the manuals, handbooks, directives and other ITU material related to understanding and implementation of ITU-T Recommendations, particularly in the area of developing planning, operation and maintenance of telecommunication equipment and networks; 


4 to support, within available or otherwise contributed resources, and on a case-by-case basis, the coordinated creation of regional groups of ITU-T study groups, in accordance with the approval or procedures set forth in Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, and encourage cooperation and collaboration of these groups with other regional standardization entities; 


5 to maintain in the annual budget of the Union a separate expenditure line item for bridging the standardization gap activities, while at the same time voluntary contributions should be further encouraged; 


6 that interpretation shall be provided, based on the requests of participants, at all study group and working party plenary meetings and the entire meeting of TSAG; 


7 to encourage the participation of members, particularly Academia, from developing countries in 


ITU-T standardization activities, 


resolves further that ITU regional offices 


1 be engaged in the activities assigned by TSAG in order to further enhance the implementation of the action plan annexed to this resolution, promoting and coordinating standardization activities in their regions, including raising awareness among prospective Sector Members, Associates and Academia from developing countries, and providing the necessary assistance to the regional groups of ITU-T study groups; 


2 assist, within the offices' budgets, the vice-chairmen of TSAG and ITU-T study groups appointed with specific responsibilities, including, among others, the following: 


i) closely work with ITU members in the region in order to mobilize them to participate in ITU standardization activities to assist in bridging the standardization gap; 


ii) make mobilization and participation reports to the ITU body concerning the region; 


iii) prepare and submit a mobilization programme for the regions that they represent at the first meeting of TSAG or a study group, and send a report to TSAG; 


iv) inform ITU members of programmes and initiatives within ITU-D that could assist in bridging the standardization gap; 


3 	organize and coordinate the activities of the regional groups of ITU-T study groups, 


 	 


invites the ITU Council 


1 in view of the above resolves, in particular resolves 6, to increase the ITU-T budgetary provisions for fellowships, interpretation and translation of documents for meetings of TSAG, ITU-T study groups and regional groups of ITU-T study groups; 


2 to consider exemption from payment of the membership fees for a limited time of up to one full study period for new Academia members from developing countries in order to encourage them to get involved in ITU-T activities and the standardization process, 


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau 


within available resources, 


1 to continue implementing the objectives of the action plan annexed to this resolution; 


2 to encourage the formation of partnerships under the patronage of ITU-T as one of the means for financing and implementing the objectives of the action plan annexed to this resolution; 


3 to consider, whenever possible, holding workshops concurrently with the meetings of their respective regional groups of ITU-T study groups, or organizing other workshops or events in coordination and collaboration with the Director of BDT and ITU regional offices alongside these meetings; 


4 to assist developing countries with their studies, particularly in respect of their priority questions and towards developing and implementing ITU-T Recommendations; 


5 to continue the activities of the implementation group established within TSB to organize work, mobilize resources, coordinate efforts and monitor work related to this resolution and the associated action plan; 


6 to continue to carry out the necessary studies on the role of innovation management and innovation stimulation programmes on bridging the standardization gap between the developed and developing countries; 


7 to include in the TSB budget proposal to the Council funds identified for the implementation of this resolution, taking into account financial constraints and existing and planned BDT activities; 


8 to report on the implementation of this plan to future world telecommunication standardization assemblies and plenipotentiary conferences, with a view to reviewing this resolution and introducing the appropriate amendments in the light of implementation outcomes, as well as the budgetary adjustments needed; 


9 to provide support and assistance to developing countries, if requested, in drafting/developing a set of guidelines on the application of ITU-T Recommendations at the national level in order to enhance their participation in ITU-T study groups, with the assistance of the ITU regional offices, for bridging the standardization gap; 


10 to enhance the use of electronic channels such as webinars or e-learning for education and training on the implementation of ITU-T Recommendations, in close collaboration with the ITU Academy and other capacity-building initiatives of BDT; 


11 to provide all necessary support and take all necessary measures for creating and ensuring the smooth functioning of the regional groups, and to facilitate the organization of regional group meetings and workshops for disseminating information and increasing understanding of new Recommendations, in particular for developing countries; 


 	 


12 to report to the Council on the effectiveness of the regional groups of ITU-T study groups; 


13 to conduct workshops and seminars, as appropriate, for disseminating information and increasing understanding of new ITU-T Recommendations and implementation guidelines for Recommendations, in particular for developing countries; 


14 to ensure equal access to the ITU electronic meetings to the maximum extent possible and to provide remote participation, where possible, for more ITU-T workshops, seminars and forums, encouraging greater participation by developing countries; 


15 to leverage existing ITU-D tools in order for developing countries to have greater involvement in ITU-T's standardization work; 


16 to study the possibility of generating additional revenue for ITU-T activities on bridging the standardization gap, through identifying new financial resources not related to the voluntary contributions mentioned above, 


17 to establish a mentorship program where experts in ITU_T standardization activities will guide representatives from developing countries to enhance their understanding and participation in ITU-T activities.


18 Consider the conduct of The BSG training courses at ITU centres of excellence in developing countries. These courses should be split into beginners, intermediary, and advanced levels to cater to a wider audience and enhance standardization capacity building. 





instructs study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector and the Telecommunication Standardization Advisory Group 


1 to be actively involved in the implementation of the programmes set forth in the action plan annexed to this resolution; 


2 to consider including implementation guidelines for ITU-T Recommendations where these could provide advice to assist developing countries in adopting them, with emphasis on Recommendations having regulatory and policy implications; 


3 to coordinate joint meetings of regional groups of ITU-T study groups, 


further instructs the study groups 


1 to take account of the specific characteristics of the telecommunication/ICT environment of the developing countries in establishing standards in the fields of planning, services, systems, operation, tariffs and maintenance, and to provide solutions relevant to developing countries wherever possible; 


2 to take appropriate steps to have studies carried out on questions connected with standardization which are identified by world telecommunication development conferences or which are identified via specific studies or surveys targeting developing countries carried out by other ITU-T study groups; 


3 to continue liaising with ITU-D study groups, where appropriate, when developing new or revised ITU-T Recommendations, on the specific needs and requirements of developing countries, in order to broaden the appeal and applicability of the Recommendations in those countries; 





4 to identify, in collaboration with developing countries, the challenges that they are facing with a view to bridging the standardization gap among Member States, 


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau  


1 to work closely with the Directors of BDT and the Radiocommunication Bureau (BR) in order to encourage the formation of partnerships under the patronage of ITU-T as one of the means for financing the action plan; 


2 to encourage Sector Members from the developed countries to promote the participation in ITU-T activities of their subsidiaries based in developing countries; 


 	 


3 to develop mechanisms to support the effective participation by members, including 


telecommunication operators, from developing countries in standardization activities; 


4 to consider, whenever possible, holding meetings of ITU-T study groups in developing countries,


5 to increase the provision of fellowships to attend both regional study group meetings and main study group meetings.


6 to promote open access to ITU standards for developing countries.


7 to provide technical assistance to enhance standardization expertise and promote the utilization of standards in specific projects.


instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), in collaboration with the Telecommunication Development Bureau (BDT), 


1. to enhance technical and expert support provided to developing countries for the harmonized implementation of ITU-T Recommendations. This support should include the deployment of specialized training programs, targeted technical assistance, and the establishment of regional expert networks aimed at facilitating the adoption and implementation of ITU T Recommendations.  These efforts should prioritize the unique challenges faced by developing countries in integrating these standards into their regional and national frameworks, thereby contributing to the reduction of the standardization gap.


invites regions and their Member States 


1 to pursue, if necessary, the creation of regional groups of ITU-T study groups in in accordance with Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022); 


2 to take an active part in the activities of the regional groups of ITU-T study groups and support regional telecommunication organizations in setting up regional frameworks for the development of standardization activities; 


3 to create regional standardization bodies, as appropriate, and encourage joint and coordinated meetings of such bodies with the regional groups of the ITU-T study groups in the respective regions, so that these standardization bodies act as an umbrella for such regional group meetings; 


4 to develop draft terms of reference and working methods for regional groups, for approval by the parent study group; 


5 to share information on utilizing ITU-T Recommendations; 


6 to encourage the participation of their Sector Members and Associates, especially industry from developing countries, in ITU-T activities; 


7 to host regional group and study group meetings and other ITU-T events in particular in developing countries, 


encourages Member States and Sector Members 


1 to communicate their standardization priorities via contributions and responses to ITU-T surveys; 


2 to take the objectives set out in the action plan in the annex to this resolution into account in their participation in ITU-T. 


ANNEX 


(to Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022)) 


Action plan for the implementation of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018)  of the Plenipotentiary Conference 


I 	Programme 1: Strengthening standards-making capabilities 


1) 	Objective 


• 	To improve the standards-making capabilities of developing countries. 


2) 	Activities 


· Developing guidelines to assist developing countries in their involvement in ITU-T activities, covering, but not limited to, ITU-T working methods, formulating draft Questions and making proposals. 


 	 


· Creating methods to increase the access of developing countries to essential technical information in order to enhance their knowledge and capacity (i) to implement global standards, (ii) to effectively contribute to the work of ITU-T, (iii) to include their own specificities and necessities in the global standards-making process, and (iv) to influence global standards-making discussions by having active roles in ITU-T study groups, in close collaboration with other BDT capacity-building initiatives. 


· Improving procedures and tools for remote participation via electronic means so as to enable experts in developing countries to participate actively in ITU-T meetings (including TSAG, study groups, focus groups, joint coordination activities, global standardization initiatives, among others), workshops and training, from their own countries. 


· Conducting consultancy projects designed to support developing countries in the development of standardization plans, strategies, policies, etc. The outputs should be further transformed into best practices. 


· Developing methods, tools and indicators for accurate measurement of the results and the level of effectiveness of the efforts and activities applied in bridging the standardization gap and providing statistics on the involvement of developing countries in the work and meetings of TSAG, ITU-T focus groups, ITU-T study groups and regional groups in addition to other ITU-T events. 


· Working with Sector Members, and in particular manufacturers, academia and research and development organizations, on exchanging information on new technologies and requirements of developing countries, and on providing technical assistance to encourage the establishment of standardization programmes in academia and research and development organizations in the field of ICT. 


II 	Programme 2: Assisting developing countries with respect to the application of standards  


1) 	Objective 


· To assist developing countries in:  


· Having a clear understanding of ITU-T Recommendations; 


· Enhancing the application of ITU-T Recommendations in developing countries. 


2) 	Activities 


· Assisting developing countries in: 


· Establishing a standardization secretariat to coordinate standardization activities and participation in ITU-T study groups; 


· Determining whether their existing national standards are consistent and in accordance with the current ITU-T Recommendations. 


· Actions to be performed by TSB with BDT cooperation: 


· Developing guidelines on the application of ITU-T Recommendations, in particular on manufactured products and interconnection, with emphasis on Recommendations having regulatory and policy implications. 


· Providing advice and assistance for better utilization and adoption of ITU-T Recommendations in national standards. 


 	 


· Compiling and maintaining an up-to-date database with information on new standardized technologies, as well as products that are compliant with ITU-T Recommendations. 


· Organizing capacity-building events that enable better application of specific Recommendations and on methods of examining compliance of manufactured products with these Recommendations, in close collaboration with other BDT capacity-building initiatives.  


· Promoting the use of a standardization forum for "questions and answers on standards" where developing countries can raise questions concerning the understanding and application of Recommendations and seek advice from study group experts. 


· Providing assistance to developing countries in developing strategies for establishing test laboratories which are nationally, regionally and internationally recognized for emerging technologies, in coordination with other related actions in other ITU Sectors, especially ITU-D. 


· Continuing launching ITU-T initiatives and programmes that focus on the implementation of existing ITU-T Recommendations while exploring new topics of study, and encouraging the participation of developing countries in these initiatives and programmes. 


III 	Programme 3: Human resources capacity building 


1) 	Objective 


• To increase the human resources capacity of developing countries in ITU-T and national standardization activities. 


2) 	Activities 


· Promoting the organization of events, seminars, workshops and study group meetings at the regional and global levels in order to promote standardization capacity building and the development of telecommunications/ICT in developing countries, in close collaboration with other BDT capacity-building initiatives. 


· In close collaboration with BDT and BR, providing training courses on standardization to developing countries. 


· Providing more internship, secondment and short-term employment, etc. opportunities for developing countries at ITU.  


· Encouraging the election of more candidates from developing countries to TSAG and ITU-T study group chairmanship and vice-chairmanship positions. 


· Encouraging secondment and short-term employment opportunities for experts from developing countries in test laboratories of international standards-development organizations and manufacturers, in particular in the area of conformance and interoperability testing. 


· Organizing in-depth tutorials on understanding and implementation of ITU-T Recommendations. 


· Providing guidance and support material to developing countries to assist them in developing and providing undergraduate and postgraduate courses on standardization in their universities. 


· Offering, to the extent possible, through TSB, a greater number of fellowships to eligible developing countries to attend relevant ITU-T meetings. 


· The Bridging the Standardization Gap (BSG) programme should take actions to ensure more participation of women and girls, and vulnerable groups, in standards-development in order to capture their requirements in standardization activities, especially in respect of emerging technologies, taking into account geographical and regional balance. 


IV 	Programme 4: Fundraising for bridging the standardization gap 


a) Contributions to the action plan through the following forms of partnerships and other means: 


· Partnership contributions 


· Additional budget allocated by ITU 


· Voluntary contributions by developed countries 


· Voluntary contributions by the private sector 


· Voluntary contributions by others. 


b) Management of funds by TSB: 


· The Director of TSB, in close coordination with the Director of BDT, shall be responsible for the management of funds raised as above, which shall be used principally for achieving the objectives of these programmes. 


c) Principles for the use of funds: 


· Funds are to be used for ITU-related activities including, but not limited to, assistance and consultation, training of representatives of developing countries in ITU-T activities, as well as studying compliance examination, interconnection and interoperability programmes for developing countries. 
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			Title





			Tunisia and Tanzania


			Proposed by





			This contribution proposes some amendments on WTSA Resolution 92 - Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunications.


These amendments attempt to take into account the recent initiation of studies on IMT-2030 at ITU level while instructing the relevant ITU-T study groups to promote studies related to the non-radio aspects of IMT-2030 and inviting ITU membership to actively participate in this work.


			Summary of the proposal 





			· To ensure that relevant ITU-T study groups will focus, during the upcoming study periods, on promoting studies related to the non-radio aspects of IMT-2030;


· To ensure the coordination of the standardization work on IMT-2030 among relevant ITU-T study groups as well as with ITU-R, ITU-D, other SDOs and relevant stakeholders;


· To encourage ITU membership to actively participate in the ITU-T standardization work on the non-radio aspects of IMT-2030.


			Objectives/ Reasons





			· Recommendation ITU-R M.2160


· FG NET-2030 website


· JCA IMT-2020 website


			References
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RESOLUTION 92 (Rev. New Delhi, 2024Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international 
mobile telecommunications


(Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024Geneva, 2022),


considering


a)	that International Mobile Telecommunications (IMT) is the root name that encompasses all IMT systems and their further development, including IMT-2000, IMT-Advanced and, IMT-2020 and beyondIMT-2030, collectively (see Resolution ITU‑R 56 (Rev. GenevaDubai, 202315) of the Radiocommunication Assembly);





b)	that IMT systems (including IMT-2020 and beyond) have contributed to global economic and social development, and are intended to provide telecommunication services on a worldwide scale, regardless of location, network or terminal used;


c)	that Recommendation 207 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) of the World Radiocommunication Conference, on the future development of IMT for 2020 and beyond, is foreseen to enhance, inter alia, data rates in comparison with currently deployed IMT systems;


d) that the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) is working on the development of IMT-2030 and beyond;


e)	that Recommendation ITU-R M.2160 outlines the framework and overall objectives of the future development of IMT for 2030 and beyond, revealing that IMT-2030 is expected to support enriched and potential immersive experience, enhanced ubiquitous coverage, and enable new forms of collaboration;





d)	that there is growing interest in adopting emerging technologies and solutions based on the standards of IMT-based open radio access networks;


e)	that IMT systems (including IMT-2020 and beyond) are being utilized and will be utilized widely in the near future to build a user-centred information ecosystem, and this will make a positive and important contribution to the United Nations Sustainable Development Goals;


f)	that the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) is actively continuing its studies on non-radio aspects of standardization for IMT systems (including IMT-2020 and beyond) and is exploring new areas of study related to future technology trends towards 2030, including IMT-2030;


g)	that the development of a roadmap for all standards activities relating to IMT in the ITU Radiocommunication Sector (ITU‑R) and ITU‑T, in order to independently manage and advance their work on IMT and to coordinate it so as to ensure full alignment and harmonization of the work programmes within a complementary framework, is an efficient means of achieving progress in both Sectors, and that such a roadmap concept facilitates the communication of issues relating to IMT with organizations external to ITU;


h)	that the ITU‑T study groups and ITU‑R have had, and continue to have, effective informal coordination via liaison activity with respect to the development of Recommendations relating to IMT for both Sectors;


i)	that Resolution 43 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC) acknowledged the continuous need to promote IMT systems (including IMT-2020 and beyond) throughout the world, and in particular in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 







j)	that the ITU‑R Handbook on Global Trends in International Mobile Telecommunications defines IMT and provides general guidance to relevant parties on issues related to the deployment of IMT systems and for the introduction of their IMT-2000 and IMT-Advanced networks, as well as IMT-2020;


k)	that Study Group 1 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) is involved in activities closely coordinated with ITU‑T Study Group 13 and ITU‑R Study Group 5 in order to identify the factors influencing the effective development of broadband, including IMT systems (including IMT-2020 and beyond), for developing countries;


l)	that IMT systems (including IMT-2020 and beyond) are now being have been evolved to provide diverse usage scenarios and applications such as enhanced mobile broadband, massive machine-type communications and ultra‑reliable and low-latency communications, and a substantial number of countries have started implementing these;





m)	that some ITU-T study groups are conducting work and developing Recommendations related to non-radio aspects of IMT-2020 and beyond under the lead of Study Group 13;


n)	that Study Group 13 has taken a lead role on non-radio aspects of IMT-2020 project management coordination across all ITU-T study groups and progressed the study of network aspects of IMT-2020 and beyond, which includes studies on network requirements and functional architecture; network softwarization, including software-defined networking, network slicing and orchestration; fixed, -mobile and satellite convergence; and emerging network technologies for IMT-2020 and beyond;;





o)	that Study Group 13 established the Joint Coordination Activity for IMT-2020 and beyond (JCA IMT-2020) to coordinate ITU-T’s IMT-2020 standardization work with focus on non-radio aspects and beyond IMT2020 within ITU-T and to coordinate communication with standards-development organizations (SDOs), consortia and forums also working on IMT-2020 and beyond IMT-2020-related standards;





p)	that JCA IMT-2020 is maintaining a roadmap for IMT-2020 and beyond IMT-2020 standardization which addresses ongoing and published specifications from ITU, other relevant SDOs, consortia and forums;


 


q)	that the Focus Group on IMT-2020 (FG IMT-2020) concluded its activities and reported to its parent study group, Study Group 13, on high-level network architecture, network softwarization, end-to-end quality of service (QoS), mobile fronthaul/backhaul and emerging new technologies;





r)	that Study Group 13 established the Focus Group on Machine Learning for Future Networks including 5G (FG-ML5G) to conduct an analysis of machine learning for future networks in order to identify relevant gaps and issues in standardization activities related to this topic;





s)	that ITU-T Study Group 11 has progressed the study of signalling and control protocol aspects of IMT-2020, which includes studies on protocols supporting control and management technologies; signalling requirements and protocols for network attachment, including mobility and resource management; protocols supporting distributed content networking and information-centric networking; and protocol testing;


t)	that ITU-T Study Group 17 has continued addressing threats and vulnerabilities, which affect efforts to build confidence and security in the use of IMT-2020 systems; this includes studies on security and trust frameworks, guidelines and capabilities for IMT-2020 networks and edge computing,


u)	that IMT systems  provide enhanced mobile broadband (eMBB) and Massive machine type communications (mMTC) which play a great role in the deployment of Internet of things (IoT) and Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C) technologies;


v)	that Study Group 20 is working to address the standardization requirements of Internet of Things (IoT) technologies, with an initial focus on IoT applications including machine-to-machine communications and ubiquitous sensor networks in Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C);


w) that the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) is working on the development of IMT-2030 and beyond with plans to complete the initial standardization process of IMT-2030 no later than the year 2030;


x)	that Recommendation ITU-R M.2160 outlines the framework and overall objectives of the future development of IMT for 2030 and beyond, revealing that IMT-2030 is expected to support enriched and potential immersive experience, enhanced ubiquitous coverage, and enable new forms of collaboration;





y)	that Study Group 13 established the Focus Group on Technologies for Network 2030 (FG NET-2030), in the time frame between July 2018 and July 2020, to carry out a broad analysis for future networks towards 2030 and beyond including use cases, requirements, network services, network technology, architecture and infrastructure;















noting


a) Resolution 18 (Rev. GenevaNew Delhi, 20224) of this assembly, on principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination between,and cooperation among, ITU‑R and ITU‑T;


b)	WTDC Resolution 59 (Rev. Buenos Aires, 2017), on strengthening coordination and cooperation among the three ITU Sectors on matters of mutual interest,


resolves to invite the Telecommunication Standardization Advisory Group


1	to facilitate coordination of the standardization activities related to the non-radio side of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) among all relevant study groups, focus groups, joint coordination activities, etc.;


[bookmark: _Hlk97577160]2	to strengthen and accelerate activities related to the development and deployment of IMT systems based on standards for open and interoperable network technologies and solutions, such as non-radio aspects of IMT systems for access networks, particularly recognizing challenges in developing countries;


3	to ensure collaboration among relevant ITU-T study groups and with relevant SDOs and forums and consortia for open and interoperable network technologies and solutions, including non-radio aspects of IMT systems for access networks; 


4	to encourage, in cooperation with Study Group 13 and other relevant study groups, collaboration with other SDOs on a wide range of issues associated with the non-radio aspects of IMT systems,


[bookmark: _Hlk98340116]instructs study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to strengthen collaboration and coordination on standardization activities in respect of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) with other relevant standards organizations, in order to ensure a productive and practical standards solution for the global ICT industry;


2	to promote efficient and effective standardization work on the non-radio aspects of IMT systems, (including IMT-2020 and beyond,IMT-2030), as well as applications of relevant network technologies;


3	to promote ITU-T standardization work on the requirements of developing countries related to IMT in general and IMT-2020 in particular; systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030);


4	to be responsible for the development and annual reporting of ITU‑T's standards strategy on IMT, 


instructs Study Group 2 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to pursue promotion of studies on standardization activities related to IMT network management,


[bookmark: _Hlk98340263]instructs Study Group 3 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to consider the ITU-T studies related to, inter alia, regulatory and economic questions relevant to IMT systems , including IMT-2020 and beyond, within its mandate,


instructs Study Group 5 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to pursue promoting the studies on standardization activities related to IMT environmental requirements, including energy efficiency,






instructs Study Group 11 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue promoting the studies on standardization activities related to the non-radio aspects of IMT signalling requirements, protocols and testing frameworks, specifications, methodologies, capabilities, conformance and interoperability for IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030),





instructs Study Group 12 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue promoting the studies on standardization activities of service, QoS and quality of experience related to the non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030),


instructs Study Group 13 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to maintain the roadmap of, and continue promoting, IMT standardization activities in ITU‑T, which should include work items to progress standardization work related to the non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030), and share this with relevant groups of ITU‑R and ITU‑D and external organizations, such as through coordination work ensured by JCA IMT-2020;


2	to maintain and update on an annual basis the supplement to the ITU-T Recommendation containing the current version of the IMT-2020 standardization roadmap;


33	to continue promoting the studies on non-radio aspects of IMT system (including IMT-2020 and beyond networks and beyond) network requirements and architecture, including network softwarization (e.g. non-radio aspects of Cloud radio access network, multi-access edge computing, etc.); network slicing; network capability openness, including open network interconnection and exposure; network management and orchestration; terrestrial (e.g. fixed-mobile) and non-terrestrial (e.g. satellite) convergence; emerging network technology; and the use application of artificial intelligence technology including machine learning aspects;


4	to promote the studies on IMT-2030 network aspects including studies on the requirements and capabilities for the non-radio part of networks based on the service scenarios of IMT-2030 and the application of artificial intelligence technology including machine learning aspects for IMT-2030;





54	to promote JCA IMT-2020 and beyond and to continue coordinating the standardization activities of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) among all relevant study groups, focus groups and other SDOs,


instructs Study Group 15 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue promoting the studies on non-radio aspects of IMT's transport network (e.g. fronthaul and backhaul) standardization activities, including network requirements, architecture, function and performance, characteristics, enabling technologies, management and control, synchronization, etc., for IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030),


instructs Study Group 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to continue promoting the studies on standardization activities related to network and applications security for IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030);


2	to promote coordination and collaboration with ITU-R and other SDOs, such as the 3rd Generation Partnership Project System Aspects working group 3 (3GPP SA3), on security aspects of IMT-2020 and beyond, in the course of development of the relevant specifications or ITU-T Recommendations,





instructs Study Group 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue addressing the standardization requirements of Internet of Things (IoT) technologies, with an initial focus on IoT applications in Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C) which are use cases of IMT-2020 and beyond;


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to bring this resolution to the attention of the Directors of the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau;






2	to continue conducting seminars and workshops on non-radio aspects of IMT, the standards strategy, technical solutions, enabling technologies and network applications, taking into account specific national and regional requirements,


encourages the Directors of the three Bureaux


1	to investigate new ways to improve the efficiency of ITU work on IMT, and to examine the possibility of establishing an observatory for IMT-2020 and beyond, including appropriate guidelines if needed, taking into account budgetary considerations;


2	to promote studies on standardization activities related to regulatory and economic questions relevant to accommodating non-radio aspects of IMT-2020 systems and beyond use cases, and to encouraging and supporting market growth, innovation, collaboration and ICT infrastructure investment;


3	to develop guidance on the economic drivers for IMT-2020 and beyond deployment,


invites Member States, Sector Members, Associates and Academia 


1	to participate actively in the standardization activities of ITU‑T on developing Recommendations on non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030);


2	to share non-radio standards strategy, network evolution experience and application cases of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) in relevant seminars and workshop events.
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The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.


[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.


The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.


In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.
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			Nature of the contribution:  





			Date:  10 May 2024


			Proposed Amendment to Resolution 64 : Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6


			Title





			Algeria & Botswana & Cameroon 


			Proposed by 





			This contribution aims to modify Resolution 64 such that it resolves to instruct ITU-T to establish a centralized repository of experiences and information from different Member States on their national initiatives to transition and deploy IPv6.


			Summary of the proposal 





			The creation of a centralized repository by the International Telecommunication Union (ITU) for Member States to share their national experiences in transitioning and deploying IPv6 is imperative. IPv6 adoption is critical to address the looming exhaustion of IPv4 addresses and ensure the continued growth and functionality of the internet. However, the transition to IPv6 presents unique challenges and complexities for each Member State. By establishing a centralized repository, the ITU can facilitate knowledge exchange and collaboration among Member States, enabling them to learn from each other's experiences, successes, and challenges in IPv6 deployment. This platform would not only expedite the transition process but also promote best practices and innovative solutions, ultimately fostering a more efficient, secure, and resilient global internet infrastructure for all.


Furthermore, member states were with replaced Member States.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 64


			References





























RESOLUTION 64 (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _Hlk98406883]Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


recognizing


a)	Resolutions 101 Rev, Bucarest 2022), 102 (Rev. Bucarest 2022) and 180 (Rev. Bucarest 2022) of the Plenipotentiary Conference, and Resolution 63 (Rev. Kigali 2022) of the World Telecommunication Development Conference; 


b)	that the exhaustion of Internet Protocol version 4 (IPv4) addresses calls for acceleration of IPv4 to Internet Protocol version 6 (IPv6) migration, which becomes an important issue for Member States and Sector Members;


c)	the result of the ITU IPv6 Group, which has carried out the work that was assigned to it;


d)	that future work on IPv6 human capacity building is to be continued and led by the Telecommunication Development Bureau (BDT), in collaboration with other relevant organizations, if required,


noting


a)	that Internet Protocol (IP) addresses are fundamental resources that are essential for the future development of IP-based telecommunication/information and communication technology (ICT) networks and for the world economy;


b)	that many countries believe that there are historical imbalances related to IPv4 allocation;


c)	that large contiguous blocks of IPv4 addresses are becoming scarce and that it is urgent to promote migration to IPv6;


d)	the ongoing collaboration and coordination between ITU and relevant organizations on IPv6 capacity building in order to respond to the needs of Member States and Sector Members;


e)	the progress towards adoption of IPv6 that has been made over the last few years,


considering


a)	that, among the relevant stakeholders in the Internet community, there is a need to continue discussions related to IPv6 deployment and disseminate information in this regard;


b)	that IPv6 deployment and migration is an important issue for Member States and Sector Members;






c)	that many developing countries[footnoteRef:1]1 are still facing challenges in the IPv4 to IPv6 transition process, including due to the limited technical skills in this area and the cost of transition; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



d)	that there are Member States with sufficient technical skills in IPv6 that are nevertheless encountering a delay in the IPv4 to IPv6 transition due to various reasons;


e)	that Member States have an important role to play in promoting the deployment of IPv6;


f)          that the depletion of IPv4 addresses and the delay in the deployment of the IPv6 protocol make a barrier to new services and applications’ emergence, as well as the entry of new players.


g)	that prompt deployment of IPv6 is increasingly urgent on account of the rapid rate of depletion of IPv4 addresses;


h)	that many developing countries want the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) to become a registry of IP addresses in order to give the developing countries the option of obtaining IP addresses directly from ITU, while other countries prefer to use the current system;


i)	that deployment of IPv6 facilitates Internet of things (IoT) solutions, which require a huge amount of IP addresses;


j)	that new communication infrastructure such as 4G/LTE and 5G networks will require IPv6 support for better communication,


k) The deployment of the IPv6 protocol must be carried out in a way that guarantees the security and integrity of electronic communication networks, with an emphasis on preventing potential threats related to IP addresses and IPv6 networks.


l)        that the cost of transitioning to IPv6 through the change of existing IPv4-supported local Customer Premises Equipment (CPE)  may represent a significant barrier to the rapid transition to the new network protocol, especially in developing countries; 





m)      that the operating systems and contemporary devices often enable both IPv4 and IPv6 protocols by default, creating a dual-stack environment without considering the specific risks associated with each protocol. It is important to implement appropriate security measures and best practices to ensure a secure network environment, regardless of the protocol used.


n)        that  the Recommendation ITU-T X.1037 provides a security guideline focusing on IPv6 in enterprise networks 


o)     that  the Supplement 23 of the Recommendation ITU-T X.1037 provides a set of technical security guidelines for telecommunication organizations to deploy and operate IPv6 networks.





p) that, in spite of the measures already recommended by the previous SITU Resolutions to encourage transition from IPv4 to IPv6, the transition rate in developing countries remains low;





high transition 


ige











resolves


1 to instruct ITU-T Study Groups 2 and 3, each according to its mandate, to analyse statistics for the purpose of assessing the pace and geography of IPv6 address allocation and registration for interested members and, especially, developing countries, in collaboration with all relevant stakeholders; 


2 to instruct ITU-T to establish a centralized repository of experiences and information from different Member States Member States on their national initiatives to transition and deploy IPv6.


3 3	to enhance the exchange of experiences and information including security aspects with all stakeholders regarding the deployment of IPv6, with the aim of creating opportunities for collaborative efforts and the enhancement of technical skills, and to ensure that feedback exists to enrich ITU efforts to support the transition and deployment of IPv6,


Ito instruct Study Group 17 


1	to conduct additional studies to support the diversity of network environments with the aim of stimulating more secure and rapid adoption of the IPv6 protocol, in particular to assist developing countries in their deployment projects.





instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau


1	to continue the ongoing activities between the Telecommunication Standardization Bureau and BDT, taking into consideration the involvement of those partners willing to participate and bring their expertise to assist developing countries with IPv6 migration and deployment, and respond to their regional needs as identified by BDT, taking into account Resolution 63 (Rev. Kigali, 2022);


2	to update and maintain the website which provides information about global activities related to IPv6, including monitoring and tracking in order to facilitate awareness-raising and highlight the importance of IPv6 deployment for the entire ITU membership and interested entities, as well as information related to training events being undertaken by ITU and relevant organizations (e.g. regional Internet registries (RIRs), network operator groups and the Internet Society (ISOC));  






3	to promote awareness of the importance of IPv6 deployment, facilitate joint training activities, involving appropriate experts from the relevant entities, provide information, including roadmaps and guidelines, and an expert technical assist in the continued establishment of IPv6 test-bed laboratories in developing countries in collaboration with appropriate relevant organizations, and to promote awareness of the need for IPv6 deployment with regard to IoT given the substantial demand for IP addresses for IoT devices;


4	to support BDT in relevant IPv6 training for engineers, network operators and content providers, mainly in developing countries, that can enhance their skills and which they can further apply to planning, deployment and operation at their respective organizations, 








further instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1- to report to the ITU Council and also to the 2024 world telecommunication standardization assembly, regarding the progress on action taken with respect to resolves above,


2- to encourage standardisation efforts within ITU-T and coordinate these efforts with other standardisation organisations and industry stakeholders around the development of Recommendations to develop telecommunications and ICT products, including local Customer Premises Equipment (CPE) , which is compatible with IPv4 and IPv6 protocols, enabling a smoother transition, ensuring interoperability and a return on investment in broadband Internet access networks, especially for developing countries;


invites Member States and Sector Members 


1	through the knowledge gained under this resolution, to promote specific initiatives at the national level which foster interaction with governmental, private and academic entities and civil society for the purposes of the information exchange necessary for the deployment of IPv6 in their respective countries; 


2	to ensure that newly deployed network equipment, computer equipment and software have IPv6 capability, and to collaborate with relevant international organizations in this regard;


3	to consider committing to an IPv6 transition and communicating progress;


4	to build relevant IPv6 deployment plans, detailed action plans adapted for the deployment of the IPv6 protocol, highlighting the economic and technological advantages of this transition, and to make them widely accessible to citizens, making it possible to protect operators and suppliers from the disadvantages of the IPv4 address exhaustion, especially in developing countries,


invites Member States 


1	to develop national policies to promote the technological update of systems, in order to ensure that the public services provided utilizing the IP protocol and the communications infrastructure and relevant applications of the Member States are compatible with IPv6; 


2	to consider the possibility of national programmes to encourage Internet service providers (ISPs) and other relevant organizations to deploy IPv6; and to encourage equipment manufacturers to market Customer Premises Equipment (CPE) that supports the both IPv6 and IPv4 protocols, to accelerate the transition to the IPv6 protocol; 


On the one hand, and encourage OEMs to market subscriber space equipment that supports IPv6 in addition to IPv4 to accelerate the transition to IPv6;


3	to encourage, with support from the ITU regional offices, the RIRs and other regional organizations in coordinating research, dissemination and training actions with participation by governments, industry and the academic community in order to facilitate the deployment and adoption of IPv6 within their countries and in their region, and to coordinate initiatives between regions to promote its deployment worldwide;


4	to consider using government procurement requirements to encourage deployment of IPv6 among ISPs and other relevant organizations, if appropriate,


5	to share experiences and outline measure to mitigate challenges including fraudulent transfer request, ASN and route hijacking duringregarding IPv6 deployment..


7     to engage more fully in the RIR registers’ activities in order to contribute to ensuring the rational and efficient management of Internet resources in their respective regions, including IP addresses, especially those dedicated and allocated to developing countries
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			South Africa 
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			[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 58 in order to ask member states to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response particularly in developing countries globally. Member states to develop and implement programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs. 








			Summary of the proposal 





			Aid in the establishment of national CIRTs in developing countries where they may not yet exist. Sharing case studies and lessons learned from past incidents to help CIRTs improve their response strategies.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 58, (Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022)








			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 58 on “Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries”





Source: South Africa 





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 58 in order to ask member states to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response particularly in developing countries globally. Member states to develop and implement programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs. 


Introduction


To support Computer Incident Response Teams (CIRTs) in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response, particularly in developing countries. This will lead to improved cybersecurity emergency preparedness and a stronger, more resilient cybersecurity posture particulary in developing countries.


Conclusion/Proposal


The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 58
































Mod 





RESOLUTION 58 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


considering


that Resolution 123 (Rev. Bucharest , 2022 ) of the Plenipotentiary Conference instructs the Secretary-General and the Directors of the three Bureaux to work closely with each other in pursuing initiatives that assist in bridging the standardization gap between developing and developed countries,


considering further 


that Recommendation ITU-T X.1060 provides a framework for the creation and operation of a cyber defence center


recognizing


a)	the highly satisfactory results obtained by the regional approach within the framework of Resolution 54 (Rev. Hammamet, 2016) of the World Telecommunication Standardization Assembly;


b)	the increasing level of computer use and computer dependency in information and communication technologies (ICTs) within developing countries;


c)	the increasing attacks and threat on ICT networks through computers; 


d)	the work carried out by the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) under former Question 22/1 of ITU‑D Study Group 1 and current Question 3/2 of ITU-D Study Group 2 on this subject,


	noting


a)	that there is still a low level of computer emergency preparedness within many countries, particularly developing countries;


b)	that the high level of interconnectivity of ICT networks could be affected by the launch of an attack from networks of the less-prepared nations, which are mostly the developing countries;


c)	the importance of having an appropriate level of computer emergency preparedness in all countries;


d)	the need for establishment of computer incident response teams (CIRTs) on a national basis and the importance of coordination within and among the regions;


e)	the work of Study Group 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) in the area of national CIRTs, particularly for developing countries, and cooperation between them, as contained in the outputs of the study group,


f)    the increasing complexity of managing cyber defence infrastructure, tools, personnel, and security services due to the growing sophistication of cyber attacks on ICT networks in all countries 


bearing in mind


that well‑functioning CIRTs in developing countries will serve to improve the level of developing countries' participation in world computer emergency response activities and contribute to achieving an effective global ICT infrastructure and cybersecurity expertise.


resolves


1 to support the creation of national CIRTs in Member States where CIRTs are needed and are currently absent,


2 to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response, aiming to elevate the level of cybersecurity emergency preparedness, particularly in developing countries  globally


3 resolves further that ITU regional offices


 beto engage ITU regional officesd in the activities assigned by TSAG in order to further enhance the implementation of this resolution and raise awareness on the importance of CIRTs to Member States about the  ITU-T activities on this


to encourage collaboration networks and participating in international organizations like FIRST (Forum of Incident Response and Security Teams) for enhancing global cybersecurity capabilities and incident response collaboration 


              instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


to inform TSAG annually on the implementation of this resolution


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau 


1	to identify best practices to establish CIRTs in line with the ITU toolkit; 


2	to identify where national CIRTs are needed, particularly in developing countries, and encourage their establishment; 


3	to collaborate with international experts and bodies to establish national CIRTs; 


4	to provide support, as appropriate, within existing budgetary resources;


5	to facilitate collaboration between national CIRTs, such as capacity building and exchange of information, within an appropriate framework;


6	to take necessary action to progress implementation of this resolution,


7        to develop programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs to elevating the level of cybersecurity  posture





invites the Member States 


1	to consider the creation of a national CIRT as a high priority;


2	to collaborate with other Member States and with Sector Members,


3            to encourage collaboration networks and participating in international organizations like FIRST (Forum of Incident Response and Security Teams) for enhancing global cybersecurity capabilities and incident response collaboration 





invites Member States and Sector Members


to cooperate closely with ITU-T,  ITU‑D and Regional ITU offices  in this regard.
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			Nature of the contribution:  





			Date:  17 October 2023


			Proposed Amendment to Resolution 73 : Information and Communication Technologies, the Environment, Climate Change and the Circular Economy


			Title





			Cameroon, Senegal, Côte d’Ivoire, Tanzania


			Proposed by 





			This contribution proposes to give greater prominence to the issue of WEEE e-waste management through specific assistance to least developed countries so that they can take real ownership of e-waste management and make an effective contribution to the development of a circular economy for sustainable digital transformation.





			Summary of the proposal 





			We propose that Resolution 73 should explicitly address:


· the issue of WEEEe-waste, 


· the need to support least developed countries in the management of WEEEe-waste. 


It is also proposed to include a provision to encourage Member States to establish frameworks for consultation between electronic communications regulators and environmental administrations, particularly in developing countries, in order to better address this issue.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 73


			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 73 on Information and Communication Technologies, the Environment, Climate Change and the Circular Economy.


Source: Cameroon


Summary: 


This contribution proposes to give greater prominence to the issue of WEEE management through specific assistance to least developed countries so that they can take real ownership of WEEE management and make an effective contribution to the development of a circular economy for sustainable digital transformation.


1- Introduction


Resolution 73 adequately highlights the actions to be taken for climate change mitigation, adaptation and the circular economy in general.


With regard to the circular economy, the issue of the management of WEEE from the information and communication technology sector is addressed, albeit very briefly, in point 4 of the resolution. However, the management of WEEE remains a major issue for most African countries, hence the interest of this paper.


2- Background and justification


Without a concrete and practical understanding of the management of WEEE, it is difficult for these countries to adopt the standards for the development of the circular economy. In Cameroon, for example, the management of this waste is carried out by some operators belonging to large multinational groups, in disregard of the standards for the treatment of hazardous waste. Some equipment manufacturers do not always take responsibility for re-exporting equipment to appropriate treatment centres. This equipment is either entrusted to subcontractors who do not have the infrastructure for proper management, or it is left on the operators' premises for years. The standards and good practices developed thanks to the work of the SG5 through Question 7/5 on "Electronic waste, the circular economy and sustainable management of the supply chain" are not sufficiently known either by regulators or by the ministries of the environment in African countries to ensure the proper management of WEEE. Similarly, in Cameroon, for example, there is no framework for consultation between the body responsible for regulating electronic communications and the administration responsible for the management of WEEE.


3- Conclusion/Proposal


We propose that Resolution 73 should explicitly address:


· the issue of WEEE, 


· the need to support least developed countries in the management of WEEE. 


To this end, amendments are proposed to the following points in accordance with the attached document:


· Point 1 of "Instructs all ITU Study Groups in the Telecommunication Standardisation Sector";


· Point 3 of "instructs the Director ..... ”;


· new point xx of "instructs the Director..... ”;


· new point xx of "invites the Member States...".


In addition, the establishment of consultation frameworks between electronic communications regulators and environmental administrations, particularly in developing countries, should be encouraged in order to better address this issue.
































	








RESOLUTION 73 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Information and communication technologies, environment, climate change and circular economy


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling 


a)	Resolution 66 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference, on information and communication technology (ICT) and climate change;


b)	Resolution 70/1 of the United Nations General Assembly (UNGA), on transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development;


c)	UNGA Resolution 75/231, which recognizes the potential benefits for countries to transform their economies to promote sustainable consumption and production patterns, by engaging with partners to integrate or implement concepts such as circular economy and Industry 4.0 for more sustainable industrial activity and manufacturing systems, according to national plans and priorities;


d)	Resolution 182 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on the role of telecommunications/ICTs in regard to climate change and the protection of the environment;


e)	Resolution 1353, adopted by the ITU Council at its 2012 session, which recognizes that telecommunications/ICTs are essential components for developed and developing countries[footnoteRef:1]1 in achieving sustainable development, and instructs the Secretary-General, in collaboration with the Directors of the Bureaux, to identify new activities to be undertaken by ITU to support developing countries in achieving sustainable development through telecommunications/ICTs, [1: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



recognizing


a)	that ICTs are essential for monitoring climate, monitoring and protecting natural ecosystems, data gathering and rapid information transfer relating to the risks of climate change, and that adequate telecommunication networks are essential in ensuring that communications reach people and the appropriate relief organizations;


b)	that low-cost sustainable ICT solutions with reduced carbon footprint are an urgent requirement;


c)	that climate change largely affects:


i)	countries located along coastal areas and those surrounded by oceans and seas, as well as inland areas that are susceptible to wildfires and drought;


ii)	countries whose economies rely on agricultural investments;


iii)	countries with weak capacity or lack of meteorological-support infrastructure and technical systems for the mitigation of climate-change effects,


resolves


1	to continue and further develop the ITU‑T work programme initially launched in December 2007 on ICTs, climate change and circular economy, as a high priority, in order to contribute to the wider global efforts to moderate climate change, as part of the United Nations processes;


2	to take into account the progress already made in the international symposia on ICTs, environment, climate change and circular economy, held in various parts of the world[footnoteRef:2]2, by distributing their outcomes as widely as possible; [2: 2	Kyoto, Japan, 15-16 April 2008; London, United Kingdom, 17-18 June 2008; Quito, Ecuador, 8‑10 July 2009; Seoul Virtual Symposium, 23 September 2009; Cairo, Egypt, 2-3 November 2010; Accra, Ghana, 7-8 July 2011; Seoul, Republic of Korea, 19 September 2011; Montreal, Canada, 29-31 May 2012, Turin, Italy, 6-7 May 2013; Kochi, India, 15 December 2014; Nassau, Bahamas, 14 December 2015; and Kuala Lumpur, Malaysia, 21 April 2016.] 



3	to continue to maintain and update the ITU‑T Global Portal on ICTs, environment, climate change and circular economy, extending its features by developing an electronic and interactive forum to share information and to disseminate ideas, standards and best practices on the relationships between ICTs and environmental sustainability, experiences and practices for disclosure, labelling schemes and recycling facilities;


4	to promote the development and adoption of Recommendations for enhancing the use of ICTs to serve as a potent and cross-cutting tool to assess and reduce greenhouse gas (GHG) emissions, optimize energy and water consumption, minimize e‑waste and improve e-waste management across economic and social activities;


5	to increase awareness and promote information sharing on the role of ICTs in enhancing environmental sustainability, in particular by promoting the use of more energy-efficient[footnoteRef:3]3 devices and networks and more efficient working methods, as well as ICTs that can be used to replace or displace technologies/uses that have higher energy consumption;  [3: 3	With respect to efficiency, promotion of efficient use of materials used in ICT devices and network elements should also be a consideration.] 



6	to work towards the reductions in emissions of GHGs arising from the use of ICTs that are necessary to meet the goals of the United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC);


7	to work towards a reduction of the adverse environmental impact of environmentally unfriendly materials used in ICT products;


8	to bridge the standardization gap by providing technical assistance to countries in developing their national green ICT action plans, and develop a reporting mechanism in order to support countries in implementing their plan;


9	to set up e‑learning programmes on Recommendations related to ICTs, environment, climate change and circular economy;


10	to work towards supporting cities and the ICT sector in harnessing ICTs to combat climate change and reach net zero;


11	to work towards identifying the environmental protection requirements of ICTs and developing strategic frameworks for assessing their environmental impacts;


12	to support using ICTs to facilitate climate-change mitigation and adaptation efforts as well as building climate-resilient infrastructures; 






13	to work towards the implementation of circular economy in cities and human settlements in order to enhance their sustainability,


instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


1	to coordinate the activities of ITU‑T study groups in relation to their review of relevant standardization activities of other standards-development organizations (SDOs) and facilitate collaboration between ITU and those SDOs in order to avoid duplication of, or overlap in, international standards;


2	to ensure that study groups carry out a review of all future Recommendations in order to assess their implications and the application of best practices from the standpoint of protection of the environment, climate change and circular economy;


3	to consider further possible changes to working procedures in order to meet the objective of this resolution, including extending the use of electronic working methods to reduce the impact on climate change, such as paperless meetings, virtual conferencing, teleworking, etc.,


instructs all study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to cooperate with ITU-T Study Group 5 to develop appropriate Recommendations on ICTs, environment and climate‑change issues within the mandate and competence of ITU‑T, including, for example, telecommunication networks used for monitoring and adapting to climate change, disaster preparedness, signalling and quality of service issues, taking into account any economic impact on all countries and in particular on developing countries;


2	to identify best practices and opportunities for new applications using ICTs to foster environmental sustainability, and to identify appropriate actions;


3	to identify and promote best practices towards implementing environmentally friendly policies and practices, and to share use cases and key success factors;


4	to identify initiatives which support consistently successful and sustainable approaches that will result in cost‑effective application;


5	to identify and promote successful new energy-efficient technologies using renewable energy or alternative energy sources that are proven to work for both urban and rural telecommunication sites;


6	to liaise with the relevant study groups of the ITU Radiocommunication Sector and the ITU Telecommunication Development Sector and promote liaison with other SDOs and forums in order to avoid duplication of work, optimize the use of resources and accelerate the availability of global standards,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the other Bureaux


1	to report on progress on the application of this resolution annually to the Council and to the next world telecommunication standardization assembly;


2	to keep up to date the calendar of events relevant to ICTs, environment, climate change and circular economy, based on proposals by the Telecommunication Standardization Advisory Group and in close collaboration with the other two Sectors;






3	to launch pilot projects, aimed at bridging the standardization gap, on environmental sustainability issues, in particular in developing countries;


4	to support the development of reports on ICTs, environment, climate change and circular economy, taking into consideration relevant studies, in particular the ongoing work of Study Group 5, including issues related to, inter alia, circular economy, green data centres, smart buildings, green ICT procurement, cloud computing, energy efficiency, smart transportation, smart logistics, smart grids, water management, adaptation to climate change and disaster preparedness, and how the ICT sector contributes to annual reductions in GHG emissions, and submit the reports as soon as possible to Study Group 5 for its consideration;


5	to organize forums, workshops and seminars for developing countries in order to raise awareness and identify their particular needs and challenges in regard to environmental, climate-change and circular-economy issues;


6	to develop, promote and disseminate information and training programmes on ICTs, climate change, environment and circular economy;


7	to report on progress of the Joint Task Force of ITU, the World Meteorological Organization (WMO) and the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization Intergovernmental Oceanographic Commission (IOC-UNESCO) to investigate the potential of using submarine telecommunication cables for ocean and climate monitoring and disaster warning;


8	to promote the ITU‑T Global Portal on ICTs, environment, climate change and circular economy and its use as an electronic forum for the exchange and dissemination of ideas, experience and best practices on ICTs, environment, climate change and circular economy;


[bookmark: _Hlk174528254]9	support countries vulnerable to the effects of climate change, with a particular focus on developing countries:	Comment by Hp: What does this support consist of?


i)	located along coastal areas and those surrounded by oceans and seas, as well as inland areas that are susceptible to wildfires and drought;


ii)	whose economies rely on agricultural investments;


iii)	with weak capacity or lack of meteorological-support infrastructure and technical systems for the mitigation of climate-change effects,


[bookmark: _Hlk158150225]xx   	assistsupport least developeddeveloping countries in establishing robust strategies and to implementing pilot projects in the management of e-waste electrical and electronic equipment for sustainable digital transformation.





invites the Secretary-General


to continue to cooperate and collaborate with other entities within the United Nations in formulating future international efforts to address protection of the environment and climate change and support vulnerable countries in projects towards mitigation, adaptation and resilience efforts as well as climate-change preparedness plans, contributing to the achievement of the goals of the 2030 Agenda for Sustainable Development,


invites Member States, Sector Members and Associates


1	to continue to contribute actively to Study Group 5 and other ITU‑T study groups on ICTs, environment, climate change and circular economy;


2	to continue or initiate public xxand private programmes that include ICTs, environment, climate change and circular economy, giving due consideration to relevant ITU‑T Recommendations and relevant workinitiative;


3	to share best practices and raise awareness of the benefits associated with the use of green ICTs in accordance with relevant ITU Recommendations;


4	exchange and promote best practices and initiatives on e-wastethe management of WEEE with a view to promoting the circular economy and assistance, in accordance with the relevant ITU-T Recommendations, in particular in developing countries;


5	to promote the integration of ICT, climate, environmental and energy policies in order to improve environmental performance and enhance energy efficiency and resource management;


6	to integrate the use of ICTs into national adaptation plans so as to make use of ICTs as an enabling tool for addressing the effects of climate change;


7	to liaise with their national counterparts responsible for environmental issues in order to support and contribute to the wider United Nations process on climate change, by providing information and developing common proposals related to the role of telecommunications/ICTs in mitigating and adapting to the effects of climate change, so that they can be taken into consideration within UNFCCC.


8	 to develop platforms or methods for the general public that are easy and user-friendly for managing and treating e-waste in an environmentally sustainable way.
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			Contribution type: New Draft Resolution





			Date: 27th March, 2024


			Standardization Activities on Global Digital Compact


			Title





			Nigeria; Burkina Faso, Cameroon, Uganda


Contact: Engr. Kunle Olorundare; kolorundare@ncc.gov.ng





Burkina Faso


Contact: Dr. Marcel Bawindsom KEBRE; marcel.kebre@tic.gov.bf





Cameroon


Contact: Tsafak Pauline; 





Angola


			Proposed by





			This New Draft resolution is responding to the objectives and commitments set forth by the United Nations in the context of the Global Digital Compact to be agreed upon at the Summit of the Future in September 2024 and the role of the International Telecommunication Union (ITU), particularly TSB to significantly contribute to develop some global technical standards that ensure interoperability, enhance digital security, prevent internet fragmentation, and support equitable access to digital technologies, particularly in underserved regions.


This New resolution instructs


[TBC after final revision on Res. corpus]











technology. Regulations and governance structures protect rights and prevent misuse. Ultimately, human-centered design ensures technology serves humanity's best interest vis-à-vis responsible use.





Goal: Global Digital Compact (GDC) also/ hereinafter referred to as “the Compact” aims to create a framework for using technology and the Internet ethically and responsibly around the world. 





The focus of the GDC is enumerated viz:


The internet should be accessible and inclusive for everyone.


Digital systems that communicate should be able to connect based on standards.


Emerging technology is safe, secure and trustworthy. It is expected to have responsible human centric development without online harms.


The Compact will define these common principles through a collaborative effort involving various stakeholders: governments, businesses, civil society groups, and individuals.


Outcome: The proposal anticipates approval of the GDC at the UN Future Summit in September 2024. This suggests a strong possibility of the Compact becoming a guiding document for the global digital landscape. However, it is essential to initiate standardization activities in this regard with or without the approved GDC.





			Summary of the proposal 





			Responsible technology use, for the betterment of humanity, requires a multifaceted approach. This includes ethical development that respects Personally Identifiable Information (PII), equity, and transparency. Technologies should be sustainable, minimizing environmental impact. Accessibility is crucial, ensuring everyone can benefit regardless of background or ability.  Regular assessments of societal, economic, and environmental impact are needed to maximize benefits and mitigate potential harm. Collaboration across various stakeholders like governments, businesses, and academia is key for inclusive innovation. Educating users empowers them to make informed choices about technology. Regulations and governance structures protect rights and prevent misuse. Ultimately, human-centered design ensures technology serves humanity's best interest vis-à-vis responsible use.





This New Draft resolution is responding to the objectives and commitments set forth by the United Nations in the context of the Global Digital Compact, which was initiated following the political declaration adopted at the United Nations' 75th anniversary. The Compact, as proposed in the Secretary-General's report 'Our Common Agenda,' aims to create a framework for an open, free, and secure digital future for all, to be agreed upon at the Summit of the Future in September 2024 through a multi-stakeholder technology track. In this context, the International Telecommunication Union (ITU) plays a pivotal role in several key areas, particularly:


1. 	connectivity by developing targets, indicators, and metrics for universal, meaningful, and affordable connectivity so to close digital divides, especially in underserved, remote, and rural areas;


2. 	Development of resilient, safe, inclusive, and interoperable digital public infrastructure;


3. 	Advancing international governance, particularly in relation to emerging technologies inclunding artificial intelligence, the ITU’s AI for Good Summit for global dialogue and the development of interoperable norms and standards;


4. 	promoting sustainable digital infrastructures and fostering innovation, which are key elements of the Compact’s objectives.


Specifically, TSB is expected to significantly contribute, in link with the target of GDC, to develop some global technical standards that ensure interoperability, enhance digital security, prevent internet fragmentation, and support equitable access to digital technologies, particularly in underserved regions.





Outcome: The proposal anticipates approval of the GDC at the UN Future Summit in September 2024. This suggests a strong possibility of the Compact becoming a guiding document for the global digital landscape. However, it is essential to initiate standardization activities in this regard with or without the approved GDC





The focus of the GDC is enumerated viz:


1. 	To ensure responsible and ethical use of the Internet


2. 	To advocate for accessible, open and secured digital ecosystem that guarantees digital rights by setting appropriate security guidelines.


3. 	To enhance international governance of artificial intelligence and emerging technologies for the benefit of humanity through appropriate technical reports to be studied.


4. 	To promote responsible use of the Artificial Intelligence and other emerging technologies that work in tandem with the Internet.


5. 	To promote Digital Commons and transparency in all digital transactions


6. 	To provide Technical Guidelines and technical reports that will prevent Internet fragmentation


7. 	To ensure continuous healthy evolution of digital technology and responsible applications by providing technical frameworks, guidelines etc


8. To close digital divides and accelerate progress across the Sustainable Development Goals by ensuring universal and meaningful connectivity, particularly in underserved, remote, and rural areas.

















			Objectives/ Reasons





			United Nation Document on GDC - 


1. https://www.un.org/techenvoy/global-digital-compact


2. https://www.un.org/techenvoy/sites/www.un.org.techenvoy/files/general/GDC_Rev_3_silence_procedure.pdf


3. https://www.un.org/techenvoy/sites/www.un.org.techenvoy/files/Global_Digital_Compact_Policy_Brief_Infographics_2.pdf





			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)





RESOLUTION GDC (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.30j0zll]PROPOSAL ON THE NEW WTSA-24 RESOLUTION XXX:


Promoting and Strengthening Standardization Activities for Global Digital Compact aspects of the work of the ITU
Telecommunication Standardization Sector


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),




































































noting                                                                                                                                                                                                              


a) that the ITU Member States have identified significant policy responsibilities in Chapter VI of the ITU Constitution (Articles 33-43) and in Chapter V of the Convention (Articles 36-40), and in relevant resolutions of plenipotentiary conferences which also made provision for the proposal of New Resolution;                                                                                                                                                                                      












resolves


to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau,  in collaboration with the Directors of the Telecommunication Development Bureau and the Radiocommunication Bureau


a) 	to foster joint work among ITU Sectors in order to discuss the various aspects related to the development of the GDC  in the context of the achievement of the SDGs and within the  output  document of the future Summit


b) 	to create a Focus Group of Global Digital Compact in collaboration with ITU Sectors and foster joint work in order to discuss the various aspects related to achieve the GDC's objectives in accordance with the output of the United Nation September 2024 engagement on GDC


c) 	to compile a repository of technical standards and use cases related to GDC and issues already taken into account in Study Groups work programs


d) 	to provide support to Member States, especially developing countries, in the organization of forums, seminars and workshops on GDC, its attendant solutions and in implementing GDC KPIs as will be agreed in the United Nation meeting of September 2024 based on relevance to ITU-T;


e) 	to organize workshops for the ITU membership in collaboration with other relevant SDOs, academia and institutions, in order to raise awareness and identify developing countries particular needs and challenges to achieve the GDC's objectives


f)  	to cooperate with other UN and other international and regional multi-stakeholder and intergovernmental organizations that are assisting countries to achieve the GDC's objectives, and with countries that have learnings to share in this regard


g) 	to report to the next World Telecommunication Standardization Assembly on progress made in the organization of forums, seminars and workshops dedicated to developing the capacity of developing countries;


 


instructs ITU-T Study Groups


a. ) 	to organize work items and studies to develop technical standards, guidelines and frameworks that will help developing countries to achieve the GDC's objectives


b. )  	ITU-T SG20 : for resilient IoT infrastructures in rural and underserved areas, emphasizing low-cost, energy-efficient solutions tailored to challenging environments, as well as addressing the interoperability of IoT systems in crisis contexts, all on relevant parameters of the Global Digital Compact as a subset of smart cities and communities like Digital Commons, Digital Twins AI in Smart Community





c. )  	ITU-T SG13 : for prevent future Internet fragmentation and decentralized cloud architectures for unconnected areas, tailored to environments without traditional network infrastructure to enable access to digital services in rural areas.


d. ) 	ITU-T SG15: for cables and other modular infrastructures, and best practices for easy and low-cost deployment in rural areas of developing countries; guidelines and technical procedures for infrastructure sharing, and the deployment of shared infrastructures for mobile and fixed wireless connectivity (IMT/FWA) services in rural areas aimed at reducing costs and maximizing deployment efficiency.


e. )  	ITU-T SG11: for signaling protocols for hybrid networks in rural areas, combining fixed and mobile (IMT/FWA) technologies, to optimize coverage and service quality, protocols and standards that will prevent Internet Fragmentation and to enhance robust Internet ecosystem.





 


invites Member States


a) 	to submit contributions and continue to participate actively in the work of Study Groups related to GDC and in the studies on GDC being conducted by providing relevant Work Items deemed relevant to advance such studies


b) 	to support and organize forums, seminars and workshops on GDC in order to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic, to promote innovation, development and growth in responsible use of Digital technologies and to promote establishment of relevant Recommendations and Standards


c) 	to take necessary measures to facilitate the achievement of the GDC's objectives in relation to areas such as the establishment of standards.








1	It is important that that the Director of Telecommunication Bureau Standardization instructs:


Study Group 20; Study Group 11; Study Group 13 and a new Focus Group on GDC of the ITU Telecommunication Standardization Sector


a. ITU-T SG 20 on promoting and creating Work Items that will address technical reports and framework on relevant parameters of the GDC as a subset of smart cities and communities like Digital Commons, Digital Twins AI in SMart Community.





b. ITU-T SG11 on promoting and creating Work Items (testing the Internet resilience; technical reports of Internet user experience; technical reports on responsible use of the Internet) that will prevent Internet Fragmentation and protocols and standards that will enhance robust Internet ecosystem.





c. ITU-T SG13 on promoting and creating Work Items that will prevent future Internet Fragmentation and standards that will enhance robust Internet ecosystem.





d. Create a Focus Group of Global Digital Compact that will study the output of the United Nation September 2024 engagement on GDC and also research on technical report for the prevention of Internet Fragmentation.





e. ITU-T SG3 will continue to promote and create Work Items  that deal with economic and policy issues on the Internet Economy, AI, Digital Commons and other Emerging Technologies relevant to Global Digital Compact.





f. To foster continued collaboration with international SDOs, industry forums, and relevant organizations in global projects and initiatives. This collaboration aims to accelerate the development of international telecommunications standards and reports that ensure seamless interoperability of digital technologies.





2.    to instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Telecommunication Development Bureau and the Radiocommunication Bureau


a. to prepare reports considering, in particular, the needs of developing countries in terms of the study Digital Technologies and their applications, networks, services and infrastructure, taking into account the results of work being done in ITU-R and ITU-D to ensure coordination of efforts;





b. to provide support to Member States in implementing GDC KPIs as will be agreed in the United Nation meeting of September 2024 based on relevance to ITU-T;





c. to foster joint work among ITU Sectors in order to discuss the various aspects related to the development of the GDC, in the context of the achievement of the SDGs and within the ;





d. to continue disseminating ITU publications on GDC as well as organizing forums, seminars and workshops on the subject, taking into account the specific needs of regions and member states in particular;


e. to support Member States, especially developing countries, in the organization of forums, seminars and workshops on GDC and its attendant solutions;





g. to report to the next world telecommunication standardization assembly on progress made in the organization of forums, seminars and workshops dedicated to developing the capacity of developing countries;





h. to assist developing countries in the implementation of Recommendations, technical reports and guidelines related to GDC.





invites Member States


a. to submit contributions and  participate actively in the work of Study Groups 20, 13, 3 & 11 and in the studies on GDC being conducted by providing relevant Work Items deemed relevant to advance such studies.;





b. to develop master plans and exchange use cases and best practices in order to promote the GDC and to promote ;





c. to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic;








d. to support and organize forums, seminars and workshops on GDC in order to promote innovation, development and growth in responsible use of Digital technologies; 
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WORKING GROUP 1 REPORT 


1. [bookmark: _heading=h.gjdgxs]IntroductionATU Working Group 1 session was chaired by Mr. Ahmed Atyaa, Sudan with the assistance of Mr. Isaac Boateng, ATU and                                             Mr. Samuel Agyekum, WG1 Rapporteur, Ghana. The objective of the WG 1 session was to discuss to fruitful conclusions new contributions submitted to the APM-03 as well as existing contributions agreed at plenary for further discussions. The Agenda was subsequently introduced and approved with slight modifications. Specifically, the meeting noted that Resolution on LEO had been moved to WG2.


























2. Summary of Discussions


			[bookmark: _heading=h.30j0zll]No.


			Agenda Item 


			Key Discussion Points 


			Outcomes/Decisions Taken





			1. [bookmark: _heading=h.1fob9te]


			Mod: Res 98:  Enhance the Standardization of Internet of Things and Smart Cities and Communities


			· South Africa introduced the proposed modifications on Res 98 with respect to the addition of Digital Twins pursuant to ITU-T 1.460.


· Uganda requested for the rationale behind the inclusion of Digital Twin in the text of Res 98. South Africa responded that the new text was to reflect the goal of digital inclusivity.


· Eswatini raised concern on personal data protection issues per considering (b) of Res 98 (MOD) and the need for further coordination work on the subject.


· The Chair expressed the view since the work on digital twins was already being done at the study group level and CITEL is planning to suppress Res 98, it was needful to monitor further and avert bringing up a new text to complicate matters.


· Algeria was of the view that with the inclusion of digital twins, the title of the Res 98 would need to be revised.


· Uganda requested that perhaps the scope of Res 98 should be extended.





			The meeting agreed to engage offline for refinement of the title of the resolution,





			2. 


			Mod: Res 95: Telecommunication Standardization Sector initiatives to raise awareness on best practices and policies related to service quality


			· Cote D’ivoire presented its modifications of Res 95, specifically instructing the TSB director to develop a benchmark including metrics to measure the impact of problems on quality of service and quality of experience.


· Botswana indicated that some portions of its proposed text were deleted, but the Chair intervened to clarify that the said text had undergone modifications during the last online RG meeting.


· Rwanda proposed an offline discussion with proponents of Res 95 (MOD) – i.e. Cote D’ivoire and Botswana. The Chair responded that Rwanda’s proposed intervention was late as the meeting needed to reach consensus on pending issues regarding this resolution.


· Cameroon and Eswatini suggested informal consultation among interested parties on the document.


· Chair clarified that the rule of thumb has been for delegates to submit written contributions to aid effective coordination.





			The meeting agreed that members that wished to contribute to Res 95 should submit written contribution by the morning of 14/08/2024.





			3. [bookmark: _heading=h.3znysh7]


			Mod Res 73: Information and Communication Technologies, the Environment, Climate Change and the Circular Economy Measurement and assessment concerns related to human exposure to electromagnetic fields.





			· Senegal presented its proposed modifications on Res 73, highlighting the need for support to developing countries to establish robust pilot strategy.


· Uganda provided improvements to sections of the text.


· Cameroon also underscored the need for informal engagement on the document.


			The meeting agreed for interested parties to work offline to submit an improved text by the morning of 14/08/2024.





			4. 


			New Resolution: Enhance Global Collaboration to advance OTTs











			· Nigeria presented the new modifications on the New Resolution on OTTs, with emphasis on collaboration among the key stakeholders within the OTT ecosystem. 


· South Africa presented the main highlights of their contribution on OTTs with emphasis on universal connectivity, improved network infrastructure, interoperability, and increased collaboration among the ITU sectors.


· Cameroon and Botswana shared the view that the aspect on “connectivity” should be taken out of the discussion.


· The Chair was also of the view that South Africa’s contribution could be shared with Mr. Ahmed Said, Egypt for further revision.





			The meeting agreed to encourage offline engagements among interested parties.


· 





			5. 


			New Resolution: Global Digital Compact
































			· Nigeria presented the Draft New resolution on Global Digital Compact, addressing the responsible use of the internet, data sharing, bilateral relationships on digital transformation, and issues of equity between developing and developed countries on technological advancement.


· Egypt indicated that though the subject of GDC was important, WTSA may not be the ideal platform to ratify the work on GDC rather PP was more ideal.


· Egypt proposed for merger of new resolutions on GDC with existing WSIS and WTDC resolutions.


· Burkina Faso agreed that the GDC should be taken to a higher platform such as PP. Additionally, Burkina Faso was willing to work with Nigeria on the text.


· Uganda indicated that there was the need to improve the text within the operative parts of the document.


· Nigeria craved the indulgence of Egypt to support them to advance the work on GDC along the lines of standardisation.


· Cameroon recommended that work on GDC be handled by an ITU-T Focus Group and that the scope be limited to the standardisation aspect.





			The meeting agreed that Nigeria liaises with interested member countries to refine the text on GDC for consideration at the next WG session.





			6. 


			New Resolution: Metaverse


			· Nigeria introduced the Draft New Resolution on the Metaverse against the backdrop of work done by the FG-Metaverse (MV), further highlighting a host of benefits to the society and the expected collaboration between ITU-T study groups.





			The meeting agreed to adopt the Draft New Resolution on Metaverse.





			7. 


			Mod: Res 58:                    Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries.





			· South Africa made a presentation on suggested modifications in Res 58.


· The meeting noted that there are also proposed modifications from CEPT and APT on the subject, thus the need for coordination with focal persons of these RTOs.





			The meeting agreed to adopt the latest version of Res 58 (MOD)





			8. 


			Mod: Res 92:                        Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunication.





			· Tunisia presented in detail Res 92 (MOD)


· WG1 essentially noted that ITU-R had begun work on the radio aspects of IMT-2030 and that ITU-T was encouraged to focus on the non-radio aspects.


· Uganda raised editorial concerns about consistency in the language of the text regarding use of « IMT2020 and beyond » and « IMT20230 » as well as repetition of certain texts under the operative parts ; and text on EMF.


· South Africa also made an editorial intervention to the text.


· Tunisia indicated that it was open to work with Uganda and South Africa to improve the text of Res 92 (MOD).


· The meeting noted that there are also proposed modifications from RCC on the subject. 





			The meeting agreed to adopt the latest version of Res 92 (MOD), taking into account editorial interventions expressed by Uganda and South Africa.





			9. 


			Mod: Resolution 1


			· Sudan presented proposed modifications of Res 1, with background to TSAG outcomes.


			Meeting agreed to look forward to  Resolution 1 (MOD) from Sudan.








 


3. AOB


Cameroon asked if it was possible to revisit Res 64. The Chair indicated that Cameroon could still send its written contribution to the secretariat to be considered on 14/08/2024.


Uganda also requested to present its contribution on Res 72 on 14 August 2024, which was agreed by the Chair.


Uganda requested to understand the background on ITU-T Regional recommendations. Upon further contributions by Ghana, Cameroon and Sudan, the meeting agreed to defer the discussion to the next WG 1 session.





4. Recommendations and Next Steps, if any


Note: Please indicate next steps and recommendations, if any
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                                   Appendix I – AGREED RESOLUTIONS FROM PREVIOUS RG MEETINGS 





			Rapporteur Group for World Telecommunication Standardization Assembly preparation (RG-WTSA)





			S/N


			Resolution 


			Title


			  Latest Version of resolutions


			Status of Resolutions


(Stable/Unstable)





			1


			Resolution 20


			Procedures for allocation and management of international telecommunication numbering, naming, addressing and identification resources.


			





			


Stable





			2


			Resolution 61


			Countering and combating misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources


			





			


Stable





			3


			Resolution 69


			Non-discriminatory access and use of Internet resources and telecommunications/information and communication technologies


			





			


Stable





			5


			Resolution 76


			Studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries and a possible future ITU Mark programme


			





			                                             Stable





			6


			Resolution 78


			Information and communication technology applications and standards for improved access to e-health services.


			





			                  


                   Stable





			7


			Resolution 79


			The role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it


			





			


 Need More alignment with Res 73  





			8


			Resolution 83


			Evaluation of the implementation of resolutions of the World Telecommunication Standardization Assembly


			





			           


                 Stable





			9


			Resolution 91


			Proposed Amendment to Resolution 91 - Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector


			





			


Stable





			10


			Resolution 93


			Interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond


			





			


stable





			12


			Resolution 96


			ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit telecommunication/information and communication technology devices.


			





			


Stable





			13


			Resolution 97


			ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit telecommunication/information and communication technology devices.


			





			              


                 Stable





			15


			Resolution 100


			A Common Emergency Number for Africa


			





			


Stable











			16


			Resolution 18


			Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU-R, ITU-T and ITU-D Sectors


			





			


                Stable





			17


			Resolution 32


			Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector


			





			               


Stable

















                                                                                  _______________
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				Doc No. : AFCP- x



				Contribution type: MOD







				Date: 2 April 2024



				RESOLUTION 61 (Rev. Geneva, 2022) Countering and combating misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources 







				Title







				Nigeria







Contact Person: Engr. Ikenna Mbam (imbam@ncc.gov.ng)



				Proposed by







				



This contribution proposes a modification to item number 3 of “resolved further” section. 



In addition, it is also proposing additional activities that should be carried out by Member States, National Regulators, and ITU-T SG2 under the “resolved further” section.











				Summary of the proposal 







				It is necessary for Member States and Regulators to report the misuse of ITU-T E.164 international numbering resources to TSB and Member State using the recommended portal. Therefore, the activities of reported case of misuse should also be investigated. It is important to modify this section to capture the activities of Member States and national regulators to ensure that proper investigations are carried out.   



Recommendation ITU-T E.156 already provide the guidelines for ITU-T action on reported misuse of ITU-T E.164 number resources. However, the level of awareness is low which can be addressed through SG2 sensitization of Member States. It is also important that Member States and national regulators develop a public number misuse reporting channel and further sensitize the public on the need to report any suspected number misuse to investigate it. This will curb issues such as call masking. 







				Objectives/ Reasons







				Resolution 61, Recommendation ITU-T E.156, Recommendation ITU-T E.156 Supplement 1, Recommendation ITU-T E.156 Supplement 2



				References if any?












THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)







RESOLUTION 61 (Rev. Geneva, 2022)  



Countering and combating misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources 



(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022) 



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022), 



recalling 



a) Resolution 190 (Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on countering misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources, which urged the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) to continue to study ways and means to improve the understanding, identification and resolution of misappropriation and misuse of ITU-T E.164 telephone numbers; 



b) Resolution 29 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on alternative calling procedures on international telecommunication networks, which (citing ITU Council Resolution 1099) urges ITU-T to develop, as soon as possible, the appropriate Recommendations concerning alternative calling procedures; 



c) Recommendation ITU-T E.156, which sets out guidelines for ITU-T action on reported misuse of ITU-T E.164 numbering resources, Recommendation ITU-T E.156 Supplement 1, which provides a bestpractice guide on countering misuse of ITU-T E.164 numbering resources, and Recommendation ITU-T 



E.156 Supplement 2, which provides a set of possible actions to counter misuse; 



d) that one of the purposes of the Union is to foster collaboration among the membership for the harmonious development of telecommunications and to enable the offering of services at lowest cost, 



noting 



the number of cases reported, so far, to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) regarding misappropriation and misuse of ITU-T E.164 numbers,  



recognizing 



a) that the fraudulent misappropriation and misuse of national telephone numbers and country codes are harmful and impact revenue, quality of service and customer confidence; 



b) that the blocking of calls by barring the country code to a country in order to avoid fraud is harmful; 



c) that inappropriate activities causing loss of revenue are an important issue to continue to be studied; 



d) relevant provisions of the Preamble to the ITU Constitution, which recognizes the sovereign right of each State to regulate its telecommunications; 



e) that disputes regarding misuse and misappropriation of international numbering resources for geographic areas administered by Member States are for the Member States involved to resolve, with the assistance of the Director of TSB on request, 



 	 



 	 	resolves to invite Member States 



1 to ensure that ITU-T E.164 numbering resources are used only by the assignees and only for the purposes for which they were assigned, and that unassigned resources are not used; 



2 to endeavour to ensure that operating agencies authorized by Member States release routing information to duly authorized agencies in cases of fraud or numbering misuse/misappropriation, in accordance with national law; 



3 to encourage administrations, operating agencies and national regulators to collaborate and share information on fraudulent activities related to numbering misappropriation and misuse of international numbering resources, and to collaborate to counter and combat such activities; 



4 to encourage all international telecommunication operators to enhance the effectiveness of ITU's role and to give effect to its Recommendations, particularly those of ITU-T Study Group 2, in order to promote a new and more effective basis to counter, combat and address fraudulent activities due to number misappropriation and misuse, which would help mitigate them and limit the negative effects of these fraudulent activities and the blocking of international calls; 



5 to encourage administrations and international telecommunication operators to implement ITU-T Recommendations in order to mitigate the adverse effects of fraudulent number misappropriation and misuse, including blocking of calls to certain countries, 



resolves further 



1 that administrations and operating agencies authorized by Member States take, to the furthest extent practicable, all reasonable measures to provide information necessary to address issues related to number misappropriation and misuse; 



2 that administrations and operating agencies authorized by Member States should take note of and consider, to the furthest extent practicable, the "Suggested guidelines for regulators, administrations and operating agencies authorized by Member States for dealing with number misappropriation", in accordance with the attachment to this resolution; 



3 that Member States and national regulators should take note of instances and investigate of activities related to misappropriation and misuse of ITU-T E.164 international numbering resources that are notified through relevant ITU-T resources (e.g. the ITU-T Operational Bulletin) or directly to them; 



4 to request Study Group 2 to continue to study all aspects and forms of misappropriation and misuse of numbering resources within its mandate, in particular of international country codes, with a view to amending Recommendation ITU-T E.156 and its supplements and guidelines to identify means to support countering and combating these activities; 



5 to request ITU-T Study Group 3, in collaboration with Study Group 2, to develop definitions for inappropriate activities, including inappropriate activities causing loss of revenue, related to misappropriation and misuse of international numbering resources specified in the relevant ITU-T Recommendations, and to continue to study such matters; 



6 to request Study Group 3 to continue to study the economic effects resulting from misappropriation and misuse of numbering resources, including call blocking. 



7 To encourage Member States and national regulators to conduct public sensitization on reporting the misuse of ITU-T E.164 and also develop a public reporting medium on the perceived misuse of E.164 number.



8 To request Study Group 2 to continue sensitization on the need and modalities to report the misuse and misappropriation of ITU-T E.164 numbering resources.



ATTACHMENT  



(to Resolution 61 (Rev. Geneva, 2022)) 



Suggested guidelines for regulators, administrations and operating agencies authorized by Member States for dealing with number misappropriation 



In the interest of global development of international telecommunications, it is desirable for regulators, administrations and operating agencies authorized by Member States to cooperate with others and to take a collaborative and reasonable approach to avoid the blocking of country codes, where a preferable option is the selective blocking of particular international numbers, authorized on a case-by-case basis by national regulators. 



Cooperation and subsequent actions would have to take account of the constraints of national regulatory frameworks and laws. It is recommended that the following guidelines be applied in country X (the location of the calling party), country Y (the country through which the call is routed) and country Z (the country to which the call was originally destined) regarding number misappropriation. 



SCENARIO 1. Complaints generated by the destination side 



				Country X 



(location of call origination) 



				Country Y 



(country through  which the call is routed) 



				Country Z  



(country to which the call was originally destined) 







				 



				 



				On receipt of a complaint, the national regulator finds the information: name of the carrier from which the call originated, time of the call and called number, and passes this information to the national regulator in country X. 







				When a complaint is received, the first information that is required is the name of the carrier from which the call originated, the time of the call and the called number. 



				 



				 







				Once the call details are known, the national regulator requests relevant information from the carrier from which the call originated, to determine the next carrier through which the call was routed. 



				 



				 







					 nce the relevant information has been found, the national regulator is to advise the national regulator of the next country of the call details (including the call detail record) and request the national regulator to request further information. 



				The national regulator asks the other carriers for relevant information. This process continues until the information on where the call was misappropriated is found.  



				 







				Cooperation from national regulators, as appropriate, to manage these issues.  



				Cooperation is required from entities involved, to attempt to bring a criminal case against the perpetrators. 



				Cooperation is encouraged between and among national regulators involved, to resolve these issues. 































 



SCENARIO 2. Complaints received on the origination side 



				Country X 



(location of call origination) 



				Country Y 



(country through  which the call is routed) 



				Country Z  



(country to which the call was originally destined) 







				On receipt of a complaint, the national regulator requires the name of the carrier from which the call originated, the time of the call and the called number.  



It also requires the name of the carrier to which the call is destined, the time of the call and the called number, and passes this information to the national regulator in country Z.  



				 



				 







				Once the call details are known, the national regulator requests relevant information from the carrier from which the call originated, to determine the next carrier through which the call was routed. 



				 



				 







				The national regulator may also advise the national regulator of the next country of the call details (including the call detail record) and, if needed, request the national regulator to request further information. 



				The national regulator may ask the other carriers for relevant information. This process may continue until all the countries through which the call is routed are advised. 



				 







				Cooperation from national regulators, as appropriate, to manage these issues. 



Inform the relevant national regulators on the measures taken. 



				Cooperation is required from entities involved. 



				Cooperation is encouraged between and among national regulators involved, to resolve these issues. 
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				For: 



				Doc No. : 



				Contribution type: MOD Res. 69







				Date: 16th April 2024



				Proposed Modification to Resolution 69: Non-discriminatory access and use of Internet resources and telecommunications/information and communication technologies



				Title







				Tanzania



				Proposed by







				This contribution proposes to modify resolution 69 so as to;







address discriminatory access and use of new/emerging technologies such as Artificial Intelligence







				Summary of the proposal 







				The objective for proposing the modification is to;







Address discrimination concerns on access and use of new/emerging telecommunications/information and communication technologies for developing countries and hence promote equitable access and fairness towards the goal of achieving sustainable socio-economic development regardless of the level of country development.



This is in line with the World Summit on the Information Society (WSIS) Geneva 2003 and Tunis 2005 Declaration of Principles, principles of the Charter of the United Nations and the Universal Declaration of Human Rights.



				Objectives/ Reasons







				Resolution 69



Resolution 20



Resolution 44



				References if any?












RESOLUTION 69 (Rev. Hammamet, 2016) 



Non‑discriminatory access and use of Internet resources and telecommunications/information and communication technologies



(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Hammamet, 2016),



considering



that one of the purposes of ITU laid down in Article 1 of the ITU Constitution is "to maintain and extend international cooperation among all its Member States for the improvement and rational use of telecommunications of all kinds",



considering further



a)	the outcome documents of the World Summit on the Information Society (WSIS), Geneva 2003 and Tunis 2005, including the WSIS Declaration of Principles, especially §§ 11, 19, 20, 21 and 49 thereof;



b)	the United Nations Human Rights Council resolution on the promotion, protection and enjoyment of human rights on the Internet (A/HRC/20/L.13); 



c)	Resolution 20 (Rev. Hyderabad, 2010) of the World Telecommunication Development Conference;



c) Resolution 20(Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference on non-discriminatory access to modern telecommunication/ information and communication technology facilities, services and related applications;



d)	Resolution 102 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference;



e)	Resolution 64 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference;



f)	United Nations General Assembly (UNGA) Resolution 70/125, on the outcome document of the high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of the WSIS outcomes;



g)	the WSIS+10 High-Level Event outcomes (Geneva, 2014), which were submitted as an input into the overall review of WSIS by UNGA, especially those related to transfer of know-how and technology and to non-discriminatory access, within the framework of the required activities in this regard,



h) Resolution 44 ( Rev. in Geneva, 2022) of the World Telecommunication Standardization Assembly on Bridging the standardization gap between developing and developed countries;



noting



a) that § 48 of the WSIS Declaration of Principles recognized that: "The Internet has evolved into a global facility available to the public and its governance should constitute a core issue of the information society agenda. The international management of the Internet should be multilateral, transparent and democratic, with the full involvement of governments, the private sector, civil society and international organizations. It should ensure an equitable distribution of resources, facilitate access for all and ensure a stable and secure functioning of the Internet, taking into account multilingualism",



b) There is a standardization gap between developing and developed countries in definition and adoption of non-discriminatory international standards related to new/emerging telecommunications/information and communication technologies.



recognizing



a)	that the second phase of WSIS (Tunis, November 2005) identified ITU as the possible moderator/facilitator for the following WSIS action lines from the Plan of Action: C2 (Information and communication infrastructure) and C5 (Building confidence and security in use of ICTs);



b)	that the Plenipotentiary Conference (Busan, 2014) entrusted the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) with a range of activities aimed at implementing the WSIS (Tunis, 2005) outcomes, a number of those activities having to do with Internet-related issues;



c)	Resolution 102 (Rev. Busan, 2014), on ITU's role with regard to international public policy issues pertaining to the Internet and the management of Internet resources, including domain names and addresses;



d)	that management of the registration and allocation of Internet domain names and addresses must fully reflect the geographical nature of the Internet, taking into account an equitable balance of interests of all stakeholders;



e)	Resolution 64 (Rev. Busan, 2014), on non-discriminatory access to modern telecommunication/information and communication technology (ICT) facilities, services and applications, including applied research and transfer of technology, on mutually agreed terms;



f)	Resolution 20 (Rev. Hyderabad, 2010), on non-discriminatory access to telecommunication/ICT facilities, services and related applications;



g)	Opinion 1 of the fourth World Telecommunication/ICT Policy Forum, on Internet-related public policy matters, and the Lisbon Consensus 2009 on the same matters,



taking into account 



a)	that ITU‑T is dealing with technical and policy issues related to Internet protocol (IP)-based networks, including the Internet and next-generation networks;



b)	that a number of the resolutions of this assembly deal with Internet‑related issues;



c)	the global and open nature of the Internet as a driving force in accelerating progress towards development in its various forms;



d)	that discrimination in accessing the Internet could greatly affect the developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




e)	that ITU‑T is playing a key role in bridging standardization gap between developed and developing countries,



resolves to invite Member States



1 1	to refrain from taking any unilateral and/or discriminatory actions that could impede another Member State from accessing public Internet sites and using resources, within the spirit of Article 1 of the Constitution and the WSIS principles;



2 to refrain from taking unilateral and/or discriminatory actions that could impede member states especially developing countries in having equitable access and enjoyment to new/emerging technologies;



2	to report to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on any incident of the kind referred to in resolves 1 above, 



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau



1	to integrate and analyse the information on incidents reported from Member States;



2	to report this information to Member States, through an appropriate mechanism;



3	to report to the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) on progress on this resolution, in order for TSAG to evaluate the effectiveness of its implementation;



4	to report on progress on this resolution to the next world telecommunication standardization assembly,



instructs the Secretary-General



to report annually to the ITU Council on progress on this resolution,



invites the Directors of the Telecommunication Standardization Bureau, Radiocommunication Bureau and Telecommunication Development Bureau



to contribute to the report on progress on this resolution,



invites the ITU membership 



1. to submit contributions to the ITU‑T study groups that contribute to the prevention and avoidance of such practices.



2. to submit contributions that address potential risk of non-discrimination to the ITU-T in standardization of new/emerging telecommunication/information and technologies.
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				Doc No. : AFCP-



				Nature of the contribution:  







				Date:  7th February 2024



				Proposed Amendment to Resolution 78 - Information and communication technology applications and standards for improved access to e-health services



				Title







				Sudan, Nigeria & South Africa



				Proposed by 







				[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.







				Summary of the proposal 







				The access to the digital identity platforms might be restricted by complicated legislative frameworks in the sake of protecting personal information. We add a new clause to the resolution asking member states to facilitate access to digital identity platform.  



				Objectives/ Reasons







				Resolution 78, Resolution 183 (Rev. Busan, 2014), Resolution 65 (Rev. Dubai, 2014)







				References



















Title: Contribution to the revision of Resolution 78 on “Information and communication technology applications and standards for improved Access to e-Health services ”











Source: Sudan







Summary: 



This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.



Introduction



The access to the digital identity platforms might be restricted by complicated legislative frameworks in the sake of protecting personal information. We add a new clause to the resolution asking member states to facilitate access to digital identity platform.  



Conclusion/Proposal



The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 78











































Mod 



















RESOLUTION 78 (Rev. Geneva, 2022) 



[bookmark: _Hlk98406883]Information and communication technology applications and standards for improved access to e-health services



(Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),



recalling



a)	Resolution 183 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on telecommunication/information and communication technology (ICT) applications for e-health;



b)	Resolution 65 (Rev. Dubai, 2014) of the World Telecommunication Development Conference, on improving access to health-care services by using ICTs;



c)	United Nations General Assembly Resolution 70/1, on transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development,



recognizing



a)	Goal 3 of the Sustainable Development Goals (SDG 3): To ensure healthy lives and promote well-being for all, at all ages;



b)	that in many countries the population is ageing rapidly;



[bookmark: _Hlk48906595]c)	that innovative approaches, using advances in ICTs, can also greatly facilitate the implementation of SDG 3, particularly for rural, remote and underserved areas, and in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




d)	that ICTs are transforming the delivery of health care through low-cost e-health applications that provide health-care access for the poor;



e)	the importance of safeguarding patients’ rights and privacy;



f)	that there are national legislative and regulatory discussions relating to e‑health and e‑health applications and that this is an area of rapid evolution,



considering



a)	that the World Summit on the Information Society, which was held in two phases (Geneva, 2003 and Tunis, 2005), included e‑health in the Geneva Plan of Action as one of the important ICT applications, and stated the following: "Promote collaborative efforts of governments, planners, health professionals, and other agencies along with the participation of international organizations for creating a reliable, timely, high-quality and affordable health care and health information systems and applications and for promoting continuous medical training, education, and research through the use of ICTs, while respecting and protecting citizens’ right to privacy. … Encourage the adoption of ICTs to improve and extend health care and health information systems and applications to remote and underserved areas and vulnerable populations, recognizing women’s roles as health providers in their families and communities";








b)	that the World Health Organization (WHO) approved in May 2005 Resolution WHA58.28 on e‑health, stressing: "… that e-health is the cost-effective and secure use of information and communication technologies in support of health and health-related fields, including health-care services, health surveillance, health literature, and health education, knowledge and research";



c)	that WHO and ITU have a key role in strengthening coordination between interested parties in all technical areas for the standardization of e-health applications and uses of e-health protocols;



d)	the pressing need for the provision of safe, prompt, efficient and effective health care through the use of ICT in e-health;



[bookmark: _Hlk48906658]e)	that e-health applications and the ICT applications supporting them are already extensive, but far from fully optimized and integrated, especially for rural, remote and underserved areas;



f)	the importance of maintaining momentum so that the potential advantages of telecommunication/ICT technologies in the health-care sector are supported by appropriate and secure regulatory, legal and policy frameworks in both the telecommunication and the health sectors,



noting



a)	ongoing work and studies in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) under Question 2/2, on information and telecommunications/ICT for e-health;



b)	ongoing work and studies in Study Group 16 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) under Question 28/16, on multimedia framework for e-health applications;



c)	that ICT standards for health care were deemed to be an issue of major importance at the 13th session of the Global Standards Collaboration (GSC-13);



d)	that ICT standards relating to health care have to be adapted as needed to suit the conditions in each Member State, and this will require strengthening of capacity building and increased support;



e)	ongoing work in ITU‑D to reduce the digital divide in the area of e-health;



f)	ongoing work and studies in ITU‑T Study Group 20, related to e-health;



g)	ongoing work in relevant standards-development organizations, including the International Organization for Standardization Technical Committee on health informatics (ISO TC 215), in the area of e-health,



recognizing further 



a)	the importance of telecommunication/ICT standardization in e-health services to promote interoperability to make health care more inclusive and to realize the full potential of ICTs in strengthening health-care systems and applications;



b)	that, for health-care providers, system interoperability between information systems is critical and fundamental, in particular in developing countries, for delivering quality health care and reducing its costs;



c)	that telecommunications/ICTs play significant roles in providing quality e-health services to rural, remote and underserved areas, and in addressing challenges in public health emergencies,








resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau and the Director of the Radiocommunication Bureau 



1	to consider with priority the enhancement of telecommunication/ICT initiatives in e‑health and to coordinate their related standardization activities;



2	to continue and further develop ITU activities on telecommunication/ICT applications for e-health in order to contribute to the wider global efforts concerning e-health;



3	to work collaboratively with WHO, academia and other relevant organizations on activities related to e-health in general and to this resolution in particular;



4	to organize seminars and workshops on e-health for developing countries and gauge the needs of the developing countries, which are the countries with the greatest need for e-health applications,



instructs Study Groups 16 and 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, each according to its mandate, in collaboration with the relevant study groups, particularly Study Groups 11 and 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector



1	to identify and document examples of best practice for e-health in the field of telecommunications/ICTs, for dissemination among ITU Member States and Sector Members;



2	to coordinate activities and studies relating to e-health among the relevant study groups, focus groups and other relevant groups in ITU‑T, the ITU Radiocommunication Sector (ITU‑R) and, the ITU Development Sector (ITU‑D), in order in particular to foster awareness of telecommunication/ICT standards pertaining to e-health;



3	for ensuring the broad deployment of e-health services in diverse operating conditions, to study communication protocols relating to e-health, especially among heterogeneous networks;



4	within the current mandate of the ITU‑T study groups, to give priority to the study of security standards (e.g. for communications, services, network aspects and service scenarios for databases and record handling, identification, integrity and authentication, and patients’ rights and privacy) relating to e-health, taking into account recognizing e),







Instruct the Director ITU-T to Collaboratively work with the Director ITU-D



1. To develop awareness\campaign programs that sensitize the use of e-health applications such as Telemedicine in developing countries.







invites Member States



1 to consider, as appropriate, the development and/or enhancement of frameworks, which may include legislation, regulations, standards, codes of practice and guidelines, to enhance the development of telecommunication/ICT services, products and terminals for e-health and e-health applications, particularly to address public health emergencies, within the scope of Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference,



2 to facilitate Digital Identity Platforms for accessibility enhanced e-health applications and servicesto facilitate the integration of e-health applications and services with Digital Identity Platforms for easier access to e-health services without compromising patients’ rights and privacy. 







encourages Member States, Sector Members, Associates and Academia



[bookmark: _Hlk48906963]to participate actively in ITU‑T studies on e-health, including effective solutions for addressing public health emergencies, and to support e-health services for ageing populations, persons with disabilities and persons with specific needs, through the submission of contributions and by other appropriate means.
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				[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.







				Summary of the proposal 







				The access to the digital identity platforms might be restricted by complicated legislative frameworks in the sake of protecting personal information. We add a new clause to the resolution asking member states to facilitate access to digital identity platform.  



				Objectives/ Reasons







				Resolution 78, Resolution 183 (Rev. Busan, 2014), Resolution 65 (Rev. Dubai, 2014)







				References



















Title: Contribution to the revision of Resolution 78 on “Information and communication technology applications and standards for improved Access to e-Health services ”











Source: Sudan







Summary: 



This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.



Introduction



The access to the digital identity platforms might be restricted by complicated legislative frameworks in the sake of protecting personal information. We add a new clause to the resolution asking member states to facilitate access to digital identity platform.  



Conclusion/Proposal



The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 78
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RESOLUTION 78 (Rev. Geneva, 2022) 



[bookmark: _Hlk98406883]Information and communication technology applications and standards for improved access to e-health services



(Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),



recalling



a)	Resolution 183 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on telecommunication/information and communication technology (ICT) applications for e-health;



b)	Resolution 65 (Rev. Dubai, 2014) of the World Telecommunication Development Conference, on improving access to health-care services by using ICTs;



c)	United Nations General Assembly Resolution 70/1, on transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development,



recognizing



a)	Goal 3 of the Sustainable Development Goals (SDG 3): To ensure healthy lives and promote well-being for all, at all ages;



b)	that in many countries the population is ageing rapidly;



[bookmark: _Hlk48906595]c)	that innovative approaches, using advances in ICTs, can also greatly facilitate the implementation of SDG 3, particularly for rural, remote and underserved areas, and in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




d)	that ICTs are transforming the delivery of health care through low-cost e-health applications that provide health-care access for the poor;



e)	the importance of safeguarding patients’ rights and privacy;



f)	that there are national legislative and regulatory discussions relating to e‑health and e‑health applications and that this is an area of rapid evolution,



considering



a)	that the World Summit on the Information Society, which was held in two phases (Geneva, 2003 and Tunis, 2005), included e‑health in the Geneva Plan of Action as one of the important ICT applications, and stated the following: "Promote collaborative efforts of governments, planners, health professionals, and other agencies along with the participation of international organizations for creating a reliable, timely, high-quality and affordable health care and health information systems and applications and for promoting continuous medical training, education, and research through the use of ICTs, while respecting and protecting citizens’ right to privacy. … Encourage the adoption of ICTs to improve and extend health care and health information systems and applications to remote and underserved areas and vulnerable populations, recognizing women’s roles as health providers in their families and communities";








b)	that the World Health Organization (WHO) approved in May 2005 Resolution WHA58.28 on e‑health, stressing: "… that e-health is the cost-effective and secure use of information and communication technologies in support of health and health-related fields, including health-care services, health surveillance, health literature, and health education, knowledge and research";



c)	that WHO and ITU have a key role in strengthening coordination between interested parties in all technical areas for the standardization of e-health applications and uses of e-health protocols;



d)	the pressing need for the provision of safe, prompt, efficient and effective health care through the use of ICT in e-health;



[bookmark: _Hlk48906658]e)	that e-health applications and the ICT applications supporting them are already extensive, but far from fully optimized and integrated, especially for rural, remote and underserved areas;



f)	the importance of maintaining momentum so that the potential advantages of telecommunication/ICT technologies in the health-care sector are supported by appropriate and secure regulatory, legal and policy frameworks in both the telecommunication and the health sectors,



noting



a)	ongoing work and studies in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) under Question 2/2, on information and telecommunications/ICT for e-health;



b)	ongoing work and studies in Study Group 16 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) under Question 28/16, on multimedia framework for e-health applications;



c)	that ICT standards for health care were deemed to be an issue of major importance at the 13th session of the Global Standards Collaboration (GSC-13);



d)	that ICT standards relating to health care have to be adapted as needed to suit the conditions in each Member State, and this will require strengthening of capacity building and increased support;



e)	ongoing work in ITU‑D to reduce the digital divide in the area of e-health;



f)	ongoing work and studies in ITU‑T Study Group 20, related to e-health;



g)	ongoing work in relevant standards-development organizations, including the International Organization for Standardization Technical Committee on health informatics (ISO TC 215), in the area of e-health,



recognizing further 



a)	the importance of telecommunication/ICT standardization in e-health services to promote interoperability to make health care more inclusive and to realize the full potential of ICTs in strengthening health-care systems and applications;



b)	that, for health-care providers, system interoperability between information systems is critical and fundamental, in particular in developing countries, for delivering quality health care and reducing its costs;



c)	that telecommunications/ICTs play significant roles in providing quality e-health services to rural, remote and underserved areas, and in addressing challenges in public health emergencies,








resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau and the Director of the Radiocommunication Bureau 



1	to consider with priority the enhancement of telecommunication/ICT initiatives in e‑health and to coordinate their related standardization activities;



2	to continue and further develop ITU activities on telecommunication/ICT applications for e-health in order to contribute to the wider global efforts concerning e-health;



3	to work collaboratively with WHO, academia and other relevant organizations on activities related to e-health in general and to this resolution in particular;



4	to organize seminars and workshops on e-health for developing countries and gauge the needs of the developing countries, which are the countries with the greatest need for e-health applications,



instructs Study Groups 16 and 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, each according to its mandate, in collaboration with the relevant study groups, particularly Study Groups 11 and 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector



1	to identify and document examples of best practice for e-health in the field of telecommunications/ICTs, for dissemination among ITU Member States and Sector Members;



2	to coordinate activities and studies relating to e-health among the relevant study groups, focus groups and other relevant groups in ITU‑T, the ITU Radiocommunication Sector (ITU‑R) and, the ITU Development Sector (ITU‑D), in order in particular to foster awareness of telecommunication/ICT standards pertaining to e-health;



3	for ensuring the broad deployment of e-health services in diverse operating conditions, to study communication protocols relating to e-health, especially among heterogeneous networks;



4	within the current mandate of the ITU‑T study groups, to give priority to the study of security standards (e.g. for communications, services, network aspects and service scenarios for databases and record handling, identification, integrity and authentication, and patients’ rights and privacy) relating to e-health, taking into account recognizing e),







Instruct the Director ITU-T to Collaboratively work with the Director ITU-D



1. To develop awareness\campaign programs that sensitize the use of e-health applications such as Telemedicine in developing countries.







invites Member States



1 to consider, as appropriate, the development and/or enhancement of frameworks, which may include legislation, regulations, standards, codes of practice and guidelines, to enhance the development of telecommunication/ICT services, products and terminals for e-health and e-health applications, particularly to address public health emergencies, within the scope of Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference,



2 to facilitate Digital Identity Platforms for accessibility enhanced e-health applications and servicesto facilitate the integration of e-health applications and services with Digital Identity Platforms for easier access to e-health services without compromising patients’ rights and privacy. 







encourages Member States, Sector Members, Associates and Academia



[bookmark: _Hlk48906963]to participate actively in ITU‑T studies on e-health, including effective solutions for addressing public health emergencies, and to support e-health services for ageing populations, persons with disabilities and persons with specific needs, through the submission of contributions and by other appropriate means.
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				Resolution 79 – The role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it



				Title







				Source: Nigeria







Contact person: Kings O. Adeyemi kadeyemi@ncc.gov.ng



				Proposed by







				



The Contribution proposes to encourage Member States particularly the developing countries to develop legislations on e-waste handling.  This is included in the invites section



				Summary of the proposal 







				E-waste causes detrimental effects on public health and the environment particularly to developing countries that are more impacted. This is the reason for efficient ways of handling them. The main aim of this Contribution is to bring to the attention of manufacturers of electrical and electronic equipment (EEE) the need to factor into the design, sustainable ways of handling their products when they become unserviceable. One major way to achieve this is for International Electro-technical Commission (IEC) to develop standards for global e-waste sustainably handling mechanism.







				Objectives/ Reasons







				



				References if any?












THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)



RESOLUTION 79 (Rev. Geneva, 2022 New Delhi, 2024)







The role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it



(Dubai, 2012, Geneva, 2022, New Delhi, 2024)







The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022) (New Delhi, 2024),







recalling



a) Resolution 182 (Rev. Busan, 2014) (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on the role of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) in regard to climate change and the protection of the environment;



b) Resolution 66 (Rev. Buenos Aires, 2017) (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on ICT and climate change;



c) § 19 of the Hyderabad Declaration (2010), stating that the formulation and implementation of policies for proper disposal of e-waste are of great importance;



d) the Basel Convention (March, 1989) on the Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and their Disposal, which characterizes certain wastes resulting from electrical and electronic assemblies as hazardous;



e) § 20 of Action Line C7 (E-environment) of the Geneva Plan of Action of the World Summit on the Information Society (Geneva, 2003), calling for governments, civil society and the private sector to be encouraged to initiate actions and implement projects and programmes for sustainable production and consumption and the environmentally safe disposal and recycling of discarded hardware and components used in ICT;



f) the Nairobi Declaration on the Environmentally Sound Management of Electrical and Electronic Waste, and the adoption by the ninth Conference of the Parties to the Basel Convention of the Work Plan for the Environmentally Sound Management of E-waste, focusing on the needs of developing countries1,







considering



a) that, owing to the progress advancement in telecommunications and information technology, consumption of and demand for electrical and electronic equipment has been continuously increasing and not stopping soon, and this in turn has led to a marked increase in the amount of e-waste generated, which has had a negative impact on the environment and public health, particularly in the developing countries;
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b) that ITU and relevant stakeholders (such as the United Nations Environment Programme, and the United Nations Development Programme for the Basel Convention, and International Electro-technical Commission (IEC)) have a key role in strengthening coordination between interested parties to study the effects of e-waste;



c) Recommendation ITU-T L.1000 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T), on the universal power adapter and charger solution for mobile terminals and other handheld ICT devices, and Recommendation ITU-T L.1100, on the procedure for recycling rare metals in ICT goods,



d) that electrical and electronic equipment and devices are designed for worldwide market,







recognizing







a) that governments have an important role to play in limiting e-waste impacts by formulating appropriate strategies, policies and legislation;







b) that most of the e-waste from the telecommunication/ICT sector, particularly obsolete and unserviceable user devices like mobile phones, end up in the informal sector without formal disposal procedures;







c) that telecommunications/ICT can make a major contribution to alleviating the impact of e-waste;







d) that ongoing work and studies in ITU-T Study Group 5 under Question 7/5, on e-waste, circular economy and sustainable supply-chain management, may include aspects of environmental protection and sustainable design/manufacture and recycling of ICT equipment/facilities;







e) the various and current efforts in developing countries and regions related to e-waste management, notwithstanding the challenges that still persist;







f) the inadequate awareness of how to effectively manage e-waste in developing countries;







g) the impact of counterfeit ICT devices on e-waste generation;







h) the role of the circular economy in reducing the global volume of e-waste and moving from the traditional linear production/consumption pattern to one that is sustainable;







i) that there is a lack of tools for measuring the environmental impacts of e-waste and for assessing the environmental impact of telecommunications/ICTs;







j) that the informal sector remains the predominant sector for handling e-waste in developing countries;







k) that sustainable management of e-waste is essential to achieve the United Nations Sustainable Development Goals;







l) ongoing work in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) under Question 6/2, on ICTs and the environment, studying strategies to develop a responsible approach to, and comprehensive treatment of, telecommunication/ICT waste,







m) that manufacturers of telecommunication/ICT equipment play significant role at the design stage for safety dismantling and recycling of these equipment and devices when they become unserviceable,







recognizing further







a) that large quantities of used, old, obsolete and unserviceable telecommunication/ICT hardware and equipment are exported to developing countries for supposed reuse;







b) that many developing countries are suffering from severe environmental hazards, such as water pollution and health risks, due to e-waste, including from the influx of new telecommunications/ICTs;that the availability of counterfeit telecommunication/ICT hardware and equipment in developing countries exacerbates the challenge of handling and controlling e-waste,







resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau



1 to pursue and strengthen the development of ITU activities in regard to handling and controlling e- waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it;



2 to assist developing countries to undertake proper assessment of the magnitude/quantity of e-waste generated in a harmonized manner;



3 to address the handling and controlling of e-waste and to contribute to global efforts designed to deal with the increasing hazards which arise therefrom;



4 to work in collaboration with the relevant stakeholders, including academia and relevant organizations, and to coordinate activities relating to e-waste among the ITU study groups, focus groups and other relevant groups;



5 to organize seminars and workshops to enhance awareness of the hazards and sustainable management of e-waste, particularly in developing countries, and gauge the needs of the developing countries, which are the countries that suffer most from the hazards of e-waste while not being the most responsible;



6 to assist developing countries and facilitate their work in the implementation of circular-economy principles,







instructs Study Group 5 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, in collaboration with the relevant ITU study groups



1 to develop and document examples of best practice for handling and controlling e-waste resulting from telecommunications/ICT and methods of treating and recycling it, for dissemination among ITU Member States and Sector Members;



2 to develop Recommendations, methodologies and other publications relating to sustainable management of e-waste resulting from telecommunication/ICT equipment and products, and appropriate guidelines on implementation of these Recommendations;



3 to study the impact of used telecommunication/ICT equipment and products brought into developing countries and give appropriate guidance, taking into account recognizing further above, to assist developing countries,







invites Member States



1 to take all necessary measures to handle and control e-waste in order to mitigate the hazards which can arise from used telecommunication/ICT equipment;



2 to cooperate with each other in this area;



3 to incorporate e-waste management policies/processes, including their tracking, collection and disposal, in their national ICT legislations, strategies and take adequate measures in this regard;



4 to raise public awareness on the environmental hazards of e-waste,







invites 



International Electrotechnical Commission (IEC) to develop standards for sustainable e-waste handling taking cognizance of the role of extended producer responsibilities to adopt environmentally conscious designs of telecommunication/ICT equipment;







encourages Member States, Sector Members and Academia



to participate actively in ITU-T studies on e-waste, through the submission of contributions and by other appropriate means.
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[bookmark: irecnoe]FOREWORD



The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.



[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.



The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.



In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.































































































[bookmark: iiannee] ITU 2016



All rights reserved. No part of this publication may be reproduced, by any means whatsoever, without the prior written permission of ITU.



[bookmark: _heading=h.gjdgxs]



Contribution to the ATU preparatory meeting for WTSA-2024



				For:
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				Nature of the contribution:  MOD Res. 83
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				Proposed Amendment to Resolution 83 : Evaluation of the implementation of resolutions of the World Telecommunication Standardization Assembly



				Title







				Algeria & Tanzania



				Proposed by 







				This contribution proposes to add the role of International Standards Development Organizations(SDOs), which have agreements with the Telecommunication Standardization Bureau, in implementation of WTSA resolutions.



				Summary of the proposal 







				In recognizing that International Standards Development Organizations (SDOs) are providing support to ITU such as,



1. To provide critical support to ITU's Conformance and Interoperability (C&I) programme



2. To promote telecommunication/ ICT-centric innovation and assist developing countries in the implementation of ITU-T standards​​



3. Collaborating with TSB in implementing Resolution 44 (Rev. Hammamet, 2016) of WTSA, "Bridging the Standardization Gap."



4. Collaborating with TSB to monitor global activities concerning Internet of Things technologies, and



5. Assisting in driving standards-development work to enable Carrier Ethernet and the next generation of agile, assured and orchestrated connectivity services and to enhance related knowledge infrastructure capabilities.



Also, considering that ITU-T is collaborating with ISO and IEC for the overall win and mutual benefits to best serve international standardization efforts, the involvement of SDOs in assessing and implementing WTSA resolutions in their area of interest can have a significant impact.



				Objectives/ Reasons







				Resolution 7 and 83. 



https://www.itu.int/en/ITU-T/extcoop/Pages/mou.aspx



				References



































resolution 83(HammametNew Delhi, 20162024)



Evaluation of the implementation of resolutions of the World Telecommunication Standardization Assembly



(New DelhiHammamet, 20162024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (HammametNew Delhi, 20162024),



               recalling 



a) relevant provisions of the International Telecommunication Union Constitution and Convention, such as Nos 115, 191, 194, 197,







b) resolution 1(rev. Geneva, 2022)- Rules of procedure of the ITU telecommunications Standardization Sector,



recognizing



a)	that the resolutions adopted by this assembly contain many instructions to the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG),and the Telecommunication Standardization Bureau, and Study Groups and invitations to Member States, Sector Members, Associates and academia;



b)	the sovereignty of Member States in the implementation of resolutions,



c) the involvement of the Regional Telecommunications Organizations in WTSA preparatory process 



d)  the role of the Regional Telecommunications Organizations RTOs in facilitating the implementations of WTSA resolutions







e)	Telecommunication Standardization Bureau has established agreements with many International Standards Development Organizations in order to minimize the risk of divergent and competitive approaches to standardization, avoid duplication efforts and avoid confusion among users.



f)	that the collaboration between ITU-T on one hand and ISO and IEC on the other is on the basis of overall win and mutual benefits to best serve international standardization efforts.







,







noting



a)	that it is in the common interest of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) membership that  outcomes of the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA):



i)	 be known, recognized and applied by all;



ii)	be implemented to promote the development of telecommunications and for bridging the digital divide, taking into consideration the concerns of developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




iii)          be reviewed, if needed, with a view of their possible revision, replacement or suppression











b)	that Article 13 of the ITU Convention provides that WTSA may assign specific matters within its competence to TSAG,







considering



a) that TSAG shall  submit proposals to  improve the efficiency of operation of ITU‑T,



resolves to invite Member States and Sector Members



1	to indicate, as part of the preparatory meetings for WTSA, the status of implementation of the resolutions adopted for   the previous study period;



2	to make proposals to improve the implementation of resolutions, resolves (1) and (2)







instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with Directors of the other Bureaux



to take the necessary actions to assess the implementation of WTSA resolutions by all parties concerned levering the Union’s inter-sector coordination mechanisms,



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau



a) to develop the necessary strategies, in collaboration with members and the regional telecommunication organizations,  for an effective implementation of WTSA outcomes 



b) 



c) to take account, in collaboration with the Chairs of standardization Study Groups of the implementation of WTSA resolutions and submit an assessment report to TSAG that includes,, progress of studies on the issues/questions, which have been requested by resolutions of the previous Assembly.



d) to work with International Standards Development Organizations (SDOs) which signed Memorandum of Understanding (MOUs) and Cooperation Agreements for an effective implementation of WTSA resolutions and submit report to TSAG.
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				Nature of the contribution:  







				Date:  7th February 2024



				Proposed Amendment to Resolution 91 - Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector



				Title







				Sudan and Tanzania



				Proposed by 







				[bookmark: _Hlk158272896][bookmark: _Hlk162770239]This contribution proposes to update Resolution 91 in order to highlight issues raised about new types of international telecommunication numbering fraud that might occur because of availability of information about national numbering plans. In the proposal we asked to instruct ITU-T SG02 2	to study the new emerging types of international telecommunication fraud.



				Summary of the proposal 







				The main objective of this modification is to highlight the side effect of information availability on ITU website then to address this issue by Study Group 2



				Objectives/ Reasons







				Recommendation ITU T E.129



				References



















Title: Contribution to the revision of Resolution 65 on “Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector”







Source: Sudan







Summary: 



This contribution proposes to update Resolution 91 in order to highlight issues raised about new types of international telecommunication numbering fraud that might occur because of availability of information about national numbering plans. In the proposal we asked to instruct ITU-T SG02 2	to study the new emerging types of international telecommunication fraud.



Introduction



The electronic access to information on certain numbering plans has been implemented by the TSB, this access gives advantageous for Member States and international telecommunication operators or operating agencies, to help improve the reliability of telecommunication networks and services they carry and help improve revenue assurance for operators, apart from that availability of information might lead to new types of fraud. Therefore, we request to study this matter by SG02



Conclusion/Proposal



The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 91



























































MOD



RESOLUTION 91 (Rev. New Delhi 2024Geneva, 2022) 



[bookmark: _Hlk98406883]Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector



(Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi 2024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (GenevaNew Delhi, 20222024),



considering



a)	that electronic access to information on certain numbering plans has been implemented by the Telecommunication Standardization Bureau (TSB);



b)	that enhancing electronic access would be advantageous for Member States and international telecommunication operators or operating agencies, to help improve the reliability of telecommunication networks and services they carry and help improve revenue assurance for operators, and may assist in countering misuse of international telecommunication numbering resources,



c)           that a new types of international telecommunication numbering fraud might occur because of availability of information about national numbering plans, 



noting



a)	that the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) must play a lead role in the development and maintenance of the electronic repository referred to in this resolution;



b)	that requirements have to be studied and established for populating such an electronic repository;



c)	that Recommendation ITU‑T E.129 invites all national regulatory bodies to inform ITU of their national numbering plans (that is, allotted and allocated resources);



d)        that all national regulatory bodies are responsible for numbering plan information and for keeping the TSB informed of any changes, in order to update the information posted on the website accordingly and that accuracy of the information is the responsibility of the national numbering plan administrator(s);



de)	the high demand for numbering, naming, addressing and identification (NNAI) resources due to the advent of new and emerging technologies and applications (e.g. Internet of things, machine-to-machine communication and innovative global networks and services);



fe)	that reliable information about reserved, assigned and allocated NNAI resources for each country is an important issue for ensuring global telecommunication interconnectivity,



resolves to instruct Study Group 2 of the ITU Telecommunication Standardization Sector



1 to study this matter on the basis of contributions received and information from TSB and to organize the necessary work in order to determine the requirements for electronic access to a repository of numbering resources reserved, assigned or allocated to each operator/service provider (to the extent available) within every country, including presentation of E.164 national numbering plans on the basis of Recommendation ITU‑T E.129, and international numbering resources assigned by the Director of TSB,



2 to study the new emerging types of international telecommunication fraud.



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau



1	to provide the necessary assistance for ITU members by furnishing details of existing information resources relating to the presentation of national numbering plans and international numbering resources;








2	based on the results of the above-mentioned Study Group 2 studies, to organize and maintain such an electronic repository as described above, within the allocated budget,



invites Member States, Sector Members, Associates and Academia



1.	to submit, to meetings of Study Group 2 and the Telecommunication Standardization Advisory Group, contributions with a view to the organization of such an electronic repository,



2.	       to submit, to meetings of Study Group 2 and the Telecommunication Standardization Advisory Group, contributions on the requirements to electronic access for the repository of the National Numbering resources maintained by the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU T)



encourages Member States 



pursuant to the relevant ITU‑T Recommendations, to present information on their national numbering plans and amendments thereto in a timely manner, and as per the format provided by the ITU-T Recommendation E.129, so as to ensure that the electronic repository is in order and remains up to date.
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				[bookmark: _Hlk98406883]Resolution 93 Interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond











				Title







				Sudan



				Proposed by







				The proposal of modification on this specific Resolution comes in the part of Member States invitation to ask them to share experiences on issues related to interconnecting VoLTE-based networks, to help finding an agreed upon option as an international basis  







				Summary of the proposal 







				a) to share experiences regarding VoLTE-based networks and their interconnection  



  



				Objectives/ Reasons







				



				References if any?



















































































MOD



RESOLUTION 93 (New Delhi 2024Hammamet, 2016)



Interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond



(Hammamet, 2016; New Delhi 2024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (; New Delhi 2024Hammamet, 2016),



recognizing



a) that, currently, most of the telecommunication operators in the world are migrating from circuit-switched networks to packet-switched networks, and most of them have already established Internet protocol (IP)‑based networks for delivering most of their services using a new concept "all over IP";



b) that, currently, long-term evolution (LTE) is used on the access stratum of operators' networks as one of the technologies for delivering voice-over-IP services (VoLTE);



c) that network architectures, roaming principles, numbering issues and charging and security mechanisms that are being used in circuit-switched networks are in most cases not suitable for interconnection of IP-based networks (e.g. 4G, IMT-2020 and beyond) to be used for providing voice and video services;



d) that the interconnection of IP-based networks needs to be agreed among all Member States in order to prevent the appearance of new issues related to numbering, roaming, charging and security, to name a few;



e) that VoLTE interconnection as well as other types of interconnection of packet-based networks will require translation from ITU‑T E.164 number format to the Universal Resource Identifier (URI), which may be considered as a common identifier of IP-based networks to be used for voice and video communications;



f) that ENUM is one of the possible solutions to be used for E.164/URI translation for such interconnections;



g) that Resolution 49 (Rev. Hammamet, 2016) of this assembly instructs Study Group 2 of the ITU



Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) to study how ITU could have administrative control over changes that could relate to the international telecommunication resources (including naming, numbering, addressing and routing) used for ENUM;



h) that Resolution 133 (REV. BUCHAREST, 2022Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference instructs the Secretary-General and the Directors of the Bureaux to take any necessary action to ensure the sovereignty of ITU Member States with regard to Recommendation ITU‑T E.164 numbering plans, whatever the application in which they are used;



i) that Resolution 76 (Rev. Geneva, 2022Rev. Hammamet, 2016) of this assembly instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau to continue to conduct as necessary exploratory activities in each region in order to identify and prioritize the problems faced by developing countries1 related to achieving interoperability of telecommunication/information and communication technology (ICT) equipment and services,



considering



a) that ENUM is not commonly used around the globe for E.164/URI transfer, and some operators have their private solutions;



b) that some alliances of operators are developing guidelines for interconnection of VoLTE-based networks but there is still no agreed option to be used for such interconnection;



c) that the development of interconnection procedures for IP-based networks to be used for providing voice and video services needs to be carried out on an international basis











d) that development of the conformance and interoperability requirements to support testing of protocols and technologies used for such interconnection is an essential component for developing interoperable equipment that is based on ITU‑T Recommendations,



taking into account



a) that, according to the communiqué of the chief technology officers (CTO) meeting which ITU‑T conducted in Budapest (October 2015), "CTOs encouraged ITU‑T to initiate studies – including studies on accessibility, data formats, and control and management aspects – with the goal of enabling the global interoperability of such high-quality services, inviting contributions to these studies from operators and related industry experts as well as relevant SDOs";



b) that, according to the summary report of the ITU Workshop on voice and video services interoperability over fixed-mobile hybrid environments, including IMT-Advanced (LTE) (December 2015, Geneva), "further ITU standardization activities should focus on the deployment of signalling protocols for VoLTE interconnection, emergency calls on VoLTE-based networks and numbering issues";



c) the work of ITU‑T Study Group 11 on a framework for interconnection of VoLTE/ViLTE-based networks, which aims to specify common requirements regarding the interconnection of VoLTE/ViLTE-based networks;



d) that the development of standards relating to a framework for interconnection of VoLTE/ViLTE-based networks is one of the subjects of the established collaboration agreement between ITU‑T Study Group 11 and ETSI TC INT;



e) the successful work of the ITU‑T Focus Group on IMT-2020,



resolves



that ITU‑T Recommendations to address network architectures, roaming principles, numbering issues, charging and security mechanisms as well as interoperability and conformance testing for interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond shall be progressed as quickly as possible,



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau



1 to continue to conduct, as necessary, exploratory activities among telecommunication operators in order to identify and prioritize the problems related to achieving interconnection of IP-based networks such as 4G, IMT-2020 and beyond;



2 to submit the results of these activities to the ITU Council for its consideration and required action,



instructs the study groups



1 to identify as soon as possible future ITU‑T Recommendations that need to be developed associated with the interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond;



2 to cooperate, as appropriate, with interested stakeholders and alliances in order to optimize studies on this particular subject,



further instructs Study Group 11



to develop ITU‑T Recommendations which specify the framework and signalling architectures to be used for establishing interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond to achieve interoperability worldwide



further instructs Study Group 2



to develop ITU‑T Recommendations which specify the ENUM architecture to be used for interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond, including administrative control that could relate to the international telecommunication resources (including naming, numbering, addressing and routing),



invites Member States and Sector Members



to contribute to the implementation of this resolution,



1 to share their experiences regarding VoLTE-based networks interconnection, to help finding an agreed upon international standard







                        2  to contribute to the implementation of this resolution



invites Member States



to encourage telecommunication operators to assist ITU‑T in implementing this resolution.
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				Doc No. : AFCP-



				Nature of the contribution:  







				Date :  10 January 2024



				Proposed Amendment to Resolution 96: ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit telecommunication/information and communication technology devices.



				Title







				Algeria and Nigeria 



				Proposed by 







				This contribution seeks to underscore the growing significance of telecommunications equipment alteration, a phenomenon on the rise with the advent of 5G, especially in Fixed Wireless Access (FWA) technologies. In this context, end users are utilizing expensive terminals, typically under the purview of operators or internet service providers.



The act of unlocking terminals can be considered a form of equipment alteration, and these interventions significantly impact competition dynamics among operators, internet service providers, and governmental administrations striving to enhance the affordability of services. Addressing these issues becomes imperative to foster a fair and competitive telecommunications landscape.



				Summary of the proposal 







				We recommend that Resolution 96 explicitly encompasses the following aspects:



1. Tampering with Telecommunication Devices: Emphasis should be placed on addressing the issue of tampering with telecommunication devices, recognizing it as a critical concern within the telecommunications sector.



2. Impact on Competition and Service Affordability: Acknowledge the detrimental effects of tampering with telecommunication/ICT devices on competition dynamics between operators and its adverse impact on administrative efforts to enhance service affordability. By understanding and mitigating these prejudicial actions, we can promote fair market practices and better service accessibility.



3. Encouraging Active Participation in ITU Standardization: We propose the inclusion of a provision urging Sector Members to actively engage in ITU standardization efforts. This involvement aims to foster the development and subsequent adoption of more effective anti-counterfeiting/tampering techniques, ensuring the continuous improvement and security of telecommunication devices.



Incorporating these considerations into Resolution 96 will contribute to a comprehensive framework that addresses the challenges posed by tampering with telecommunication devices and promotes collaborative efforts to safeguard the integrity of the telecommunications industry.



				Objectives/ Reasons







				Resolution 96



				References















RESOLUTION 96 (HammametNew Delhi, 20162024)



ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit and tampered telecommunication/information and communication 
technology devices



(HammametNew Delhi, 20162024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (HammametNew Delhi, 20162024),



recalling



a)	Resolution 188 (BusanRev. Bucharest, 20142022) of the Plenipotentiary Conference, on combating counterfeit telecommunication/information and communication technology (ICT) devices;



b)	Resolution 177 (Rev. BusanBucharest, 20142022) of the Plenipotentiary Conference, on conformance and interoperability (C&I);



c)	Resolution 176 (Rev. BusanBucharest, 20142022) of the Plenipotentiary Conference, on human exposure to and measurement of electromagnetic fields (EMF);



d)	Resolution 71 (REV. BUCHAREST, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on the strategic plan for the Union for 2024-2027.











de)	Resolution 79 (DubaiRev. Kigali, 20142022) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on the role of telecommunications/ICT in combating and dealing with counterfeit telecommunication/lCT devices;



ef)	Resolution 47 (Rev. DubaiKigali, 20142022) of WTDC, on enhancement of knowledge and effective application of ITU Recommendations in developing countries[footnoteRef:1]1, including C&I testing of systems manufactured on the basis of ITU Recommendations; [1: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




fg)	Resolution 72 (Rev. HammametGeneva, 20162022) of this assembly, on measurement concerns related to human exposure to EMF;



gh)	Resolution 62 (Rev. DubaiKigali, 20142022) of WTDC, on measurement concerns related to human exposure to EMF;



hi)	Resolution 182 (Rev. BusanBucharest, 20142022) of the Plenipotentiary Conference, on the role of telecommunications/ICT in regard to climate change and the protection of the environment;



ij)	that this assembly has adopted Resolution 76 (Rev. HammametGeneva, 20162022), on studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries, and a possible future ITU Mark programme;



jk)	Resolution 79 (DubaiRev. Geneva, 20122022) of the World Telecommunication Standardization Assembly, on the role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it,



l)	Resolution 84 (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development, on combating mobile telecommunication device theft;



recognizing



a)	the noticeably growing sales and circulation of counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices in the markets, which have an adverse impact on governments, manufacturers, vendors, operators and consumers through: loss of revenues, erosion of brand value/intellectual property rights and reputation, network disruptions, poor quality of service (QoS), and potential hazard to public health and safety as well as the environmental e-waste and discouraging efforts aimed at enhancing service affordability;



b)	that counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices may negatively impact on security and privacy for users;



c)	that counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices often contain illegal and unacceptable levels of hazardous substances, threatening consumers and the environment;



d)	that some countries have conducted awareness campaigns on counterfeit and tampered device issues and deployed successful solutions including regulations in their markets to deter the spread of counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices, which could be taken by other countries as useful experiences and case studies;



e)	that countries face significant challenges in finding effective solutions to combat counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, given the innovative and creative ways used by persons engaged in this illicit activity to evade enforcement/legal measures; 



f)	that ITU's Conformity and Interoperability and Bridging Standardization Gap programmes are intended to add value, by bringing clarity to standardization processes and product conformity with international standards;



g)	that providing interoperability, safety and reliability should be a key objective of ITU Recommendations;



h)	the ongoing work of ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) Study Group 11 as the leading expert in the study of combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices at ITU;



i)	that industry initiatives have been created to coordinate activity between operators, manufacturers and consumers,



j) 	That tampering with telecommunication/ICT devices may harm competition between operators.



k)	That tampering with telecommunication/ICT devices could discourage efforts by different stakeholders aimed to enhance the service affordability.







recognizing further



a)	that some countries, with the growing market for mobile and fixed wireless access devices, rely on unique device identifiers, such as International Mobile Equipment Identity (IMEI) in the Equipment Identity Register (EIR), to limit and deter the proliferation of counterfeit and tampered mobile and fixed wireless access devices;



b)	that, as stated in Resolution 188 (Busan, 2014), Recommendation ITU‑T X.1255, which is based on the digital object architecture, provides a framework for discovery of identity management information,



noting 



a)	that individuals or entities engaged in manufacturing and trading of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices are continually developing and enhancing their capabilities and means of illegal activities to circumvent Member States' and other affected parties' legal and technical efforts to combat counterfeit and tampered products and telecommunication/ICT devices;



b)	that supply and demand economics for counterfeit and tampered telecommunication/ICT products complicate attempts to tackle the global black/grey market, and that no single solution is easily envisaged,



aware



a)	of the current work and studies of ITU‑T Study Group 11, which is conducting study of methodologies, guidelines and best practices, including the use of unique telecommunication/ICT device identifiers, for combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT products;



b)	of the current work and studies in ITU‑T Study Group 20, on Internet of things (IoT), IoT identity management and the increasing importance of IoT devices to the society;



c)	of the ongoing work under instructs ITU‑D Study Group 2, in collaboration with the relevant ITU study groups of Resolution 79 (Dubai, 2014);



d)	that there is ongoing cooperation with standards development organizations (SDOs), the World Trade Organization (WTO), the World Intellectual Property Organization (WIPO), the World Health Organization (WHO) and the World Customs Organization (WCO) on matters related to counterfeit and tampered products;



e)	that governments play an important role in combating the manufacture and international trade of counterfeit and tampered products including telecommunication/ICT devices, by formulating and applying the appropriate strategies, policies and legislation;



f)	[that tampering with unique telecommunication/ICT device identifiers diminishes the effectiveness of solutions adopted by countries,]



considering



a)	the conclusions of the ITU Events on combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices (Geneva, 17‑18 November 2014 and 28 June 2016);



b)	the conclusions of the Technical Report on Counterfeit ICT Equipment adopted by Study Group 11 at its meeting in Geneva on 11 December 2015;



c)	that, in general, telecommunication/ICT devices that do not comply with a country's applicable national conformity processes and regulatory requirements or other applicable legal requirements should be considered unauthorized for sale and/or activation on telecommunication networks of that country;



d)	that a counterfeit telecommunication/ICT device is a product that explicitly infringes the trademark, copies hardware or software designs, or infringes brand or packaging rights of an original or authentic product and, in general, infringes applicable national and/or international technical standards, regulatory requirements or conformity processes, manufacturing licensing agreements, or other applicable legal requirements;



e)	that a reliable unique identifier shall be unique for each equipment it aims to identify, can only be assigned by a responsible management entity and should not be changed by unauthorized parties;



f)	that tampered telecommunication/ICT devices are devices that have components, software, a unique identifier, an item protected by intellectual property rights or a trademark tentatively or effectively altered without the explicit consent of the manufacturer or its legal representative;



g)	that some countries have started implementing measures that aim to deter counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices based on an identification mechanism, which can also be effective for the control of tampered telecommunication/ICT devices;



h)	that tampering telecommunication/ICT devices, especially the ones that clone a legitimate identifier, may diminish the effectiveness of solutions adopted by the countries when addressing counterfeiting ;



ih)	that a framework for discovery and management of identity information can assist in combating counterfeiting and tampering of telecommunication/ICT devices;



ji)	that ITU and other relevant stakeholders have key roles to play in fostering coordination between the parties concerned in order to study the impact of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices and the mechanism for limiting their use, and to identify ways of dealing with them both internationally and regionally;



kj)	the importance of maintaining user connectivity and protecting stakeholders deployed efforts in providing affordable quality services;,







resolves



1	to explore ways and means to combat and deter telecommunication/ICT device counterfeiting and tampering in order to protect industry, governments, Telecommunication operators and consumers from counterfeit and tempered telecommunication/ICT devices;



2	that Study Group 11 should be the lead study group in the area of combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices,



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau



1	to organize workshops and events across the ITU regions to promote the work in this field, involving all stakeholders and raising awareness of the impact of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;



2	to assist developing countries in preparing human resources to combat the spread of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, by providing capacity-building and training opportunities based on different technological solutions;



3	to work in close collaboration with relevant stakeholders, such as WTO, WIPO, WHO and WCO, on activities relating to combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, including restricting the International trading, export and circulation of these telecommunication/ICT devices internationally;



4	to coordinate activities relating to combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices through study groups, focus groups and other related groups;



5	to assist Member States in taking the necessary actions to apply relevant ITU‑T Recommendations for combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, including the use of conformity assessment systems,



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 



1	to collaborate with industry associations, consortia and forums to identify possible technological measures, both software and hardware, that may be developed to deter tampering and the use and spread of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;



2	to submit the results of these activities to the ITU Council for its consideration and required action;



3	to involve experts and external entities as appropriate;



4	to invite various organizations/companies to actively involve in having a database for identification of devices



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Directors of the Radiocommunication and Telecommunication Development Bureaux



1	to assist Member States in addressing their concerns with respect to counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, through information sharing at regional or global level, including conformity assessment systems;



2	to assist all the membership, considering relevant ITU‑T Recommendations, in taking the necessary actions to prevent or detect the tampering with and/or duplication of unique telecommunication/ICT device identifiers, interacting with other SDOs related to these matters,



instructs Study Group 11 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, in collaboration with other study groups concerned



1	to continue developing Recommendations, technical reports and guidelines to address the problem of counterfeit and tampered ICT equipment and to support the Member States in anti-counterfeiting/tampering activities on different types of devices, including both mobile and fixed devices;



2	to collect, analyse and exchange information about counterfeiting and tampering practices in the ICT sector, and how ICTs could be used as a tool to combat them;



3	to study existing as well as new reliable, unique, persistent and secure identifiers, in collaboration with ITU‑T Study Groups 2, 17 and 20, that have the potential to be used in combating counterfeit and tampered products and telecommunication/ICT devices, including their scope of application and level of security in the context of their possible duplication/cloning;



4	to develop methods of assessing and verifying identifiers used for purposes of combating counterfeit production;



5	with the involvement of relevant standardization organizations, to develop mechanisms as appropriate for identifying counterfeit production, by means of unique identifiers that are resistant to duplication and respond to confidentiality/security requirements;



6	to study possible solutions, including frameworks to discover identity management information, that could support combating of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;



7	to identify a list of technologies/products, used for testing conformance with ITU‑T Recommendations, in order to help in efforts to combat counterfeit ICT production,



invites Member States



1	to take all necessary measures, including collaboration, cooperation and exchange of experiences and expertise with other Member States, to combat counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices in a country/region, as well as globally;



2	to adopt national legal and regulatory frameworks to combat counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;



3	to consider measures to mitigate the import, circulation and sale of counterfeit and tampered telecommunication ICT/devices from the market;



4	to consider solutions to be used to differentiate between authentic/genuine and counterfeit or tampered telecommunication/ICT devices, e.g. establishing a centralized national reference database of authorized equipment;



5	to conduct awareness campaigns for consumers on the adverse impact of counterfeit and tampered products and telecommunication/ICT devices on the environment and on their own health, as well as on the degraded reliability, QoS and performance of such telecommunication/ICT devices,



6	to share information between enforcement agencies of member states to eliminate counterfeit sources and distribution.



invites Sector Members



1 to collaborate with governments, administrations and telecommunication regulators in combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices,;



2 to participate actively in ITU standardisation work in order to develop and then adopt more efficient anti-counterfeiting/tampering techniques;







invites all the membership



1	to participate actively in ITU studies relating to combating counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices by submitting contributions;



2	to take the necessary actions to prevent or detect tampering of unique telecommunication/ICT device identifiers, in particular regarding cloned telecommunication/ICT devices;



3	to collaborate and share expertise in this area.
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				Doc No. : AFCP-



				Nature of the contribution:  







				Date:  9 10 May 2024



				Proposed Amendment to Resolution 97 : Combating mobile telecommunication device theft.



				Title







				Botswana



				Proposed by 







				This proposal to Resolution 97 seeks to enhance the resolution's effectiveness by adding a crucial line inviting Member State to establish harmonized frameworks at national, regional, and international levels. This addition aims to prevent stolen mobile devices from connecting to public networks across different jurisdictions. By encouraging harmonization, the contribution aims to address the challenges of cross-border device theft, ensuring that stolen devices remain inaccessible on any public network, regardless of their location. Harmonized frameworks would facilitate seamless cooperation among Member States, promoting the exchange of information and enforcement measures to combat device theft effectively.



				Summary of the proposal 







				The issue of stolen mobile devices transcends the boundaries of individual jurisdictions, as these devices are frequently taken to other countries after being stolen. Therefore, addressing this challenge requires a coordinated effort and a harmonized approach among Member States. Attempting to tackle the issue in isolation within a single jurisdiction overlooks the interconnected nature of mobile device theft and its impact on global telecommunications networks. A harmonized framework implemented by Member States would facilitate seamless collaboration, information sharing, and enforcement measures across borders. By aligning regulations and standards internationally, such an approach would not only enhance the effectiveness of countermeasures but also minimize loopholes exploited by perpetrators seeking refuge in different jurisdictions.



Furthermore, replaced member states with Member States and study group with Study Group.



				Objectives/ Reasons







				Resolution 97



				References























RESOLUTION 97 (Rev. Geneva, 2022Rev. New Delhi, 2024) 



[bookmark: _Hlk98406883]Combating mobile telecommunication device theft



(Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022New Delhi, 2024),



recalling



a)	Resolution 196 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on protecting telecommunication service users/consumers;



b)	Resolution 189 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on assisting Member StatesMember States to combat and deter mobile device theft;



c)	Resolution 188 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on combating counterfeit telecommunication/information and communication technology (ICT) devices;



d)	Resolution 174 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role with regard to international public policy issues relating to the risk of illicit use of ICTs;



e)	Resolution 79 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on the role of telecommunications/ICTs in combating and dealing with counterfeit telecommunication/ICT devices;



f)	WTDC Resolution 64 (Rev. Buenos Aires, 2017), on protecting and supporting users/consumers of telecommunication/ICT services,



recognizing



a)	that governments and industry have implemented actions to deter and combat mobile device theft;



b)	that the theft of user-owned mobile devices may lead to the criminal use of telecommunication/ICT services and applications, resulting in economic losses for the lawful owner and user;



c)	that measures to combat mobile device theft adopted by some countries rely on unique device identifiers, such as International Mobile Equipment Identity, and therefore tampering with (changing without authorization) unique identifiers can diminish the effectiveness of these solutions;



d)	that some solutions to combat counterfeit telecommunication/ICT devices can also be used to combat the use of stolen telecommunication/ICT devices, in particular those devices whose unique identifiers have been tampered with for the purpose of re-introducing them to the market;



e)	that studies on combating counterfeiting, including of telecommunication/ICT devices, and the systems adopted on the basis on those studies, can facilitate the detection and blocking of devices and prevention of their further use,



considering



that technological innovation driven by ICTs has significantly modified the ways in which people access telecommunications,



	aware



a)	of the related ongoing work in ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) Study GroupStudy Group 11 on combating counterfeit and mobile device theft;



b)	of the related ongoing work in ITU‑T Study GroupStudy Group 17 on security;



c)	of the related ongoing work in ITU-T study groupStudy Groups on applying emerging technologies for distributed information sharing solutions,



resolves



1	that ITU‑T should explore all applicable solutions and develop ITU‑T Recommendations to combat and deter mobile device theft and its negative effects, offering all interested parties a forum for encouraging discussion, member cooperation, the exchange of best practices and guidelines and the dissemination of information on combating mobile device theft;



2	that ITU‑T should, in collaboration with the relevant standards organizations, develop solutions to address the problem of replication of unique identifiers;



3	that Study GroupStudy Group 11 should be the lead study groupStudy Group in ITU‑T on activities relating to combating mobile telecommunication device theft,



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Radiocommunication Bureau and Telecommunication Development Bureau



1	to compile and share information on best practices developed by industry or governments and promising trends in combating mobile device theft, especially from regions where the rate of mobile phone theft has fallen, including statistics on their effectiveness;



2	to facilitate, in collaboration with industry organizations and standards-development organizations (SDOs), the standardization and dissemination of Recommendations, technical reports and guidelines to combat mobile device theft and its negative effects, specifically regarding the exchange of identifiers of mobile devices reported stolen or lost, and to prevent lost or stolen mobile devices from accessing mobile networks;



3	to consult with the Sector’s relevant study groupStudy Groups, manufacturers of mobile devices, manufacturers of telecommunication network components, operators, telecommunication SDOs as well as developers of promising technologies related to these matters, in order to identify existing and future technological measures, both software and hardware, to mitigate the consequences of the use of stolen mobile devices;



4	to provide assistance, within ITU‑T's expertise and within available resources, as appropriate, in cooperation with relevant organizations, to Member StatesMember States, if so requested, in order to reduce mobile device theft and the use of stolen mobile devices in their countries;



5	to share information and experiences on how to control tampering (unauthorized changing) of unique mobile telecommunication/ICT device identifiers and prevent tampered devices from accessing mobile networks,



instructs Study GroupStudy Groups 11 and 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, within their mandates and in collaboration with other interested study groupStudy Groups



1	to develop Recommendations, technical reports and guidelines to address the problem of mobile telecommunication device theft and its negative effects;



2	to study any possible solutions to combat the use of stolen mobile telecommunication devices with tampered (changed without authorization) identities and to prevent them from accessing the mobile network;



3	to study any technologies that can be used as a tool for combating mobile telecommunication device theft;



4	to draw up a list of identifiers used in mobile telecommunication/ICT devices,



invites Member StatesMember States and Sector Members



1	to take all necessary measures, including raising awareness, in order to combat mobile telecommunication device theft and its negative effects;



2	to cooperate and share expertise in this area;



3	to participate actively in ITU studies relating to the implementation of this resolution by submitting contributions;



4	to take the necessary actions to prevent or discover and control tampering (unauthorized changing) of unique mobile telecommunication/ICT device identifiers and prevent tampered devices from accessing mobile networks.



5	to establish harmonized nationally, regionally, and internationally framework(s) based on solutions established in instruct above to prevent stolen devices from connecting to public networks.
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				Resolution 100 A common emergency number for Africa



				Title







				Sudan_Uganda_South Africa, Tanzania



				Proposed by







				The Resolution 100 was approved in WTSA-20 held in Geneva, 2022. The main purpose of this Resolution is to agree on a common emergency number across all African countries. The period from the WTSA-20 was relatively short to gather relevant information and then take the decision about the common emergency number and continue to implement other parts of the Resolution. Accordingly, a proposal is made to continue with Resolution 100 for the next study period in addition to choosing 112 as the primary emergency number and 911 as the secondary alternative emergency numbers.







				Summary of the proposal 







				a) The period for implementation of Resolution 100 was made during WTSA-20 held in Geneva, 2022 leaving the Africa countries with only two years within which to implement. To continue the implementation of the Resolution for the next period. 



b) To encourage member states that did not respond to the TSB Circular 108 on the implementation of 112 as a common emergency number to provide their responses.



c) To encourage member states that responded to the TSB Circular 108 and indicated that they hadn’t implemented 112 as a common emergency number to share their challenges and proposals on a way forward.



d) To encourage member states that have not implemented 112 as a common emergency number in line with Recommendation ITU-T E.161.1 to seek technical assistance from the Telecommunication Standardization Bureau To encourage member states to share their updated numbering plan information including emergency numbers according to Recommendation ITU-T E.129











				Objectives/ Reasons







				Recommendation ITU-T E.161.1



Recommendation ITU-T E.129



Recommendation ITU-T E.164



				References if any?























MOD



RESOLUTION 100 (Geneva, 20222024)



[bookmark: _Hlk98406883]A common emergency number for Africa



(Geneva, 20222024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 20222024),



recalling



a)	that Resolution 136 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference encourages Member States to explore the possibility of introducing a globally harmonized emergency number to supplement existing domestic emergency numbers, taking into account the relevant ITU-T Recommendations;



b)	that Recommendation ITU-T E.161.1 provides that a Member State that is planning to introduce an emergency number could use either 112 or 911; and that a Member State that is planning to introduce a second alternative emergency number could use either 112 or 911, or both, which should be routed to the existing emergency number;



c)	that Resolution 34 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference invites Member States to consider introducing, in addition to their existing emergency numbers, a harmonized national/regional number for access to emergency services, taking into account the relevant ITU-T Recommendations,



considering



a) a)	the progress made in the implementation of this Resolution during the period 2022 - 2024 



b) the report of TSB Director to this assembly which shows: 



i. that not all Member States in Africa are using 112 as the single emergency number selected for the first time;



ii. 



iii. b)	tthat not all Member States in Africa are using 911 as a secondary alternative emergency number;



iv. that some Member States in Africa have not implemented Recommendation ITU-T E.161.1,



c) c)	that there appears to be a trend to use numbers other than 112 and/or 911 for emergency communication by Member States in Africa; 



d) d)	that such practices have an unfavourable effect on ease of access to emergency services for citizens of the African continent who move from one country to another;



e) e)	that such practices have an unfavourable effect on ease of access to emergency services for citizens from other parts of the world, since the numbers being used to access emergency services are not similar to what they are used to, i.e. 112 or 911;



f)	that some Member States in Africa have not implemented Recommendation ITU-T E.161.1,



noting



a)	relevant ITU-T Recommendations, in particular:



i)	Recommendation ITU-T E.161.1: Guidelines to select Emergency Number for public telecommunication networks;



ii)	Recommendation ITU-T E.161.1 Amendment 1: Guidelines to select Emergency Number for public telecommunication networks; 



iii)	Recommendation ITU-T E.101: Definitions of terms used for identifiers (names, numbers, addresses and other identifiers) for public telecommunication services and networks in the ITU-T E-series Recommendations;



iv)	ITU-T Q-series Recommendations – Supplement 47: Emergency services for IMT-2000 networks – Requirements for harmonization and convergence;



v)	Recommendation ITU-T E.164 – Supplement 6: Guidelines for identifying and selecting globally harmonized numbers;



b)	relevant resolutions:



i)	Resolution 136 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the use of telecommunications/information and communication technologies for humanitarian assistance and for monitoring and management in emergency and disaster situations, including health-related emergencies, for early warning, prevention, mitigation and relief, in particular encourages Member States 7;



ii)	Resolution 2 (Dubai, 2012) of the World Conference on International Telecommunications, on globally harmonized national number for access to emergency services,



noting further



a)	that some countries and regions have adopted national laws, directives and recommendations regarding the use of emergency numbers;



b)	that some mobile devices have been hard-coded with either 112 and/or 911;



c)	that there is no provision for the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) to provide assistance to countries trying to implement Recommendation ITU-T E.161.1;



d)	that there is no provision for TSB to provide technical assistance to countries trying to set up emergency numbers,



reaffirming



that it is the sovereign right of each country to regulate its telecommunications and, as such, regulate the provision of emergency services, 



resolves to instruct the Director of Telecommunication Standardization Bureau in cooperation with the Director of the Telecommunications Development Bureau



1	to continue to provide technical assistance to Member States in Africa in the implementation of a common emergency number in line with Recommendation ITU-T E.161.1;



2	to report to the World Telecommunication Standardization Assembly on the progress achieved in implementing this resolution, which is intended to improve access to emergency services,



invites Member States particularly in the Africa region



1.	to implement the provisions of Recommendation ITU-T E.161.1 and, in particular, to consider whether 112 or 911 shouldto be used as a single primary emergency number, or 112 and 911 should be used as secondary alternative emergency numbers.



2	that have not implemented a common emergency number in line with Recommendation ITU-T E.161.1 to seek technical assistance from Telecommunication Standardization Bureau.



2.	to consider having mechanisms or guidelines that would assist in the implementation of this resolution  



3	to share their updated numbering plan information including emergency numbers according to Recommendation ITU-T E.129























		WTSA-24 – Resolution 100	1



4	WTSA-24 – Resolution 100



		WTSA-20 – Resolution 100	3
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				Resolution 18 : Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, 
ITU Telecommunication Standardization and ITU 
Telecommunication Development Sectors











				Title







				Sudan



				Proposed by







				 Adding a Flow Chart to the resolution18 contexture to replace and summarize the appendixes (A,B,C) and visualize how the flow of work and the sequences of procedures are running between and among the ITU Radiocommunication, ITU Telecommunication Standardization , ITU Telecommunication Development Sectors and the general secretariat of the ITU as well.







				Summary of the proposal 







				   To facilitate the complications of similarities of actions and roles of the different ITU's managerial bodies concerned with Resolution 18.







  



				Objectives/ Reasons







				Resolution 191 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference



				References if any?



























MOD	Comment by الرشيد احمد: MOD



RESOLUTION 18 (Rev. Geneva, 2022 da)[footnoteRef:1]1 	Comment by الرشيد احمد: New Delhi 2024 [1: 1 	This resolution should also be brought to the attention of the ITU Radiocommunication and Telecommunication Development Sectors.] 




[bookmark: _Hlk98406883]Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, 
ITU Telecommunication Standardization and ITU 
Telecommunication Development Sectors



(Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; 
Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022 ,)	Comment by الرشيد احمد: New Delhi2024



The World Telecommunication Standardization Assembly (    )	Comment by الرشيد احمد: New Delhi 2024



recalling



a)	that the responsibilities of the ITU Radiocommunication (ITU-R), Telecommunication Standardization (ITU-T) and Telecommunication Development (ITU-D) Sectors are enshrined in the ITU Constitution and Convention, in particular No. 119 of the Constitution and Nos. 151 to 154 (relating to ITU‑R), No. 193 (relating to ITU-T), Nos. 211 and 214 (relating to ITU-D) and No. 215 of the Convention;



b)	Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on strategy for the coordination of efforts among the three Sectors of the Union;



c)	Resolution ITU‑R 6 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) of the Radiocommunication Assembly (RA), on liaison and collaboration with ITU‑T, and RA Resolution ITU‑R 7 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019), on telecommunication development including liaison and collaboration with ITU‑D;



d)	Resolution 59 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on strengthening coordination and cooperation among the three ITU Sectors on matters of mutual interest;



e)	Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on bridging the standardization gap between developing and developed countries,



considering



a)	that a basic principle for cooperation and collaboration among ITU‑R, ITU‑T and ITU‑D is the need to avoid duplication of activities of the Sectors, and to ensure that work is undertaken efficiently and effectively;



b)	that there are a growing number of issues of mutual interest and concern to all Sectors, in accordance with Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018);



c)	that the Inter-Sector Coordination Group on issues of mutual interest (ISCG), which is composed of representatives from the three advisory groups, works to identify subjects of common interest and mechanisms to enhance collaboration and cooperation among the Sectors and the General Secretariat, and considers reports from the Directors of the Bureaux and the Inter-Sectoral Coordination Task Force (ISC-TF) on options for improving cooperation and coordination within the secretariat;








d)	that an ISC-TF in the secretariat, headed by the Deputy Secretary-General, an ISCG, and a subgroup of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) on intra-ITU collaboration and coordination have been established,



recognizing



a)	that there is a need to improve the participation of developing countries[footnoteRef:2]2 in the work of ITU, as outlined in Resolution 5 (Rev. Buenos Aires, 2017) of WTDC; [2: 2 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




b)	that one such mechanism – the Inter-Sectoral Emergency Communications Team – has been established to ensure close collaboration within the Union as a whole, as well as with interested entities and organizations outside ITU, on this key priority issue for the Union;



c)	that all the advisory groups are collaborating in the implementation of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries, 



noting



that Resolution ITU‑R 6 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) provides mechanisms for ongoing review of the allocation of work and cooperation between ITU‑R and ITU‑T,



resolves



1	that the Radiocommunication Advisory Group (RAG), TSAG and the Telecommunication Development Advisory Group (TDAG), meeting jointly as necessary, shall continue the review of new and existing work and its distribution among ITU‑R, ITU‑T and ITU‑D, for approval by Member States in accordance with the procedures laid down for the approval of new and/or revised Questions;



2	that, if considerable responsibilities in any two or all Sectors in a particular subject are identified:



i)	the procedure given in Annex A to  this resolution should be applied; or	Comment by الرشيد احمد: the	Comment by الرشيد احمد: Flow Chart 	Comment by الرشيد احمد: of



ii)	the matter should be studied by relevant study groups of the Sectors involved, with appropriate coordination and matching of relevant Question topics of interest to the study groups in ITU-T, ITU-D and ITU-R (see Annexes B and C to this resolution); or	Comment by الرشيد احمد: Flow Chart	Comment by الرشيد احمد: the



iii)	a joint meeting may be arranged by the Directors of the Bureaux involved,



invites



1	RAG, TSAG and TDAG to continue to assist ISCG in the identification of subjects of mutual interest to the three Sectors and mechanisms to enhance their cooperation and collaboration;



2	the Directors of the Radiocommunication (BR), Telecommunication Standardization (TSB) and Telecommunication Development (BDT) Bureaux and ISC‑TF to report to ISCG and the respective Sector advisory groups on options for improving cooperation at the secretariat level to ensure that close coordination is maximized,



invites Member States and Sector Members 



to support efforts to improve inter-Sector coordination, including taking an active part in groups established by the Sector advisory groups for coordination activities,



instructs



1	the ITU‑T study groups to continue cooperation with the study groups of the other two Sectors so as to avoid duplication of effort and proactively make use of the results of work done by the study groups of those two Sectors;



2	the Director of TSB to report annually to TSAG on the results of the implementation of this resolution.



Annex A
(to Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022))	Comment by الرشيد احمد: Flow Chart



Procedural method of cooperation



With respect to resolves 2 i), the following procedure should be applied:



a)	The joint meeting of the advisory groups referred to in resolves 1 will nominate the Sector which will lead the work and will finally approve the deliverable.



b)	The lead Sector will request the other Sectors to indicate those requirements which it considers essential for integration in the deliverable.



c)	The lead Sector will base its work on these essential requirements and integrate them in its draft deliverable.



d)	During the process of development of the required deliverable, the lead Sector shall consult with the other Sectors if it has difficulties with these essential requirements. In the event of agreement on revised essential requirements, the revised requirements shall be the basis for further work.



e)	When the deliverable concerned comes to maturity, the lead Sector shall once more seek the views of the other Sectors.



In the determination of the work responsibility, it may be appropriate to progress the work by drawing jointly on the skills of the Sectors involved.



Annex B
(to Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022))	Comment by الرشيد احمد: replaced by  Flow Chart of ANNEX A



Coordination of radiocommunication, standardization and development activities through inter-Sector coordination groups



With respect to resolves 2 ii), the following procedure shall be applied:



a)	The joint meeting of the advisory groups referred to in resolves 1 may, in exceptional cases, establish an inter-Sector coordination group (ICG) to coordinate the work of the Sectors involved and to assist the advisory groups in coordinating the related activity of their respective study groups.



b)	The joint meeting shall, at the same time, nominate the Sector which will lead the work.



c)	The mandate of each ICG shall be clearly defined by the joint meeting, based on the particular circumstances and issues at the time the group is established; the joint meeting shall also establish a target date for termination of the ICG.



d)	The ICG shall designate a chairman and a vice‑chairman, one representing each Sector.



e)	The ICG shall be open to members of the participating Sectors in accordance with Nos. 86-88, 110‑112 and 134-136 of the Constitution.








f)	The ICG shall not develop Recommendations.



g)	The ICG shall prepare reports on its coordinating activities to be presented to each Sector's advisory group; these reports shall be submitted by the Directors to the participating Sectors.



h)	An ICG may also be established by the World Telecommunication Standardization Assembly or by RA or by WTDC following a recommendation by the advisory group(s) of the other Sector(s).



i)	The cost of an ICG shall be supported by the participating Sectors on an equal basis and each Director shall include budgetary provisions for such meetings in the budget of his or her Sector.



Annex C
(to Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022))	Comment by الرشيد احمد: replaced by Flow Chart of ANNEX A



Coordination of radiocommunication, telecommunication standardization and development activities through inter-Sector rapporteur groups



With respect to resolves 2 ii), the following procedure shall be applied when work on a specific subject could be best performed by bringing together technology experts from the study groups or working parties concerned of either two or three Sectors to cooperate on a peer-to-peer basis in a technical group:



a)	The study groups or working parties concerned in each Sector may, in special cases, agree by mutual consultation to establish an inter-Sector rapporteur group (IRG) to coordinate their work on a specific technical subject, informing RAG, TSAG and TDAG of this action through a liaison statement. 



b)	The study groups or working parties concerned in each Sector shall, at the same time, agree on clearly defined terms of reference for the IRG, and establish a target date for completion of the work and termination of the IRG.



c)	The study groups or working parties concerned in each Sector shall also designate the chairman (or co-chairmen) of the IRG, taking into account the requested specific expertise and ensuring equitable representation of each Sector.



d)	Being a rapporteur group, the IRG shall be regulated by the provisions applicable to rapporteur groups, given in the most recent versions of Resolution ITU‑R 1, Recommendation ITU‑T A.1 and WTDC Resolution 1; participation is limited to members of the Sectors involved.



e)	In fulfilling its mandate, an IRG may develop draft new Recommendations or draft revisions to Recommendations, as well as draft technical reports or draft revisions to technical reports, to be submitted to its parent study groups or working parties for further processing as appropriate.



f)	The results of the IRG's work should represent the agreed consensus of the IRG or reflect the diversity of views of the participants in the IRG.



g)	An IRG shall also prepare reports on its activities, to be submitted to each meeting of its parent study groups or working parties.



h)	An IRG shall normally work by correspondence and/or by teleconference; however, it may occasionally take the opportunity of a meeting of its parent study groups or working parties to hold short face-to-face concurrent meetings, if this is feasible without support by the Sectors.



				Resolution 18 (Rev. New Delhi 2024 . )SGs or WPs designate the chairman or co-chairman taking into account representation of each sector 



SGs or WPs stablish target date for termination of IRG



Study groups (SGs)or working parties(WPs) stablish inter-sector rapporteur group(IRG)to coordinate their work after informing RAG,TSAG,TDAG











				Sudan Proposal for allocation of work and Procedural Channels of  Cooperation and Coordination between 



ITU-T, ITU-R and ITU-D







				Through Inter -sector Rapporteur Group



				Through inter-sector Coordination group



				Through Advisory group 







				



				In exceptional cases joint meeting establishes inter-sector coordination group (ICG) to coordinate the work of the sector 







				Joint Meeting of Advisory group to review and distribute the work among sectors











				Joint meeting nominates the lead sector 







				



				Joint Meeting of Advisory groups nominates the lead sector 











				



				Joint meeting defines clearly (ICG) mandate  







				Lead sector request essential requirements from other two sectors 











				Joint meeting establishes target date for termination of (ICG)  



IRG normally work by correspondence and / or teleconference or may hold short face to face  meeting concurrent with its parents SGs or WPs







				Lead sector will integrate the requirements into draft deliverables 







				







				ICG nominates the chairman and vice-chairman for each sector







				During developing required deliverables lead sector consult with other sectors if it has difficulties with essential requirements 







				











				ICG open membership to members of participating sectors







				When deliverables concerned come to maturity, lead sector will seek one more review from other two sectors 







				SGs or WPs agree on clearly defined terms of reference (TOR) for the (IRG)











				



				ICG Prepares report on its coordinating activities 







				







				ICG submits the reports to each sector advisory group 







				



				IRG submit its repot to each meeting of  its parents SGs or WPs 



IRG may develop draft recommendation or revision of recommendation or develop  draft technical report or revision of technical report and submitt it to its parent SGs or WPs 



IRG regulated by provisions given in resolution ITU-R 1, recommendation ITU-T A.1and WTDA Resolution 1 











				Directors submit the reports to ITU's sectors







				



				







				The cost of (ICG) supported on equal basis and each sector director includes meetings cost on his or her sector budgetary provisions. 







				



				







				



				WTSA , RA , WTDA may establish (ICG) as recommended by advisory group(s) of the sector(s) 
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				 Modification of Resolution 32 : Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector



				Title







				 Cameroon, Sénégal, Côte-d’Ivoire, NIGERIA, Tunisia



				Proposed by 







				This contribution proposes to delete the reference to LINUX in this resolution.



This contribution proposes to instruct the Director of TSB to guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions;







It also proposes that online participants will be enabled to actively participate in decision-making, not only for standardization processes, TSAG and study groups, but also for focus groups and other ITU-T groups.







				Résumé de la proposition 







				Resolutions should be technology neutral as much as possible



This contribution aims to guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions and then, they may exchange messages/Emails with the in-person participants from their country or their region through other platforms and provide them with their comments and observations if any. In fact, there is no paragraph in this resolution which is related to the provision of remote access during WTSA and it should preferable to guarantee that, at least, online participants will have the opportunity to follow the meeting even without having the right the take the floor and to intervene directly.



Another objective of this contribution is to emphasize on the fact that online participants should be enabled to actively participate in decision-making, not only for standardization processes, TSAG, study groups, but also for focus groups, which discuss pre-standards documents, and other ITU-T groups, knowing that the list of ITU-T groups includes also regional groups, Joint Coordination Activities, Standardization Committee for Vocabulary, etc.







				Objectives/ Reasons







				Resolution 32







				References























Titre : Mod Res 32 : Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector 



. 



Résumé : This contribution proposes a modification of resolution 32, to make it more neutral with regard to different technologies..







1- Proposition



that TSB, in close collaboration with the ITU Telecommunication Development Bureau (BDT), should provide facilities and capabilities for EWM at ITU T meetings, workshops and training courses, particularly to assist developing countries that have bandwidth limitations and other constraints, including remote participation and electronic access , such as via secured LINUX-basedopen source platforms; 








RESOLUTION 32 (Rev. Hammamet, 2016)



[bookmark: _Toc104459712][bookmark: _Toc104476520][bookmark: _Toc111638413][bookmark: _Hlk164967286]Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector 



(Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Hammamet, 2016),



considering



a)	the rapid pace of technology change and the consequent need for improved and more rapid standards development;



b)	that electronic working methods (EWM) enable open, rapid and easy collaboration between participants in the activities of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T);



c)	that the implementation of EWM capabilities and associated arrangements will have significant benefits for the ITU‑T membership, including resource-limited individuals, organizations and states, by allowing them timely and effective access to standards information and the standards-making and approval process;



d)	that EWM will be advantageous in improving communication among members of ITU‑T and between other relevant standardization organizations and ITU, towards globally harmonized standards;



e)	the key role of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) in providing support to EWM capabilities;



f)	the decisions contained in Resolution 66 (Rev. Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference;



g)	the budgetary difficulty developing countries[footnoteRef:1] have in participating actively in face-to-face ITU‑T meetings; [1:  	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 








h         RESOLUTION 167 (REV. BUCHAREST, 2022) Strengthening and developing ITU capabilities for fully virtual meetings and physical meetings with remote participation, and the electronic means to advance the work of the Union







noting



a)	the desire of members to receive documents in electronic format in a timely manner and the need to reduce the increasing amount of hard copy documentation generated during meetings and dispatched by mail;








b)	that many forms of EWM have already been implemented by ITU‑T, such as electronic document submission and the electronic forum service;



c)	that there are still some difficulties in conducting e‑meetings, due to persistent or intermittent deterioration in quality of service, in particular in meetings with live interpretation; 



d)	the desire of ITU‑T members to conduct electronic meetings;



e)	the increasing use of mobile devices by members in meetings and elsewhere;



f)	the advantage to the membership of facilitating greater electronic participation in the development and approval of Recommendations, in particular by members unable to participate in study group meetings in Geneva and elsewhere;



g)	the difficulties in terms of bandwidth availability and other constraints, particularly in developing countries;



h)	the difficulties in searching for documents and/or information relevant to a specific subject, topic or issue, and the need for a smart solution for classification and easy mining of such documents and/or information;



i)	the economies possible from enhancing ITU‑T EWM capabilities (e.g. reduced costs for distribution of paper documentation, travel costs, ITU‑T logistics costs, etc.);



j)	the encouragement by other telecommunication standardization organizations of collaboration using EWM;



k)	that the alternative approval process (AAP) (Recommendation ITU‑T A.8) is conducted primarily by electronic means,



resolves



1	that the principal EWM objectives of ITU‑T are:



•	that collaboration between members on development of Recommendations should be by electronic means;



[bookmark: _Hlk164968085]•	that TSB, in close collaboration with the ITU Telecommunication Development Bureau (BDT), should provide facilities and capabilities for EWM at ITU‑T meetings, workshops and training courses, particularly to assist developing countries that have bandwidth limitations and other constraints, including remote participation and electronic access, such as secured and available open sources via LINUX-based platforms;



•	to encourage electronic participation of developing countries in ITU‑T meetings, by providing simplified facilities and guidelines, and by waiving any expenses for those participants, other than the local call or Internet connectivity charges;



•	that TSB, in close collaboration with BDT, should provide facilities and capabilities for EWM at ITU‑T meetings, workshops and training courses, and encourage participation of developing countries, by waiving, within the credits that the Council is empowered to authorize, any expenses for those participants, other than the local call or Internet connectivity charges;








•	that TSB should provide all members of ITU‑T with appropriate and ready access to electronic documentation for their work, including a global, unified and consolidated view of document traceability; 



•	that TSB should provide appropriate systems and facilities to support the conduct of ITU‑T's work by electronic means; ensuring accessibility for developing countries.



•	that all activities, procedures, studies and reports of ITU‑T study groups be posted on the ITU‑T website so as to facilitate navigation to find all relevant information;



•	to consider developing a mobile‑friendly version of the ITU‑T website to facilitate easy access by smart mobile devices to information; and



•	to simplify and facilitate enhanced searching for documents and/or information;



2	that these objectives should be systematically addressed in an EWM Action Plan, including individual action items identified by the ITU‑T membership or TSB, and prioritized and managed by TSB with the advice of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG),



instructs



1	the Director of TSB to:



•	maintain the EWM Action Plan to address the practical and physical aspects of increasing the EWM capability of ITU‑T;



•	identify and review costs and benefits of the action items on a regular basis; 



•	report to each meeting of TSAG on the status of the Action Plan, including the results of the cost and benefit reviews described above;



•	provide the executive authority, budget within TSB, and resources to execute the Action Plan with all possible speed;



•	develop and disseminate guidelines for the use of ITU‑T EWM facilities and capabilities;



•	guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions;



· ensure that, as a minimum requirement, real-time webcast services are provided for all



      meetings during WTSA to allow online participants to follow the discussions; 







•	take action, in order to provide appropriate electronic participation or observation facilities (e.g. webcastwebcast, audioconference, webconference/document sharing, videoconference, etc.) in ITU‑T meetings, workshops and training courses for delegates unable to attend events in person, enabling online participants to actively participate in decision-making for standardization processes, TSAG, study groups, focus groups and other ITU-T groups and coordinate with BDT to assist in the provision of such facilities; 



•	provide an ITU‑T website that is easy to navigate to find all relevant information; and in particular a classification mechanism and an enhanced search engine to extract documents and/or information that are related to a specific subject, topic or issue; and



•	provide a mobile‑friendly version of the ITU‑T website;








2	TSAG to continue to:



•	act as the point of contact between the ITU‑T membership and TSB on EWM matters, in particular providing feedback and advice on the contents, prioritization and implementation of the Action Plan;



•	identify user needs and plan the introduction of suitable measures through appropriate subgroups and pilot programmes;



•	request study group chairmen to identify EWM liaisons;



•	encourage participation by all participants in the work of ITU‑T, especially EWM experts from TSAG, the study groups, TSB and appropriate ITU Bureaux and departments;



•	continue its work electronically outside TSAG meetings as necessary to carry out its objectives. 
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Contribution to the ATU preparatory meeting for WTSA-2024



				RAP24-3_WTSA24



				Doc No. : AFCP-



				Nature of the contribution:  







				Date:  9 10 May 2024



				Proposed Amendment to Resolution 20 : Procedures for allocation and management of international telecommunication numbering, naming, addressing and identification resources.



				Title







				Botswana and Sudan



				Proposed by 







				This contribution aims to modify Resolution 20 such that whenever an assignment, reassignment and/or reclamation of international telecommunications NNAI resources is made,  a resolution is made  to instruct the Director of TSB to consult  the chairman of  Study GroupStudy Group  2 and/or their delegated representative and other  relevant Study GroupStudy Groups chairmen alongside their delegated representative, to consult the   relevant national, regional and international administrations  to ensure all administrations are aware of these changes.







The correction made to Resolution 20 is to align roles assigned to TSB director together and tasks given to Study Group 2 to be grouped as well.







				Summary of the proposal 







				It is worth noting that the assignment, reassignment and /or reclamation of international NNAI resources is an important operation that needs timely consultations. Hence the modification is proposed to ensure efficiency and timely notification to all Member States. Further to the modification (i.e. Rephrasing) by adding “and/or their delegated representative” we acknowledge that the Chairman may delegate their Authority to someone, which   will ensure the process proceeds smoothly when the Study Group 2 chairman is unavailable thus avoiding delays. 



More clarity was also brought to the statement that follows it, the grouping of the other Chairmen of relevant Study Groups was to reduce redundancy and make the sentence easier to understand. 



The second modification was done to ensure inclusivity and ensure that all pertinent stakeholders who may be affected or have interest in the assignment, reassignment and/or reclamation of international NNAI resources are involved in the consultation process at their various levels and or jurisdictions. NNAI  and ENUM were also written in full.



 There were inconsistencies in the way the words study group were captured, and modified letters capital ‘S’ and G, to be reflected like Study Group, across the document. Furthermore, replaced member states with Member States.



a) To align the resolve part to be grouped for TSB director and Study Group 2







				Objectives/ Reasons







				Resolution 20



				References























[bookmark: _Hlk166166811]RESOLUTION 20 (Rev. New Delhi, 2024 Rev. Geneva, 2022) 



[bookmark: _Hlk98406883]Procedures for allocation and management of international telecommunication numbering, naming, addressing and identification resources



(Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; 
Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022: New Delhi)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022 New Delhi, 2023),



recognizing



a)	the relevant rules of the International Telecommunication Regulations (Dubai, 2012) regarding the integrity and use of numbering resources and calling line identification;



b)	the instructions in the resolutions adopted by plenipotentiary conferences relevant for the stability of numbering and identification plans, especially the ITU‑T E.164 and ITU‑T E.212 plans, and in particular in Resolution 133 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, where it resolves to instruct the Secretary-General and the Directors of the Bureaux: "to take any necessary action to ensure the sovereignty of ITU Member StatesMember States with regard to Recommendation ITU‑T E.164 numbering plans whatever the application in which they are used";



c)	Resolution 49 (Rev. Hammamet, 2016) of the World Telecommunication Standardization Assembly, on  Electronic Numbering (ENUM);



d)	that international telecommunication numbering, naming, addressing and identification (NNAI) resources and related codes are crucial to maintain global interoperability;



e)	the impact of new and emerging telecommunications/information and communication technologies (ICTs) on the allocation and management of international telecommunication Numbering, Naming, Addressing and Identification (NNAI) resources,



noting



a)	that the procedures governing the allocation and management of international telecommunication NNAI resources and related codes (e.g. new telephone country codes, telex destination codes, signalling area/network codes, data country codes, mobile country codes, identification), including ENUM, are laid down in the relevant Recommendations in the ITU‑T E-, ITU‑T F-, ITU‑T Q-, ITU‑T X- and ITU-T Y‑series;



b)	that the principles concerning future NNAI plans to deal with emerging services or applications and relevant NNAI resource allocation procedures to meet international telecommunication needs will be studied in accordance with this resolution and the work programme approved by this assembly for study groupStudy Groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T);



c)	the deployment of current and future telecommunications/ICTs, including Internet Protocol (IP)‑based networks to support new and innovative services that may require NNAI resources;



d)	that several international telecommunication NNAI resources are developed and maintained by ITU‑T study groupStudy Groups and are in widespread use;



e)	that the national authorities responsible for allocation of NNAI resources, including those covered by Recommendation ITU‑T Q.708, on specifications of Signalling System No. 7 – Message transfer part (MTP), Recommendation ITU‑T E.164, on the international public telecommunication numbering plan, and Recommendation ITU-T E.212, on the international identification plan for public networks and subscriptions, normally participate in ITU‑T Study GroupStudy Group 2;



f)	that it is in the common interest of ITU Member StatesMember States and Sector Members that the Recommendations and guidelines for international telecommunication NNAI resources should:



i)	be known, recognized and applied by all;



ii)	be used to build and maintain confidence of all in the related services;



iii)	address deterrence of misuse of such resources;



iv)	be governed and administered in a consistent and appropriate manner;



g)	Articles 14 and 15 of the ITU Convention, relating to the activities of ITU‑T study groupStudy Groups and the responsibilities of the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), respectively; and



h)	No. 196 of the Convention, which stipulates that "In the performance of their studies, the telecommunication standardization study groupStudy Groups shall pay due attention to the study of questions and to the formulation of recommendations directly connected with the establishment, development and improvement of telecommunications in developing countries at both the regional and international levels. They shall conduct their work giving due consideration to the work of national, regional and other international standardization organizations, and cooperate with them, keeping in mind the need for the Union to maintain its pre-eminent position in the field of worldwide standardization for telecommunications.",



considering



a)	that the assignment of international telecommunication NNAI resources is a responsibility of the Director of TSB and the relevant administrations;



b)	the evolution of telecommunication services, and the requirements for NNAI resources to support new telecommunications/ICTs and innovative services;



c)	the ongoing cooperation between ITU-T and several consortia and standards entities in the allocation and management of international telecommunication NNAI resources as referred to in Supplement 3 to the ITU-T A-series Recommendations,



resolves to instruct the director of TSB



1	the Director of TSB, before assigning, reassigning and/or reclaiming international telecommunication NNAI resources, to consult:



i)	the Cchairman of Study GroupStudy Group 2 and/or their delegated representative, in liaison with the other chairmen of the other relevant study groupStudy Groups chairmen and/or their delegated representative(s), or if needed the chairman's delegated representative, to resolve requirements as specified in relevant ITU‑T Recommendations; and



ii)	the relevant administration(s)national, regional, and international administration(s); and/or



iii)	the authorized applicant/assignee when direct communication with TSB is required in order to perform its responsibilities;



in the Director's deliberations and consultations, the Director will consider the general principles for the allocation of NNAI resources, and the provisions of the relevant Recommendations in the ITU‑T E-, ITU‑T F-, ITU‑T Q-, ITU‑T X- and ITU-T Y-series, and those to be further adopted.;



2.	in close collaboration with Study Group 2, and any other relevant study groups, to follow up with the administrations involved on the misuse of any international telecommunication NNAI resources, and inform the ITU Council accordingly;



3	to encourage all relevant study groups to study the impact of new and emerging telecommunications/ICTs on the allocation and management of international telecommunication NNAI resources;



4	to take the appropriate measures and actions where Study Group 2, in liaison with the other relevant study groups, has provided information, advice and guidance in accordance with resolves to instruct  TSB Director 2 above and to instruct Study Group 2 below;







[bookmark: _Hlk165272382]to instruct Study Group 2



12	Study Group 2, in liaison with other relevant study groupStudy Groups, to provide to the Director of TSB with advice on technical, functional and operational aspects in the assignment, reassignment and/or reclamation of international telecommunication NNAI resources in accordance with the relevant Recommendations, taking into account the results of any ongoing studies, information and guidance in cases of reported complaints about misuse of international telecommunication NNAI resources.;



3	the Director of TSB, in close collaboration with Study Group 2, and any other relevant study groups, to follow up with the administrations involved on the misuse of any international telecommunication NNAI resources, and inform the ITU Council accordingly;



4	the Director of TSB to encourage all relevant study groups to study the impact of new and emerging telecommunications/ICTs on the allocation and management of international telecommunication NNAI resources;



5	the Director of TSB to take the appropriate measures and actions where Study Group 2, in liaison with the other relevant study groups, has provided information, advice and guidance in accordance with resolves to instruct 2 and 3 above;







26	Study Group 2 to continue to study necessary action to ensure that the sovereignty of ITU Member StatesMember States with regard toregarding country-code NNAI plans is fully maintained, including ENUM, as enshrined in Recommendation ITU‑T E.164 and other relevant Recommendations and procedures; this shall cover ways and means to address and counter any misuse of any international telecommunication NNAI resources,



invites Member StatesMember States



to share their experiences regarding the implementation of this resolution.
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WORKING GROUP 2 REPORT 

1. [bookmark: _heading=h.gjdgxs]Introduction



The plenary constituted the following members to handle Working Group 2:



Ms. Cynthia Lesufi – Assigned Chair (Standing for Chair Ms. Aminata Drame)

Dr. Mohammed Kyari Mustafa – Rapportuer

Ms. Meriem Slimani – ATU Secretariat



Working group 2 of the plenary was assigned a total of eight (8) items to be discussed. The 9 items consisted of 3 Draft New Resolutions:

a) Draft New Resolution on Strategic planning in ITU Telecommunication Standardization Sector.

b) Draft New Resolution on Digital Transformation.

c) Draft New Resolution on Enhancing Global Connectivity through NGSO LEO Satellite Networks.

5 Resolution Modifications:

a) Resolution 65: Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information.

b) Resolution 99: Consideration of organizational reform of the ITU Telecommunication Standardization Sector study groups.

c) Resolution 2: SGs question texts and lead mandates related to Study Group 5.

d) Resolution 74: Enhancing participation of Sector Members from developing countries in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector

e) Resolution 55: Promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector activities.

Other general issues based on TSAG meeting outcome:

a) TSAG decision to merge SG9 and SG16

b) IoT security issues (SG17 and 20)  

c) IoT identification (SG2 and 20)  

d) Lead SG role on Metaverse (SG16 and 20) 

e) UAV issues (SG 11 and ITU-R SGs)  

f) QoS of multimedia (SG 12 and "New SGC")

The meeting was called to order by the assigned Chair Ms. Cynthia Lesufi who stood in for the working group (WG) 2 Chair Ms. Aminata Drame. The chair presented an opening remark highlighting the objectives of the work of the working group.

2. Summary of Discussions

		[bookmark: _heading=h.30j0zll]No.

		Agenda Item 

		Key Discussion Points 

		Outcomes/Decisions Taken



		1. [bookmark: _heading=h.1fob9te]

		Resolution 65: Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information. (South Africa)

		· Modification of Item 5 in the instructs section of the resolution to accommodate current reporting mechanism.

· Addition of a new line item 6 and 7 on organizing workshops.

		· The modifications for item 5 in the instructs section was adopted.

· The addition of line items 6 & 7 was adopted, however, it was proposed to merge the two into one line item and this was accepted.

· Grammatical changes were done to better align the merger of the text in item 6 & 7









		2. 

		Resolution 99: Consideration of organizational reform of the ITU Telecommunication Standardization Sector study groups. (Algeria)

		The resolution is modified to accommodate the addition of some foundational principles as it relates to issues of Study Group mergers, scraps and impactful changes with far reaching consequences.

· A new line item was added to the recognizing section of the document.

· The noting section was modified in relation to the efforts of the RG on WPR.

· A total of 5 foundational principles were added to subsection 1 of the noting section.

· Item 2 of the noting was modified to reference the 5 foundational principles added in item 1

		· The issue of foundational principle was welcomed and the WG adopted these principles and adjudged Resolution 99 as fit to be presented to plenary.

· Algeria was requested to submit/provide the rationales discussed in written format to substantiate the justification for the foundational principles.











		3. [bookmark: _heading=h.3znysh7]

		Draft New Resolution on Strategic planning in ITU Telecommunication Standardization Sector.

		The two documents provided under this were adjudged to be addressing different issues. While the draft new Resolution speaks on Strategic Planning in ITU-T the other document talks on the Standard operating procedures

		· The document on strategic planning in the ITU is adopted and this will be presented as an AFCP. The issues addressed by this document covers mandate allocation to study groups as well as mergers and operational aspects of work in SGs. There is the need for well laid down approach to handling this issues and this resolution will address some of this.

· The second document on Standard Operating Procedures was dropped. The resolution is to review Resolution 54 with regards to regional bodies and also the draft new resolution on Strategic Planning to identify if there are any areas or need to make further submissions.









		4. 

		General Issues :

· TSAG decision to merge SG9 and SG16.

		· The issue of creating SGC as an outcome of the merger of SG9 and SG16 is a decision that has been taken. However, the concern is the way this was done. 

		Consequently, the foundational principles proposed and agreed for addition into resolution 99 we believe will address this going forward.



		5. 

		· IoT security issues (SG17 and 20) 

· IoT identification (SG2 and 20)

· QoS of multimedia (SG 12 and "New SGC")

		· We believe the two issues on IoT cannot be handled in isolation. The issues emanate from the concept of SG20 as it relates to its mandates. This as SG is dedicated to IoT and Smart Cities. 

· The issue on QoS of multimedia between SG12 and SGC will also require a look into resolution 2 and the mandates identified for SGC.

		· There is a need to consult Resolution 2 and Resolution 99 in line with the mandates of the respective study groups. This issue also forms part of the foundational principles added to resolution 99. Furthermore, the draft new resolution on Strategic Planning in the ITU also contains elements addressing the issue of Study Group mandates and responsibilities being decided as an outcome of a systematic process as opposed to a non-systemic decision.

· The decision is to consult the draft new resolutions on metaverse. Another key issue is the choice is no longer between SG20 and SG16 but if the merger of SG9 and SG16 to SGC provides another shift in the dynamics of the argument.

· This issue has to be addressed in the context of Resolution 18.



		6. 

		Lead SG role on Metaverse (SG16 and 20)

		This will also be best served by looking at the draft new resolution on metaverse and identifying the SG assigned the most responsibility.

		



		7. 

		UAV issues (SG 11 and ITU-R SGs) 

		In line with plenaries position, the issue of ITU-R will not be discussed. The issue on UAVs is pushed to the discussions on NGSO

		



		8. 

		Resolution 2: SGs question texts and lead mandates related to Study Group 5.

		The discussion focused on the general issue of E-waste. There was an addition of the terms electrical and electronic waste in Annex A of study Group 5 mandate.

Annex B is also modified to add text related to the issue of waste.

		The inclusion of waste and related issues were accepted and this resolution was finalized.

The issue of SG3 was agreed to be removed in the proposal in line with Zimbabwe and the plenary’s decision on it.









		9. 

		Resolution 74: Enhancing participation of Sector Members from developing countries in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector



		There were modifications and additions to the recalling section of the document. Reference to Resolution 44 was expanded. However, reference to resolution 54 was not confirmed. However, these were contained in the original resolution.

There was modification to Item 1 in the considering section of the document.

There were additions of new sections under instructs to the sector Directors.

There was modifications to the member states section. 

		The decision was to adopt the current changes and present to plenary as final position for adopting the document as AFCP.

Resolution 68 should also be looked at in relation to Resolution 74 as they deal with similar issues but for different members.









		10. 

		Draft New Resolution on Enhancing Global Connectivity through NGSO LEO Satellite Networks.



		· 2 new line items were added to the recalling section in line with the LS from TSAG on the issues of UAV and Satellites as it relates to the ITU-R sector.

· The were additions in the recognizing and considering sections of the document.

· There was resolution on the choice of terms between CPE and end user equipment.

· There was a line item added into instructs SG5 on emissions.

· There were 4 line items added into the instructs SG17 section as it relates to security.

· There was addition of instructs to TSB on collaboration.

· There was a modification to the section on SG12 specifying QoS and QoE portions.

		· The additions and modifications were accepted with the removal of 1 line item in the document. This was agreed to be sent to plenary.

· It was also agreed to adopt as a fallback strategy a resolution to the Plenipotentiary.

· It was also agreed to review the mandates of ITU-R Study group 4 on potential areas of conflict to adopt and build a strong justification for the resolution.









		11. 

		Draft New Resolution on Digital Transformation.



		The document was introduced and the outcome of the decision of TSAG was presented. The decision by TSAG to maintain the issue under a Rapporteur Group and not Focus Group was discussed.

		The decision was the TSAG resolution will be looked at and a response will include key negotiation points in the draft resolution. This negotiation points will address expected outcomes of the Digital transformation agenda.

Furthermore, members were enjoined to actively participate in the proceedings and lend their voices and contribution.

A second strategy to be adopted is to develop Work Items in the respective Study Groups addressing some of the key issues to lend credence to the objectives of the resolution as well as need for the Focus Group.



		12. 

		Resolution 55: Promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector activities

		Modifications were proposed into the noting section of the document. 

Additional inputs were added to the recalling sections. These are to introduce on going initiatives and propose a reward scheme for activities

		This was accepted and proposed to be sent to the plenary. However, the proponents were advised that there are submissions from other RTOs on this resolution. This will be shared with the focal person when the information becomes available.











		13. Th

		The Proposal for the creation of a new Regional Group for Indian Ocean Countries in ITU SG13

		This issue was discussed at the SG13 meeting of ITU and there were challenges as membership of this regional group cuts across the already established regional bodies of ITU-T. The decision of SG13 was for the proponents to submit this to the WTSA seeking clarification on Resolution 54. This is to ascertain if the resolution allows creation of inter-regional regional bodies.

		The discussion in Working Group 2 is that the African countries within the Indian Ocean countries have an interest in the creation of this regional group. Consequently, these affected countries will join India in making a case for the interpretation of resolution 54 if it allows the creation of this regional group. The outcome of the decision of the WTSA will be reported to ATU.





 

3. Recommendations and Next Steps, if any

Note: Please indicate next steps and recommendations, if any







4. Resolution Support List For All Items Under Working Group 2
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           Contribution to the 2nd ATU preparatory meeting for WTSA-24, 05 to 09 February 2024





			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date:  7th February 2024


			Proposed Amendment to Resolution 65 - Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information


			Title





			Sudan, South Africa and Algeria 


			Proposed by 





			[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 65 in order to highlight issues raised about reporting mechanism related to numbering issues which shows no misuse committed recently while there are some cases not reported. In our proposal we instruct the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Group 2 to review the reporting mechanism and to raise awareness 


			Summary of the proposal 





			The main objective of this modification is to highlight the importance of reporting mechanism related to numbering issues and to find doable solutions to these issues by ITU-T SG02 and TSB director.   


			Objectives/ Reasons





			WTSA Resolution 61 (Rev. Geneva, 2022) WTSA Resolution 29 (Rev. Geneva, 2022)


			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 65 on “Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information”





Source: Sudan





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 65 in order to highlight issues raised about reporting mechanism related to numbering issues which shows no misuse committed recently while there are some cases not reported. In our proposal we instruct the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Group 2 to review the reporting mechanism and to raise awareness 





Introduction


The number of cases reported to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on ITU T E.164 numbering misappropriation and misuse related to CPN non-delivery or spoofing is reduced according to the TSB statistics but there are indicators of problem continuity. Therefore, we propose this modification in a way to resolve those issues>


Conclusion/Proposal


The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 65















































MOD


RESOLUTION 65 (Rev. New DelhiGeneva, 20222024)


[bookmark: _Hlk98406883]Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


concerned


a)	that there appears to be a trend to either suppress or amend the transmission across international boundaries of calling party number (CPN), calling line identification (CLI) and origin identification (OI) information, in particular the country code and the national destination code;


b)	that such practices have an unfavourable effect on security and economic issues, in particular for developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



c)	about that although the number of cases so far reported to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on ITU‑T E.164 numbering misappropriation and misuse related to CPN non-delivery or spoofing is reduced but there are indicators that the problem has completely stopped;


d)	that work on this topic in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) needs to be expedited and expanded to cater for the changing environment of service delivery and network infrastructures, including emerging telecommunications/information and communication technologies and services, such as next-generation networks and future networks,


noting


a)	relevant ITU‑T Recommendations, in particular:


i)	ITU‑T E.156: Guidelines for ITU‑T action on reported misuse of ITU‑T E.164 number resources with its supplements 1 and 2; 


ii)	ITU‑T E.157: International calling party number delivery;


iii)	ITU-T E.370: Service principles when public circuit switches international telecommunication networks interwork with IP-based networks;


iv)	ITU‑T E.164: The international public telecommunication numbering plan;


v)	ITU‑T I.251.3: Number identification supplementary services: Calling line identification presentation;


vi)	ITU‑T I.251.4: Number identification supplementary services: Calling line identification restriction;


vii)	ITU‑T I.251.7: Number identification supplementary services: Malicious call identification;


viii)	ITU‑T Q.731.x-series, concerning stage 3 descriptions for number identification supplementary services using Signalling System No. 7;






ix)	ITU‑T Q.731.7: Stage 3 description for number identification supplementary services using Signalling System No. 7: Malicious call identification (MCID);


x)	ITU‑T Q.764: Signalling System No. 7 – ISDN User Part signalling procedures;


xi)	ITU‑T Q.1912.5: Interworking between Session Initiation Protocol (SIP) and Bearer Independent Call Control protocol or ISDN User Part;


xii)	ITU-T Q.3057: Signalling requirements and architecture for interconnection between trustable network entities;


b)	relevant resolutions:


i)	Resolution 61 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources; 


ii)	Resolution 21 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on measures concerning alternative calling procedures on international telecommunication networks;


iii)	Resolution 29 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on alternative calling procedures on international telecommunication networks;


iv)          Resolution 22 (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on alternative calling procedures on international telecommunication networks and identification of origin in providing international telecommunication services;





c)	No. 32 (Article 3.6) of the International Telecommunication Regulations (Dubai, 2012) (ITRs) regarding the provision of international CLI by the signatory Member States to the ITRs,


noting further


a)	that some countries and regions have adopted national laws, directives and recommendations regarding CPN non-delivery and spoofing, and/or on ensuring confidence in OI, and that some countries have national data-protection and data-privacy laws, directives and recommendations;


b)	that the CPN makes it possible to identify the party responsible for making the call;


c)	that the presence of verification mechanisms for the various calling party identifiers may increase the reliability of the information transmitted,


reaffirming


that it is the sovereign right of each country to regulate its telecommunications and, as such, regulate the provision of CLI, CPN delivery and OI information, taking into account the Preamble to the ITU Constitution and the relevant provisions of the ITRs related to the provision of CLI information,


resolves


1	that international CPN delivery shall be provided on the basis of the relevant ITU‑T Recommendations;


2	that international CLI and OI delivery shall be provided on the basis of the relevant ITU-T Recommendations where technically possible;


3	that the delivered CPN should contain at least either the calling party number or the specially allocated number of the operator/service provider responsible for making the call, so that a terminating country can identify the operator/service provider of the outgoing call, or identify the terminal that originates the call, before it is delivered from the originating country to that terminating country;






4	that the delivered CPN and the CLI, if delivered, shall include sufficient information to allow proper billing and accounting, for each international call;


5	that the OI information in a heterogeneous networking environment shall, where technically possible, be an identifier assigned to a subscriber by the originating service provider, or be replaced by a default identifier by the originating provider to identify the origin of the call, if specified by the administration;


6	that the CPN, CLI and OI information shall be transmitted transparently by transit networks (including hubs);


7	to encourage operators to make OI information, wherever applicable, CPN and CLI reliable and verifiable in order to combat spoofing and other forms of numbering misuse,


instructs


1	ITU‑T Study Group 2, ITU‑T Study Group 3 and, where required, ITU‑T Study Groups 11 and 17 to further study the emerging issues of CPN delivery, CLI and OI information, in particular for a heterogeneous networking environment, including security methods and possible validation techniques;


2	the study groups concerned to expedite work on Recommendations that would provide additional detail and guidance for the implementation of this resolution;


3	the Director of TSB to report on the progress achieved by the study groups in implementing this resolution, which is intended to improve security and minimize fraud, and minimize technical harm as called for by Article 42 of the Constitution; 


[bookmark: _Hlk157332007]4	the Director of TSB to share information on country experiences regarding the implementation of this resolution, in a centralized location,


5             the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), in collaboration with ITU-T Study Groups 2 and 3, is requested to review the current reporting mechanism and to promote awareness among all member states affected by the misuse of numbering resources. the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Groups 2 and 3 to review the reporting mechanism and to raise awareness for 


6…. the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) is encouraged to urge the ITU-T Study Group 2 Regional Groups to organize workshops focused on the various reports aimed at 


encouraging increased contributions and enhancing strategies to address the misuse of numbering resources.





invites Member States 


1	to contribute to this work, to share information regarding their experiences in implementing this resolution and to cooperate in the implementation of this resolution;


2	to consider developing, within their national regulatory and legal frameworks, guidelines or other means for implementing this resolution.
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[bookmark: irecnoe]FOREWORD


The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.


[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.


The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.


In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.
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RESOLUTION 99 (REV. new delhiGeneva, 20242) 


[bookmark: _Hlk98406883]Consideration of organizational reform of the ITU
Telecommunication Standardization Sector study groups


(Rev. New DelhiGeneva, 20242)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Rev. New DelhiGeneva, 20242),


recalling


a)	No. 105 of the ITU Constitution and No. 197 of the ITU Convention;


b)	Resolution 151 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on improvement of results-based management in ITU,


considering


a)	the provisions of the Constitution and Convention related to strategic goals and objectives of the Union;


b)	the strategic objectives and goals of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) and their implementation criteria, set out in Annex 1 to Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference;


c)	Resolution 122 (Rev. Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference, on the evolving role of the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA); 


d)	Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on ITU-T study group responsibilities and mandates;


e)	§ 44 of the Declaration of Principles of the World Summit on the Information Society, emphasizing that standardization is one of the essential building blocks of the information society,


recognizing 


a)	that, since the standardization landscape has changed significantly, ITU-T should consider if and how to adapt to the rapidly changing circumstances in line with the expectations of public and private-sector participants through, among other aspects, a review of the study group structure and a thorough analysis of organizational reform of ITU-T study groups;


b)	that reaching a re-engineered ITU-T study group structure requires that it be a consequence and the result of a clear and a thorough analysis that will allow mandates to address the evolution of telecommunications/information and communication technologies;


c)	that a re-engineered ITU-T study group structure needs to increase the efficiency of collaboration within ITU and with other organizations,


d)          that possible re-engineered ITU-T study group structure requires an evidence-based approach and an agreed foundational principles in order to avoid fragmentation and achieve coherent outcomes;






noting


the discussions in the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) Rapporteur Group on Work Programme and Restructuring (RG-WPR) meetings that have resulted in the action plan proposed to this assembly by TSAG entitled "Draft action plan for the analysis of ITU-T study group restructuring" demonstrated that still work to be done when it comes to an entire ITU-T study groups restructuring:,


resolves


1	to implement the action plan for the analysis of ITU-T study group restructuring that was produced by TSAG; to consider the following foundational principles for an evidence-based approach for ITU-T study groups restructuring; 


                 a) study group restructuring should consider undertaking an initial strategic analysis on current      positioning of ITU-T among other SDOs, open source communities;


                 b) that resolves a) should also consider a thorough analysis of ITU-T study groups’ mandates and their relevance in comparison to the current dynamics of the standardization landscape among other SDOs, open source communities, including consideration of unaddressed mandates and topics by ITU-T study groups;


                c)  study groups restructuring should be an enabler of an ITU-T Strategy, and so the latter shall be developed and continuously be reviewed;


                 d)  study groups restructuring should consider also a thorough analysis of other SDOs and open sources communities business and operating models;


                 e)  coherence among ITU-T study groups in terms of their work programme should be considered in order to avoid duplication


                 f)  any proposal to entirely/and or partially merge work programmes, create or delete any study group, should consider the previously mentioned foundational principles and should have as an ultimate goal to strategically better position ITU-T in the international standardization landscape; 


2	that TSAG has the responsibility to manage, based on the foundational principles set-out in resolves 1, the analysis of ITU-T study group restructuring and based upon contributions to TSAG from Member States and ITU-T Sector Members;


3	that the output of the possible reform and review is guidance for the next WTSA and its implementation is not mandatory,


instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


1	to undertake, monitor and guide the work through a rapporteur group or other appropriate group, and make a progress report on the analysis at each TSAG meeting;


2	to provide a progress report on the analysis to the study groups after each TSAG meeting;


3	to submit a report with recommendations for consideration by the next WTSA,


instructs study groups


1	to consider the progress reports from TSAG;


2	to review and share feedback, as appropriate, on the progress reports to TSAG,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


to provide the necessary assistance to TSAG in the implementation of this resolution, particularly for the implementation of resolves 1.


invites ITU Member States and Sector Members 


to participate in and contribute to the implementation of this resolution.
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Draft New Resolution (New Delhi, 2024)


Strategic planning in ITU Telecommunication Standardization Sector





The World Telecommunication Standardization Assembly (New DelhiHyderabad, 2024),


                 recalling


a)   United Nations Joint Inspection Unit (JIU) Report JIU/REP/2012/12, on Strategic planning in the United Nations system;





b)  United Nations Joint Inspection Unit (JIU) Report JIU/REP/2017/6, on Results-Based Management in the United Nations System;





c)  United Nations Joint Inspection Unit (JIU) Report JIU/REP/2020/5, on Enterprise risk management: approaches and uses in United Nations system organizations;





d) Resolution 71 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on ITU Strategic Plan 2024 – 2027;





e) Resolution 151 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on improvement of results-based management in ITU;





f) Resolution 68 (Rev. Hammamet, 2016) of this Assembly, on Evolving role of industry in the ITU Telecommunication Standardization Sector;





g) Resolution 99 (Geneva, 2022) of this Assemby, on Consideration of organization reform of the ITU Telecommunication Standardization Sector study groups;


                 recognizing


a) that in order for the ITU-T to remain relevant in the international standardization landscape, there is a need to integrate strategic planning as key management process, including, in support for the  ITU-T study groups ;





b) that there is a critical need for the ITU-T to develop sector-specific strategic plan, aligned with the ITU strategic plan and in which, a situational analysis of the ITU-T, particularly, its associated individual study groups’ mandate and work program, in comparison to their related industry landscapes, need to be undertaken ;





c) that strategic planning in ITU-T, including, for the ITU-T study groups, should be part of a broader process of the implementation of an ITU-T results-based management (RBM) approach;








d) that there is a need for a regular strategic planning, review and positioning for the ITU-T study groups, within the ITU-T sector and in the industry;





e) that mainstreaming results-based management (RBM) in ITU-T is becoming more critical than ever, in a very fast changing, demanding ITU-T Membership and industry and for achieving the sustainable development goals;





f) that ITU-T study groups are at varying levels of relevance and strength in their related industries, and that strategic planning leveraging associated tools, methods and best practices, is paramount for repositioning and/or restructuring ITU-T study groups;





g) that an ITU-T results framework, aligned with ITU strategic plan, needs to clearly articulate   ITU-T vision, mission, sector-specific strategic goals, enablers, outputs and outcomes and would set a more robust strategic foundation for ITU-T;





h) that ITU-T strategic planning needs to be broken down to the study groups, and drafted with the involvement of the ITU-T membership; 





i)             that the Council working group on strategic and financial plans (CWG-SFP), develop a high level ITU strategic plan which provides the overall strategic guidance to the Union, in between two Plenipotentiary conferences;





                noting with concern


a) the decline of relevance and attractiveness of the CxO meetings, including lack of strong industry engagement; 





b)  the efforts across TSAG rapporteur groups in making ITU-T more relevant and fit-for-purpose, such as industry engagement, ITU-T study groups restructuring, CxO meetings assessment process, which they lack an articulated  strategic foundation and more holistic, integrated and results-based approach in ITU-T;





                Recalling further


a) that lack of per- ITU-T study group strategic and operational risk management associated with the relevant mitigation measures, risk appetite and controls, all together, linked and aligned with the ITU Enterprise Risk Management (ERM) approach, ITU Risk management and Policy framework; 





b) the need in having per- ITU-T study group strategic planning, which involves having a thorough understanding of the internal and external context of the ITU-T, including ITU-T study groups;





c) the need to align ITU-T strategic planning with budgetary, operational and Human Resources planning;





d) that Resolution 151 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on improvement of results-based management in ITU, has instructed the Directors of the three Bureaux to continue to improve processes and methodologies associated with the full implementation of RBM and RBB;








                recognizing further


a) that working methods and work programs should be a key enablers for a fit-for-purpose ITU-T, and so their designs should contribute in achieving the ITU-T strategic objectives and increase responsiveness to ITU-T membership and industry needs;





b) the need for an ITU-T communication strategy for outreach, promotion and coordination in order to further strengthen stakeholders engagement and attract new members, which can be replicated across the ITU-T study groups;





                 resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1              to integrate and strengthen strategic planning in ITU-T, as a key management process, in accordance with the United Nations Joint Inspection Unit (JIU) best practices, in order to position the standardization sector, as a fit-for-purpose ITU-T, thus, contributing to the overall ITU Strategy; 





2             to mainstream results-based management (RBM) in ITU-T, including in ITU-T study groups, and to provide regular reporting to TSAG, CWG-SFP and to ITU Council, on actions planned and undertaken in that sense;





3             to undertake per-study group strategic planning, particularly, internal and external situational analysis and strategic and operational risk management, on a regular basis, in order to better position ITU-T study groups in a fast changing standardization needs and landscape;  








4             to develop an ITU-T risk management approach that considers, strategic and operational risks and associated mitigation measures;





5              to develop an ITU-T results framework, aligned with ITU strategy, in accordance with results-based management (RBM) principles, and in which strategic planning represents the key pillar, which considers per- ITU-T study group situational analysis and planning, among other aspects;








6              to reflect the Regional presence in the ITU-T results framework, its objectives, expected outputs with the associated targets, while articulating its role as a key enabler of the ITU-T Strategy;





7               to identify all key enablers of success in the ITU-T results framework, including, industry engagement, a fit for purpose ITU-T study groups structure and work programs, effective promotion and coordination, reinvigorated CxO meetings, TSB secretariat support, ITU-T website, effective and up-to-date ITU-T e-meetings platforms and related governance and management, business continuity, among others;  





8               to undertake a strategic review at regular basis, and to submit the findings to TSAG for further consideration and guidance;





9               to undertake consultations with ITU-T membership, TSB Staff on the drafting of the ITU-T results framework, particularly, for the identification of a comprehensive ITU-T value proposition, vision statement, etc, while considering the diversity of ITU-T study groups mandates;





                 Instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


1              to monitor and evaluate the implementation of strategic planning in ITU-T;





2              to adopt and strengthen an evidence-based decision making in all ITU-T governance and management matters, such as those related to ITU-T study groups restructuring, industry engagement, TSB’s events implementation, among others;





                  invites Member States and Sector Members


                          to contribute to the process of ITU-T Strategic planning and to consider the findings in their contributions to the ITU-T study groups’ work programs;
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			Contribution Type: MOD WTSA Res 2


			Doc No. : AFCP- x


			APM 24-3WTSA24





			Title: Proposed modification of WTSA Res 2 (Rev. Geneva 2022)


			


			Date: 5-7 Feb 2024





			Proposed By: Hilda Mutseyekwa


			Country or Organization:  Zimbabwe





			To modify Annexes A and B to WTSA Resolution 2(Rev. GENEVA, 2022) to give more clarity on the mandate of SG3, which is to review/develop recommendations and other supportive non-normative texts based on studies covering tariff and accounting practices, as well as economic and policy issues pertaining to ICT/international telecommunication services and networks. 








			Summary of the proposal 





			


The rationale is to give priority to reviewing/development of recommendations and not non-normative texts, which are now being prioritised as pre-requisites for the review or development of recommendations. This is meant to promote timely responsiveness to changing requirements pertaining to International/ ICT/telecommunication services and networks.





			Reasons





			i. ITU WTSA Res 2 (Rev. Geneva 2022) on Mandate and Lead Roles of ITU_T Study Groups.


ii. TD135/PLEN (SG3 Mandate, lead study group roles, points of guidance, and list of Recommendations under responsibility) 


iii. TD136/PLEN (Current Proposed Update to SG3 Question texts)


			References














Annex A
(to Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


Part 1 – General areas of study





ITU‑T Study Group 3


Tariff and accounting principles and international telecommunication/ICT economic and policy issues


ITU‑T Study Group 3 is responsible, inter alia, for studying international telecommunication/ICT policy and economic issues and tariff and accounting matters (including costing principles and methodologies), with a view to informing the development of enabling regulatory models and frameworks. To this end, Study Group 3 shall in particular foster collaboration among its participants with a view to the establishment of rates at levels as low as possible consistent with an efficient service and taking into account the necessity of maintaining independent financial administration of telecommunications on a sound basis. Additionally, Study Group 3 will study the economic and regulatory impact of the Internet, new and emerging technologies, convergence (services or infrastructure) and new services, such as over-the-top (OTT), on international telecommunication services and networks.	Comment by Aye, May Thi: Romania: "ensuring" of fair rates - national matter, perhaps can be rephrased
Zimbabwe: use "promote" or "advance" instead of ensure 
Russian Federation: use as appropriate, or if possible





Part 2 – Lead ITU‑T study groups in specific areas of study





SG3	Lead study group on tariff and accounting principles relating to international telecommunications/ICT
Lead study group on economic issues relating to international telecommunications/ICT
Lead study group on policy issues relating to international telecommunications/ICT


					Annex B	
(to Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


Points of guidance to ITU‑T study groups for development
of the post-2022 work programme





ITU‑T Study Group 3


ITU‑T Study Group 3 should study and develop Recommendations, technical reports, handbooks and other publications for members to respond positively and proactively to the development of international telecommunication/ICT markets, in order to ensure that policy and regulatory frameworks remain supportive of innovation, competition and investment, for the benefit of users and the global economy.


In particular, Study Group 3 should ensure that tariffs, economic policies and regulatory frameworks related to international telecommunication/ICT services and networks are forward-looking and serve to encourage take‑up and use, as well as industry innovation and investment. Furthermore, these frameworks need to be adequately flexible to adjust to rapidly evolving markets, technologies, and business models, while ensuring the necessary competitive safeguards and the protection of consumers. 


In this context, the work of Study Group 3 should also consider new and emerging technologies and services so its work will help drive new economic opportunities and enhance societal benefits in different areas, including health care, education and sustainable development.


Study Group 3 should study and develop appropriate instruments, with a view to creating an enabling policy environment for the transformation of markets and industries, through the promotion of open, innovation-driven and accountable institutions.


All study groups shall notify Study Group 3 at the earliest opportunity of any development that may have an impact on tariff and accounting principles and international telecommunication/ICT economic and policy issues.





Annex C
(to Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


List of Recommendations under the responsibility of the respective 
ITU‑T study groups and TSAG in the 2022-2024 study period





ITU‑T Study Group 3


ITU‑T D-series


ITU-T D.103/E.231


ITU-T D.104/E.232


ITU-T D.1140/X.1261
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ATU Template for AFCPs’ contributions to the RGs Meeting 





			For: APM-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type: MOD





			Date:


			Contribution to Resolution 2 (Rev. Genève 2022) on the scope and mandate of the ITU telecommunication standardization sector study groups


			Title





			Côte d’Ivoire 


			Proposed by





			This contribution proposes a revision of WTSA Resolution 2 (Rev. GENEVA, 2022), more specifically a revision of Annexes A and B on the mandate of the EC5, 


It proposes the addition of the term “e-waste” to the study group's title, to address this phenomenon more effectively in the work of the group, and to instruct the group to study methods of reducing the environmental impacts of e-waste.


A few editorial changes have also been made.


 


			Summary of the proposal 





			The aim is to prioritize the assessment of the impact of e-waste on the environment in the context of the United Nations 2030 Agenda for Sustainable Development and the Paris Agreement, and to encourage the development of new recommendations for the management of e-waste, which is constantly growing in the face of the advance of ICTs and the omnipresence of connected devices and ICT tools in the daily lives of the world's citizens; and given that in PART 2 of Annex A “ITU-T GUIDING STUDY-GROUPS BY FIELD OF STUDY” of the said resolution it is mentioned that study group 5 is :


- Leading study group for the circular economy and management of waste electrical and electronic equipment


-  Leading study group for ICT in relation to the environment, energy efficiency, clean energy and the sustainable transition to all-digital technology to combat climate change.


This measure is designed to encourage a rapid response to the development and impact of e-waste on the environment. 


			Objectives/ Reasons





			Resolution 2


			References















THE PROPOSAL





RESOLUTION 2 (REV. GENEVA, 2022)


Scope and mandate of the ITU telecommunication standardization sector study groups


(Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; 2009; Dubai, 2012; 2015; 2016; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)





ANNEXE A
( of Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


PART 1 - GENERAL AREAS OF STUDY





ITU-T Study Group 5





Electromagnetic fields, the environment, waste electrical and electronic equipment waste, the fight against climate change, sustainable digital switchover and the circular economy





ITU-T Study Group 5 is responsible for developing standards on the environmental aspects of ICT and digital technologies, as well as on environmental protection, including electromagnetic phenomena and climate change.


Study Group 5 will examine how digital transformation can be led to ensure that it contributes to a transition towards more sustainable societies.


Study Group 5 will also investigate issues relating to immunity, human exposure to electromagnetic fields, the circular economy, energy efficiency and climate change adaptation and mitigation. It will develop international standards, guidelines, technical documents and assessment frameworks that support the sustainable use and deployment of ICT and digital technologies and assess the environmental impacts, including biodiversity, of digital technologies such as 5G, artificial intelligence (AI), smart manufacturing and automation, etc. 


Study Group 5 is also responsible for investigating methodologies and design frameworks aimed at reducing the volume and adverse environmental impacts of waste electrical and electronic equipment, and supporting the transition to a circular economy.


Study Group 5 plays an important role in the assessment of the role of ICT in accelerating the implementation of climate change adaptation and mitigation measures, particularly in business sectors (including the ICT sector), cities, rural areas and communities. To this end, it is also conducting work on the development of standards and guidelines for building resilient ICT infrastructures in rural areas and communities, as well as on the development of methods for the assessment of the ICT sector's pathway with regard to the United Nations 2030 Agenda for Sustainable Development and the Paris Agreement..





ANNEXE B
(of Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


ITU-T study group guidelines for the development of the post-2022 work programme





ITU-T Study Group 5


ITU-T Study Group 5 will develop recommendations, supplements and other publications aimed at:


- 	study the environmental performance of ICT and digital technologies and their influence on climate change, biodiversity and other environmental impacts;


- 	speed up the implementation of climate change mitigation and adaptation measures through the use of ICTs and other digital technologies;


- 	study the environmental aspects of ICT and digital technologies, including issues relating to electromagnetic fields, electromagnetic compatibility, power supply, energy efficiency and immunity, and methods of reducing environmental impacts;


- 	play an active role in reducing the volume of waste electrical and electronic equipment and simplifying its management, to support the transition to a circular economy;


- 	explore a life-cycle approach to the recycling of rare metals for ICT equipment, to minimize the environmental and health impact of waste electrical and electronic equipments;	Comment by Michaël BILE: In the french version of the resolution it’s written «incidence» so we propose to change it by «Impact» to emphasize on the effects of WEEE, and to harmonize with the english version.


- 	achieve energy efficiency and ensure the sustainable use of clean energy in ICT and digital technologies, including, but not limited to, labeling, contracting practices, power supply devices/standardized connectors or energy-saving systems;


- 	build resilient and sustainable ICT infrastructures in urban and rural areas, cities and communities;


- 	study the role of ICTs and digital technologies in climate change adaptation and mitigation;


-	study the methods to reduce the volume of waste electrical and electronic equipment waste and its impact on the environment (including the environmental impact of counterfeit devices) and propose guidelines;


- 	study the transition to a circular economy and implement circular economy measures in cities;


- 	study the role of ICT and digital technologies in achieving carbon neutrality in the ICT sector and other sectors, as well as in cities;


- 	develop methodologies for assessing the impacts of ICT and other digital technologies on the environment;


- 	develop standards and guidelines for the eco-friendly use of ICT and other digital technologies, and for enhancing the recycling of rare metals and the energy efficiency of ICT, including infrastructure/facilities;


- 	develop standards, guidelines and measurement tools/key performance indicators (KPIs) to ensure that the environmental performance of the ICT and digital technologies sector is in line with the UN 2030 Agenda for Sustainable Development, the Paris Agreement and the Connect 2030 Agenda;


- 	develop measurement tools/key performance indicators for energy efficiency/performance and related measurement methods for ICT and digital technologies, as well as infrastructure and facilities;


- 	develop tools and guidance on appropriate, effective and simple communication to sensitize the general public to environmental issues, including electromagnetic fields, electromagnetic compatibility, climate change immunity/adaptation and mitigation;


-	study methods for assessing the environmental impact of ICTs, both in terms of the emissions they produce and their power consumption, and in terms of the savings achieved through ICT applications in other sectors of activity;


-	 study methodologies to effectively reduce power consumption and resource use in power systems, reinforce safety and improve global standardization to achieve efficiency gains;


- 	build a sustainable, low-cost ICT infrastructure to connect those who are not yet connected;


- 	explore how ICTs can be used to support countries and the ICT sector in adapting and building resilience to the impacts of environmental challenges, including climate change;


- 	assess the impact of ICTs on sustainable development, to help achieve the Sustainable Development Goals (SDGs);


- 	study the protection of ICT networks and equipments against interference, lightning and power failures;


-	develop standards for the assessment of human exposure to electromagnetic fields generated by ICT installations and devices;


-	develop standards on the safety and implementation aspects of ICT power supply and power supply by networks and sites;


- 	develop standards on application elements and references for the protection of ICT equipment and the telecommunication network;


- 	develop standards on electromagnetic compatibility, the effects of particle radiation and the assessment of human exposure to electromagnetic fields produced by ICT installations and devices, including cell phones, IoT devices and radio base stations;


- 	develop standards for the reuse of existing outdoor metallic network facilities and associated indoor facilities;


- 	develop standards to ensure high reliability and low latency for broadband network services, by defining immunity and electromagnetic compatibility requirements.





As much as possible, the meetings of Study Group 5 and its working groups/issues should be held in parallel with those of other study groups/working groups/issues involved in the study of the environment, circular economy, energy efficiency and climate change, from the perspective of the SDGs..
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           Contribution to the ATU WTSA-24 preparatory meeting, May 2024


			For:


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  MOD Res.74





			Date:  16 April 2024


			Proposed Amendment to Resolution 74 : Enhancing participation of Sector Members from developing countries in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector


			Title





			Tanzania


			Proposed by 





			We propose modification to Resolution 74 to invite member states who participate in the works of ITU-T to make sure that relevant information is shared back to their respective sector members in their countries in such a way that it may not only provide general awareness, but also trigger interest in the ITU-T activities.


			Summary of the proposal 





			This contribution proposes to call upon member states especially in developing countries to enhance and promote participation of new sector members in their countries to ITU-T activities.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 74


			References





















































RESOLUTION 74 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs]Enhancing participation of Sector Members[footnoteRef:1]1 from developing countries[footnoteRef:2]2 in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector [1: 1 	Such Sector Members from developing countries shall not be affiliated in any way to any Sector Member of a developed country, and shall be limited to those Sector Members of developing countries (including the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition) having an income per capita according to the United Nations Development Programme not exceeding a threshold to be determined.]  [2: 2 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling


a)	Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the strategic plan for the Union for 2020-2023;


b)	the spirit of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries;


c)	the objectives of Resolutions 44 and 54 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly,





[bookmark: _heading=h.30j0zll]that Resolution 170 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on admission of Sector Members from developing countries to participate in the work of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) and the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T), which sets the level of financial contribution for Sector Members from developing countries at one sixteenth of the value of a contributory unit for Sector Members for defraying Union expenses,


recognizing


a)	that the participation by operators from developing countries in standardization activities is low;


b)	that the majority of these operators are subsidiaries of developed countries' telecommunication companies which are already Sector Members;


c)	that the strategic objectives of Sector Members from developed countries participating in ITU-T activities do not necessarily include the participation of their subsidiary entities;


d)	that those developing country telecommunication operators are placing particular emphasis on information and communication technology operation and infrastructure deployment, instead of active participation in standardization activities;


e)	that Article 1 of the ITU Constitution establishes that the Union will facilitate the worldwide telecommunication standardization process with a satisfactory quality of service, and will promote and enhance participation of entities and organizations in the activities of the Union and foster fruitful cooperation and partnership between them and Member States for the fulfilment of the overall objectives as embodied in the purposes of the Union,


considering


a)	that relevant entities or organizations from developing countries are interested in ITU-T standardization work, and would be willing to join if more favourable financial conditions existed for their participation in the work of ITU-T;


b)	that the aforementioned entities or organizations could have a relevant role in research and development of new technologies, and that the participation of entities from developing countries in the work of ITU-T helps to bridge the standardization gap;


c)	that this participation by Sector Members would contribute to enhancing capacity building in the developing countries, increase their competitiveness, and support innovation in the markets of developing countries,


resolves


1	to encourage the adoption of the necessary measures and mechanisms to enable new Sector Members from developing countries to join ITU-T and to be entitled to take part in the work of the ITU-T study groups and other groups within ITU-T;


2	to encourage Sector Members from developed countries to promote the participation in ITU-T activities of their subsidiaries established in developing countries,











to organise workshops and develop programmes on awareness campaigns on the benefits for operators from developing countries to participate in ITU-T activities aimed at:
the relevance of ITU-T and the importance of their participation in standardisation activities;
discussing technology trends and identify their standardization priorities, needs and concerns; 
to develop relevant metrics to quantify and qualify the participation of Sector Members from developing countries in ITU-T activities. 
to produce an annual assessment report to TSAG, on the participation of Sector Members from developing countries in ITU-T activities;
to encourage Sector Members from the developed countries to promote the participation in ITU T activities of their subsidiaries in developing countries, 
Instructs TSAG
continually evaluate the results of initiatives taken by TSB on enhancing participation of Sector Members developing countries and report to the next WTSA on the status;
to continue collaborating with TDAG and RAG on the implementation of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries,

















invites Member States


1. to encourage their Sector Members to participate in ITU-T activities.


2. to support ITU initiatives on enhancing participation of sector Members from developing countries in ITU-T activities.
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			For: APM-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type: New draft Resolution





			Date:02-04-2024


			Enhancing Global Connectivity through NGSO LEO Satellite Networks: A Unified Approach to Interoperability, Performance, Security, and Inclusivity


			Title





			Source: Nigeria





Contact person: Mohammed Kyari Mustafa 


(mmustafa@ncc.gov.ng)


(+2349072858885) Eswatini, Nigeria, Uganda, Zimbabwe, Rwanda and , Tanzania, South Africa, Cote D’Ivoire, Senegal


			Proposed by





			


This submission proposes the following modifications and addition to Draft New Resolution on Enhancing Global Connectivity through NGSO LEO Satellite Networks: A Unified Approach to Interoperability, Performance, Security, and Inclusivity:





1. In the recognizing section, a total of 4 additions were made to this section. Kindly note the wording, feel free to modify.


2. In the further considering section, there are 3 line item additions and 1 modification to the line item there.


3. In the instructs section there are 7 additions


4. A new section inviting director TSB to collaborate with Director ITU-D was introduced with 1 line item.


5. Under invite member states, a total of 3 additions were made.


			Summary of the proposal 





			


The ever-evolving nature of Telecommunications networks have made it possible to deploy wide range of services using satellites. Consequently, there is a need to carry out studies to develop recommendations on the different aspects of satellite services for a more effective and interconnected network service delivery.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 2


			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)





[bookmark: _Hlk174465115]"Enhancing Global Connectivity through Non Geo Stationary Orbit GSO LEO Satellite Networks: A Unified Approach to Interoperability, Performance, Security, and Inclusivity 


(New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


recalling


a) Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) on ITU-T study group responsibilities and mandates;


b) Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022) on Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, ITU Telecommunication Standardization and ITU Telecommunication Development Sectors;


c) Resolution 50 (Rev. Geneva, 2022) - on Cybersecurity.


d) UNGA Resolution 78/52 on Transparency and confidence-building measures in outer space activities;


e) UNGA Resolution 78/72 on International cooperation in the peaceful uses of outer space;


f) UNGA Resolution 76/3 on the "Space2030" Agenda: space as a driver of sustainable development;


g) Resolution 139 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on the use of telecommunications/information and communication technologies to bridge the digital divide and build an inclusive information society;


h) Resolution 186 (Rev. Bucharest, 2022) – Strengthening the role of ITU with regard to transparency and confidence-building measures in outer space activities;


i) Resolution 191 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on Strategy for the coordination of efforts among the 3 Sectors of the Union;


j) Resolution 218 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on ITU's role in the implementation of the "Space2030" Agenda: space as a driver of sustainable development, and its follow-up and review process;


considering


a) The vital role of NGSO LEO satellite networks in achieving global connectivity, especially for regions lacking traditional internet infrastructure.


b) The imperative for NGSO LEO satellite services to integrate seamlessly with terrestrial networks, ensuring consistent and high-quality telecommunications services worldwide.


c) The growing reliance on NGSO LEO satellite networks to support a wide range of services, from broadband internet access to emergency communications, underscoring the need for robust performance, security, and privacy standards.


d) The importance of interoperability of end user equipment to different NGSO LEO satellite networks.


e) The importance and need for a coordinated and collaborative approach to addressing the wide range of issues related to satellite communication and services.





Considering further


a) The economic implications of NGSO LEO satellite deployment on global telecommunications markets, emphasizing the need for policies that encourage innovation while ensuring fair competition.


b) The environmental implications of de-orbiting and decommissioned satellites.


c) That services deployed using satellites transmit data in a cross-border nature.


d) The potential of NGSO LEO satellite networks to significantly reduce the digital divide makes it crucial to address and study policy, regulatory, and economic challenges in a coordinated manner.


recognizing


a) [bookmark: _Hlk162624996]The wide range of issues associated with satellite communications and services that cuts across all the sectors of the ITU.


b) The collaborative efforts of ITU-R, ITU-D, and ITU-T in studying the multifaceted impact of NGSO LEO satellite services, including the work of ITU-T Study Groups 3 and 13, ITU-R Study Group 4, and ITU-D Study Group 1.


c) The necessity for global cooperation in developing technical standards and regulatory frameworks that facilitate the harmonious operation of NGSO LEO satellite and terrestrial networks.


d) The importance of ensuring that NGSO LEO satellite services are accessible to all, including people with disabilities, promoting inclusivity and equitable access to ICTs.


e) The importance of seamless interoperability between wide range of technologies providing network services.


f) The environmental and orbital challenges affecting latency in satellite services.


g) The importance of establishing better power management mechanisms to extend the lifespan of satellites due to their power limitations.


h) The emergence of new satellite dependent services necessitating interoperability between different satellite vendors.


resolves


1. To prioritize the development of international standards and policies that address the technical, operational, and regulatory challenges associated with NGSO LEO satellite networks.


2. To advocate for the inclusion of accessibility aspects in NGSO LEO satellite services, ensuring that these technologies are usable by persons with disabilities.


3. To support capacity-building initiatives that enhance understanding and deployment of NGSO LEO satellite technologies among ITU Member States and Sector Members.


instructs ITU-T Study Groups 3


1. To examine and offer guidance on harmonizing global regulatory and economic frameworks for NGSO LEO satellite services, facilitating equitable access and sustainable growth.


2. To conduct studies on the economic value of services deployed using satellites.


instructs ITU-T Study Groups 5


1. To develop ITU-T Recommendations for best practices for sustainable NGSO operations, focusing on environmental impact reduction and promoting circular economy principles.


2. To develop ITU-T Recommendations and establish studies on the environmental impacts of defragmented and end of life satellite.


3. To develop ITU-T Recommendations geared towards studies on the emissions and radiation impact of satellite devices and services.


Instructs ITU-T Study Group 11


1. To update and develop ITU-T Recommendations focused on the interoperability between NGSO LEO satellite networks and terrestrial networks, aiming for seamless global connectivity. 


2. [bookmark: _Hlk165376075][bookmark: _Hlk165376096]To update and develop ITU-T Recommendations focused on the interoperability of end user equipment to different NGSO LEO satellite networks, aiming to provide consumers with flexibility when changing service providers.


3. To update and develop ITU-T Recommendations ensuring seamless interoperability between different satellite vendors especially those in the same constellation.


4. To update and develop ITU-T Recommendations for ensuring interoperability between satellites in different orbits.


5. To update and develop ITU-T Recommendations on signaling architecture and requirements for Satellite terrestrial networks.


6. To develop protocols for the adoption of more satellite related services.


instructs ITU-T Study Group 12 


1. To study and develop ITU-T Recommendations providing guidance to regulators and operators in defining strategies and testing methodologies to monitor and measure the QoS and QoE  for Satellite networks and services.


2. To define and set the key performance indicators (KPIs) and key quality indicators (KQI) for NGSO services.


3. To develop practical QoE metrics for ensuring effective service delivery.


4. To study and develop ITU-T Recommendations for improving and ensuring efficient service performance of Satellite networks and services.


5. To set performance and QoS benchmarks for NGSO services.


6. To develop practical QoE metrics for ensuring effective service delivery.


instructs ITU-T Study Group 13


1. To study and develop ITU-T Recommendations for data transmission within satellite services bearing in mind data transmission challenges such as data sovereignty.


2. To update and develop ITU-T Recommendations on specific emerging satellite services.


3. To develop ITU-T Recommendations for innovative service scenarios and power management within satellite networks.


instructs ITU-T Study Groups 15 


1. To conduct studies and develop recommendations to support Free Space Optics (FSO) utilization for inter-satellite links.


instructs ITU-T Study Groups 17 


1. To propose standards that enhance the performance, security, and privacy of NGSO LEO satellite services, addressing specific vulnerabilities and ensuring user trust.


2. To develop ITU-T Recommendations specifically tailored for NGSO LEO satellite networks, ensuring a unified approach to security.


3. To carry out studies related towards ITU-T Recommendations ensuring strong authentication mechanisms and access control policies to safeguard network access and prevent unauthorized use.


4. To develop ITU-T Recommendations for ensuring integration of cybersecurity considerations into the design and development phase of satellite networks to ensure security is built-in from the ground up.


5. To develop and promote standardized incident response protocols for satellite operators to ensure a coordinated and effective response to cyber incidents to detect, prevent, and mitigate security breaches.


6. To develop security and privacy standards for NGSO systems, addressing cybersecurity threats and ensuring user data protection.


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1. To coordinate the efforts of relevant Study Groups, ensuring a holistic approach to the challenges posed by NGSO LEO satellite networks and fostering international collaboration.


2. To coordinate and bring to the attention of the other ITU sectors all satellite related studies with impacts to them


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in collaboration with Director Telecommunication Development Bureau 


1. To collaborate with ITU-D in carrying out awareness and advocacy campaigns for satellite services uptake in member states.


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in collaboration with Director Telecommunication Radio Bureau 


1. To collaborate with ITU-R in carrying out awareness and advocacy campaigns for satellite services uptake in member states.


2. To collaborate with ITU-R on studies related to satellite networks and services


invites ITU Member States and Sector Members


1. To engage actively in developing, and implementing standards and policies related to NGSO LEO satellite networks and services towards a more connected and inclusive world.


2. To develop NGSO LEO Satellite Networks Guidelines/frameworks on the best/Common practices for cybersecurity, including guidelines on encryption, authentication, and secure software development.


3. To develop and promote guidelines for protecting children online, ensuring that satellite networks provide safe and secure access to the internet for younger users.


4. To collaborate with the Director TSB in carrying out awareness and advocacy campaigns on utilizing available satellite services within their jurisdictions.


5. To pursue agendas that subsidize satellite services for uptake of satellite networks.


6. To contribute actively to activities within this resolution. 


further invites the Director of the Telecommunications Standardization Bureau 


1. to bring this Resolution to the attention of the Director of the Development Bureau and the Director of the Radiocommunication Bureau 
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			APM24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type : (MOD Res. 55)





			Date : 4 February 2024


			Proposal to revise WTSA Resolution 55 - Promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector activities


			Title





			Tunisia, Ghana, Senegal and , Nigeria, Tanzania





			Proposed by





			This contribution proposes some amendments on WTSA Resolution 55 - Promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector activities.


These amendments are mainly related to the activities of the Network of Women in ITU-T (NoW in ITU-T), formerly known as WISE, taking into account its new terms of reference and the new process for the appointment of the regional representatives of this network, which were approved during the TSAG plenary on the 26th of January 2024.


In order to increase in the number of women from all regions in ITU-T leadership positions, it was proposed to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) to continue launching a dedicated Network of Women for WTSA (NoW4WTSA) campaign prior to each WTSA.


It was also proposed to enhance the collaboration with the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau on NoW


Another major proposal consists in is related to gender-responsive standards, by instructing the Director of TSB to continue raising awareness on how to incorporate a gender lens in the process of standards development 


			Summary of the proposal 





			· To take into account the recent renaming of WISE group to NoW in ITU-T;


· To align with the new ToRs of NoW in ITU-T and the new process for the appointment of the regional representatives for this network, which was approved during the TSAG plenary on the 26th of January, and which requires to instruct TSAG to endorse the appointment of the regional representatives of NoW in ITU-T in its first meeting of each new study period;


· To emphasize on the importance of collaboration between the three ITU sectors on gender equality matters;


· To emphasize on the necessity to continue working towards ensuring that 





			Objectives/ Reasons





			· WTSA Resolution 55 (Rev. Geneva 2022)


· TSAG-TD423-R2


			References








RESOLUTION 55 (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs]Promoting gender equality in ITU Telecommunication 
Standardization Sector activities


(Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


considering


a)	that while standardization plays an important role in globalization and the effective development of information and communication technologies (ICTs), statistically very few women participate in international standardization processes; 


b)	that the standardization work of ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) can be advanced most effectively through the active inclusion of women; giving them all necessary support   recognizing their efforts and contributions;


b)	 the wide gender divide within the ICT sector in developing countries, not only hampers diversity and inclusivity but also limits the utilization of a wide range of perspectives and experiences, ultimately impacting the development of standards


c)	that there is a need to enhance and promote the active participation of women   in all ITU-T activities; 


d)	that the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) has established the ITU Women in Standardization Expert Group (WISE), launched at the meeting of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) in February 2016 and later renamed the Network of Women in ITU-T (NoW in ITU-T), dedicated to promoting women in standardization, telecommunications/ICTs and related fields and to recognize both men and women who have made remarkable contributions in advocating for women and supporting their work in these fields, 


noting


a)	that ITU has adopted a Gender Equality and Mainstreaming (GEM) Policy, with the aim of becoming a model organization for gender equality that leverages the power of telecommunications/ICTs to empower both women and men;


b)	the progress made by ITU in raising awareness on gender issues, specifically over the last decade, in increasing women's participation in and contribution to international forums, in studies, projects and training, and in the establishment of an internal Gender Task Force, as well as the successful establishment by ITU of an international "Girls in ICT" day to be held every year on the fourth Thursday of April;


c)	Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on mainstreaming a gender perspective in ITU and promoting gender equality and the empowerment of women and girls through telecommunications/information and communication technologies;


d)	Resolution 48 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on human resources management and development, instructing the ITU Secretary-General to update internal recruitment guidelines and procedures to facilitate the recruitment of women at ITU;


e)	Resolution 55 (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on mainstreaming a gender perspective in ITU to enhance women’s empowerment through telecommunications/ICTs; 


f) Resolution ITU-R 72 (Dubai, 2023) of the ITU Radiocommunication Assembly, on promoting gender equality and equity and bridging the contribution and participation gap between women and men in ITU-R activities;






g)	Resolution 1187, adopted by the ITU Council at its 2001 session, on a gender perspective in ITU human resources management, policy and practice, which requests the Secretary-General to allocate appropriate resources, within existing budgetary limits, to establish a gender unit with full-time dedicated staff;


h)	Resolution 1327, adopted by the Council at its 2011 session, on ITU's role in ICTs and the empowerment of women and girls;


i)	that the Secretary-General has issued an updated ITU English Language Style Guide, which addresses the use of non-discriminatory language;


j)	      
that ITU, in its strategic plan, includes gender issues with a view to debating and exchanging ideas to define, throughout the organization, a concrete action plan with deadlines and goals;


k)	the recommendation in the 2016 United Nations Joint Inspection Unit report that the "Secretary-General present to the Council for endorsement at its 2017 session an action plan to complement the Gender Equality and Mainstreaming Policy, with specific targets, indicative timelines and monitoring measures to improve gender balance, especially at senior management levels, within each component of the Union, and report annually to the Council on its implementation"














recalling


a)	that a fundamental principle of the United Nations Charter adopted by world leaders in 1945 is "equal rights of men and women";


b)	United Nations Economic and Social Council (ECOSOC) Resolution E/2012/L.8, on mainstreaming a gender perspective into all policies and programmes in the United Nations system, which welcomed the development of the United Nations System-Wide Action Plan on Gender Equality and the Empowerment of Women (UN-SWAP), and the 60th session of the United Nations Commission on the Status of Women (March, 2016), which stressed the need to ensure women's full, equal and effective participation in all fields, and leadership at all levels of decision-making in the public and private sectors, and public, social, economic and political life;


c)	the United Nations HeForShe initiative (2014) to involve men and boys in the promotion of gender equality;


d)	the EQUALS Global Partnership, of which ITU is a founding member, which is made up of other United Nations agencies, governments, the private sector, academia and civil-society organizations, and which aims to reduce the gender digital divide in the world;


e)	the United Nations International Gender Champion initiative and the ITU's Secretary-General's commitment to promote the Panel Parity Pledge;


f)	the ITU-UN Women Gender Equality and Mainstreaming – Technology (GEM-TECH) awards, which celebrate exceptional personal or institutional achievement and innovative strategies that harness ICTs for women's empowerment











recognizing 


a)	that society as a whole, particularly in the context of the information and knowledge society, will benefit from equal participation of women and men in policy-making and decision-making and from equal access to communication services for both women and men;






b)	that the outcome document of the overall review of the World Summit on the Information Society acknowledged that a gender digital divide exists, called for immediate measures to achieve gender equality in Internet users by 2020, especially by significantly enhancing women's and girls' education and participation in ICTs, as users, content creators, employees, entrepreneurs, innovators and leaders, and reaffirmed a commitment to ensure women's full participation in decision-making processes related to ICTs;


c)	that enhancing women's and girls' education and their participation in ICTs also contributes to the achievement of United Nations Sustainable Development Goal 5 (Achieve gender equality and empower all women and girls);


d)	the 2013 report of the Working Group on Broadband and Gender of the Broadband Commission for Sustainable Development: Doubling digital opportunities – Enhancing the inclusion of women and girls in the information society








resolves


1	that ITU-T continue efforts to ensure that all its policies, work programmes, information dissemination activities, publications, study groups, seminars, courses, assemblies and conferences reflect the commitment to gender equality, and promote gender balance:


i)	for posts, including those at the Professional and higher levels in TSB;


ii)	in the selection of chairmen, vice-chairmen and rapporteurs of the ITU-T study groups and of TSAG; 


2	that high priority be accorded to gender mainstreaming in the management, staffing and operation of ITU-T, while taking into account geographical representation;


3	that ITU-T continue to support  NoW in ITU-T, 


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to take the necessary steps to continue implementing the ITU GEM Policy, including, supporting the implementation of recommendations from the Joint Inspection Unit relevant to gender mainstreaming, supporting the Gender Focal Points for ITU-T, and encouraging TSBstaff to undertake relevant trainings;


2	to accelerate the integration of a gender perspective in the work of TSB in accordance with the principles already applied in ITU;


3	to accord high priority to gender mainstreaming in ITU-T management, financial assistance, staffing and operation;


4	to conduct an annual review on progress made in the Sector in advancing gender mainstreaming, including by circulating questionnaires and by collecting and reviewing statistics on ITU-T standardization activities by gender and region, in order to identify challenges to women’s participation and subsequent solutions; and to share findings with TSAG and the next world telecommunication standardization assembly;


5	to encourage the participation of women in all aspects of ITU-T activities, and particularly the opportunity to participate in meetings, and support an increase in the number of women from all regions in ITU-T leadership positions by:


i)	encouraging the membership to include women on their delegations, by, inter alia, including in all circulation letters the statement, "The membership is invited to include women on their delegations whenever possible";






ii)	making the selection of women for TSB positions at the Professional and higher levels a top priority;


iii)	providing training on participation in meetings, writing contributions and chairing meetings;


vi)	launching a dedicated Network of Women for WTSA (NoW4WTSA) campaign prior to every WTSA;


v) 	Establishing mentorship programs to support women in advancing their careers within the ITU-T environment for professional growth and development


6	to enhance the ongoing work of NoW in ITU-T to ensure that all women have an opportunity to develop as ITU-T leaders;


7	to continue posting on a public-facing NoW in ITU-T webpage current information on the number of women attending Sector events, including administration or Sector Member affiliation and study group distribution, and identify the study groups in which women hold leadership positions;


8	to include gender balance as a factor in the distribution of financial assistance to attend ITU-T meetings where resources are available;


9	to continue raising awareness on how to incorporate a gender lens in the process of standards development ;


10	to continue supporting the ITU Secretary-General’s participation in the Planet 50/50 initiative sponsored by UN Women to tackle invisible gender bias as a Geneva Gender Champion on behalf of ITU-T;


m


NoW in ITU-T to expand its membership by entreating Member States to appoint representatives who will champion NoW in ITU-T’s agenda, mentor young girls in their home countries and report to NoW 











invites the Secretary-General


1	to comply with the reporting obligations, as required by UNSWAP, on ITU-T activities aimed at promoting gender equality and the empowerment of women;


2	to continue encouraging ITU staff to take account of the gender-neutral guidelines in the ITU English Language Style Guide and to avoid, as much as possible, the use of gender-specific terms,


invites Member States and Sector Members


1	to submit candidatures for chairman/vice-chairman posts in order to support the active involvement of women as well as men in standardization groups and activities and in their own administrations and delegations;


2	to actively support and participate in the activities of TSB, including the nomination of experts and regional representatives for the NoW in ITU-T through collaboration with the Regional Telecommunication Organizations, and further  promote the use of ICTs for the socioeconomic  empowerment of women and girls; Countries 


3 	to take advantage of NoW in ITU-T initiatives and activities and implement them in their countries to help build the capacity of women in Telecommunications/ICT Standardization, in particular in developing countries”





4	to encourage and actively support ICT education with resources that encourages girls' and women's participation, and support all measures that will help prepare them for a professional career in ICT standardization; Advocate for initiatives that will make ICT related career fields easier for girls to access


5	to encourage greater participation of women delegates and foster their expertise; by assigning them relevant roles and tasks during meetings and events


6	to encourage the adoption of proven measures to increase globally the number of women pursuing academic degrees and professional certifications at all levels in STEM fields, particularly those related to telecommunication/ICT standardization


7	To undertake a comprehensive assessment to identify and analyze the barriers that hinder female participation in ITU-T activities, and subsequently implement tailored strategies to address these barriers, thereby fostering greater inclusivity within the organization;


 8	 To create a global outreach program specifically targeting women in the telecommunications field, in order to spread awareness of the benefits and opportunities available to them through the ITU-T and the Network of Women initiative in particular


9)	to advocate for more women participation by contributing to capacity building sessions towards equipping more women with necessary knowledge and skills in ITU-T


10	to take advantage of initiatives like Girls in ICT Day to create awareness on the benefits of women pursuing ICT career paths


11	to develop policies which advocate for access and inclusion to ICT education and workforce which encourage gender inclusivity


12	 and nurture the mindset of young girls towards ICT/telecommunication through innovative programming and pedagogical initiatives; 


13	 to actively support professional ICT opportunities for women by funding STEM-related internships for girls, allocating slots for girls in capacity building programmes, funding research fellowships and scholarships to study ICT/telecommunications  











instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


to endorse the appointment of the regional representatives of NoW in ITU-T in its first meeting of each new study period.
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[bookmark: irecnoe]FOREWORD



The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.



[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.



The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.



In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.
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RESOLUTION 11 (Rev. Hammamet, 2016)



[bookmark: _Toc89767771]Collaboration with the Postal Operations Council of the Universal Postal Union in the study of services concerning both the postal 
and the telecommunication sectors



(Malaga-Torremolinos, 1984; Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000;
Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Hammamet, 2016),



considering 



a)	that within the United Nations system, both the International Telecommunication Union (ITU) and the Universal Postal Union (UPU), as organizations specialized in communications, have been collaborating to identify synergies with a view to achieving the objectives of the World Summit on the Information Society (WSIS), each within its specific sphere of competence;



b)	that postal and telecommunication administrations, the relevant operating agencies authorized by Member States and service providers need to keep themselves informed of technical progress liable to improve or harmonize existing services in both the postal and telecommunication sectors;



c)	the usefulness of examining jointly the implications of any new Recommendations or modifications to current Recommendations made in this connection,



recognizing



a)	the cooperation that has existed between the two organizations in regard, inter alia, to the use of new technologies by the postal sector and the fostering of its role in projects on the introduction and sustainable use of high-speed traffic, deployment and use of digital infrastructure, cybersecurity and currency transfer by mobile telephony;



b)	that the changes in postal and telecommunication services in recent years have increased the synergies between the two sectors and consequently the need for greater coordination and joint work between both organizations,



recalling



that, under No. 9 of the ITU Constitution, one of the purposes of the Union is "to promote, at the international level, the adoption of a broader approach to the issues of telecommunications in the global information economy and society, by cooperating with other world and regional intergovernmental organizations and those non-governmental organizations concerned with telecommunications",



observing



that it is necessary to update the topics of interest with a view to developing common activities between both organizations and the efficient to optimize the use of their resources, and to maximize their contribution to sustainable and inclusive socio-economic goals.



resolves



that the relevant study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) should continue to collaborate with the Postal Operations Council (POC) committees and standing groups as necessary, on a reciprocal basis and with a minimum of formality, in particular by investigating issues of common interest such as quality of service (QoS), quality of experience (QoE),  ICT economic and policy issues, environment and circular economy, electronic services and security, digital financial services, smart cities and communities, Artificial intelligence, blockchain, applications of metaverse as  well as disaster risk management.and transaction costs of mobile payment,



that the ongoing collaboration between ITU and UPU on digital financial services and financial inclusion be maintained.



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau



1.to encourage and assist this collaboration between the two organs, particularly through facilitating participation of ITU officials in relevant POC meetings and of UPU officials in relevant ITU-T meetings. ;



2.to consult with UPU on the establishment of a joint working group between ITU and UPU on standards collaboration to facilitate work on standardization of emerging technologies based on the areas of common interests such as ICT economic and policy issues, environment and circular economy, electronic services and security, digital financial services, smart cities and communities, Artificial intelligence, blockchain, applications of metaverse as well as disaster risk management. The joint working group would also coordinate the organisation of joint events and activities related to enhancing the efficiency and effectiveness of the postal services through the emerging technologies to consult with UPU interest.  on the establishment of a joint working group between ITU and UPU on digital financial services to share lessons learned through the implementation of projects in the area of digital financial inclusion in order to drive standardization activities in both organizations.
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Contribution to the ATU WTSA-24 preparatory meeting, May 2024



				For: 



				Doc No. : 



				Nature of the contribution:  MOD Res.50







				Date:  16 April 2024



				Proposed Amendment to Resolution 50: Cybersecurity







				Title







				South Africa &Tanzania



				Proposed by 







				We propose that Resolution 50 should be updated to address the need to facilitate the sharing of information related to cyber threat intelligence on emerging threats, vulnerabilities, and malicious activities, enabling member states to proactively mitigate risks and strengthen cyber defenses.



				Summary of the proposal 







				This recommendation encourages the sharing of information related to cyber threat intelligence among member states, especially in developing countries. Sharing of cyber threat intelligence facilitates proactive threat detection and response and improved cybersecurity awareness and preparedness. Initially, the resolution resolved sharing information related to incident response only.



				Objectives/ Reasons







				Resolution 50: Cybersecurity



				References
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RESOLUTION 50 (Rev. New Delhi, 2024Geneva,) 



[bookmark: _Hlk98406883]Cybersecurity



(Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022,New Delhi, 2024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),



recalling



a)	Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the role of ITU in building confidence and security in the use of information and communication technologies (ICTs);



b)	Resolution 174 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role with regard to international public policy issues relating to the risk of illicit use of ICTs;



c)	Resolution 179 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role in child online protection;



d)	Resolution 181 (Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference, on definitions and terminology relating to building confidence and security in the use of ICTs;



e)	Resolutions 55/63 and 56/121 of the United Nations General Assembly (UNGA), which established the legal framework on countering the criminal misuse of information technologies;



f)	UNGA Resolution 57/239, on the creation of a global culture of cybersecurity;



g)	UNGA Resolution 58/199, on the creation of a global culture of cybersecurity and the protection of essential information infrastructures;



h)	UNGA Resolution 41/65, on principles relating to remote sensing of the Earth from outer space;



i)	UNGA Resolution 70/125, on the outcome document of the high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of the outcomes of the World Summit on the Information Society (WSIS);



j)	Resolution 45 (Rev. Dubai, 2014) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on mechanisms for enhancing cooperation on cybersecurity, including countering and combating spam;



k)	Resolution 52 (Rev. Hammamet, 2016) of the World Telecommunication Standardization Assembly, on countering and combating spam;



l)	Resolution 58 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




m)	that ITU is the lead facilitator for WSIS Action Line C5 in the Tunis Agenda for the Information Society (Building confidence and security in the use of ICTs);



n)	the cybersecurity-related provisions of the WSIS outcomes,








considering



a) the crucial importance of telecommunication/ICT infrastructure and its application to practically all forms of social and economic activity;







b) the increased dependence on online services by children due to the pandemic;



b)	that the legacy public switched telephone network has a level of inherent security properties because of its hierarchical structure and built-in management systems;



c)	that Internet Protocol (IP) networks provide reduced separation between user components and network components if adequate care is not taken in the security design and management;



d)	that the converged legacy networks and IP networks are therefore potentially more vulnerable to intrusion if adequate care is not taken in the security design and management of such networks;



e)	that cybersecurity is a cross-cutting issue, and the cybersecurity landscape is complex and dispersed, with many different stakeholders at the national, regional and global levels with responsibility for identifying, examining and responding to issues related to building confidence and security in the use of ICTs;



f)	that the considerable and increasing losses which users of telecommunication/ICT systems have incurred from the growing problem of cybersecurity alarm all developed and developing nations of the world without exception;



g)	that the fact, inter alia, that critical telecommunication/ICT infrastructures are interconnected at the global level means that inadequate infrastructure security in one country could result in greater vulnerability and risks in others and, therefore, cooperation is important;



h)	that the number and methods of cyberthreats and cyberattacks are growing, as is dependence on the Internet and other networks that are essential for accessing services and information;



i)	that standards can support the security aspects of Internet of things (IoT) and smart cities and communities;



j)	that in order to protect global telecommunication/ICT infrastructures from the threats and challenges of the evolving cybersecurity landscape, coordinated national, regional and international action is required for prevention, preparation, response and recovery in respect of cybersecurity incidents;



k)	the work undertaken and ongoing in ITU, including in ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) Study Group 17 and ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) Study Group 2, including the final report of ITU‑D Study Group 1 Question 22/1-1, and under the Dubai Action Plan adopted by WTDC (Dubai, 2014);



l)	that ITU‑T has a role to play, within its mandate and competencies, in regard to considering j),



considering further



a)	that Recommendation ITU‑T X.1205 provides a definition, a description of technologies, and network protection principles;



b)	that Recommendation ITU‑T X.805 provides a systematic framework for identifying security vulnerabilities, and Recommendation ITU‑T X.1500 provides the cybersecurity information exchange (CYBEX) model and discusses techniques that could be used to facilitate the exchange of cybersecurity information;




c)	that ITU‑T and the Joint Technical Committee for information technology (JTC 1) of the International Organization for Standardization (ISO) and the International Electrotechnical Commission (IEC), as well as several consortia and standards entities such as the World Wide Web consortium (W3C), the Organization for Advancement of Structured Information Standards (OASIS), the Internet Engineering Task Force (IETF) and the Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE), among others, already have a significant body of published materials and ongoing work that is directly relevant to this topic, which needs to be considered;



d)	the importance of ongoing work on security reference architecture for lifecycle management of e‑commerce business data,



recognizing



a)	the operative paragraph of Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) instructing the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) to intensify work within existing ITU‑T study groups; 



b)	that Resolution 71 (Rev, Dubai 2018) of the Plenipotentiary Conference adopted the strategic plan for 2020-23, including Strategic Goal 3 (Sustainability: Manage emerging risks, challenges and opportunities resulting from the rapid growth of telecommunications/ICT), under which the Union will focus on enhancing the quality, reliability, sustainability and resilience of networks and systems as well as building confidence and security in the use of telecommunications/ICTs;



c)	that the ITU Global Cybersecurity Agenda (GCA) promotes international cooperation aimed at proposing strategies for solutions to enhance confidence and security in the use of ICTs, considering security aspects throughout the whole lifecycle of the standards-development process;



d)	the challenges that States, particularly in developing nations, face in building confidence and security in the use of ICTs,



recognizing further



a)	that cyberattacks such as phishing, pharming, scan/intrusion, distributed denials of service, web-defacements, unauthorized access, etc., are emerging and having serious impacts; 



b)	that botnets are being used to distribute bot-malware and carry out cyberattacks;



c)	that sources of attacks are sometimes difficult to identify; 



d)	that critical cybersecurity threats in software and hardware may require timely vulnerability management and timely hardware and software updates;



e)	that securing data is a key component of cybersecurity as data are often the target in cyberattacks;



f)	that cybersecurity is one of the elements for building confidence and security in the use of telecommunications/ICTs,



g) that cybersecurity is a fundamental element for securing telecommunication/ ICT infrastructures and an essential foundation for social and economic development;



h) high Internet user growth rates, particularly in the young population of all Member States; 



i) that there is an urgent need and global demand for the protection of children from exploitation and exposure to risks and harm when using telecommunications/ information and communication technologies (ICTs), particularly mobile technologies ;



j) the increasingly widespread access to telecommunications/ICTs worldwide, in particular the Internet, and use thereof by children, at times with no control or guidance; 



k) the importance of empowering children in the use of telecommunications/ ICTs, so they can develop ICT knowledge and skills to make critical and safe use of the Internet, through digital literacy;







noting



a)	the vigorous activity and interest in the development of telecommunication/ICT security standards and Recommendations in Study Group 17, the lead ITU‑T study group on security and identity management, and in other standardization bodies, including the Global Standards Collaboration (GSC) group;



b)	that there is a need for national, regional and international strategies and initiatives to be harmonized to the extent possible, in order to avoid duplication and to optimize the use of resources; 



c)	the significant and collaborative efforts by and among governments, the private sector, civil society, the technical community and academia, within their respective roles and responsibilities, to build confidence and security in the use of ICTs,



resolves



1	to continue to give this work high priority within ITU‑T, in accordance with its competencies and expertise, including promoting common understanding among governments and other stakeholders of building confidence and security in the use of ICTs at the national, regional and international level;



2	that all ITU‑T study groups continue to evaluate existing and evolving new Recommendations, with respect to their robustness of design and potential for exploitation by malicious parties, and take into account new services and emerging applications to be supported by the global telecommunication/ICT infrastructure (including, but not limited to, for example, cloud computing and IoT, which are based on telecommunication/ICT networks), according to their mandates in Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly;



3	that ITU‑T continue to raise awareness, within its mandate and competencies, of the need to harden and defend information and telecommunication systems from cyberthreats and malicious cyberactivity, and continue to promote cooperation among appropriate international and regional organizations in order to enhance exchange of technical information in the field of information and telecommunication network security;



4	that ITU-T should raise global awareness regarding security in ICTs through the development of Recommendations and technical reports which support cybersecurity procedures, technical policies and standards frameworks;



5	that ITU‑T should work with ITU‑D, particularly in the context of ITU-D Question 3/2 (Securing information and communication networks: Best practices for developing a culture of cybersecurity);



6	that relevant ITU-T study groups should keep pace with the development of the new and emerging technologies, according to their mandates, in order to develop Recommendations, supplements and technical reports that help to overcome challenges related to security;



7	that ITU‑T continue work on the development and improvement of terms and definitions related to building confidence and security in the use of telecommunications/ICTs, including the term cybersecurity;



8	that global, consistent and interoperable processes for sharing information related to incident response and cyber threat intelligence should be promoted;



9	that ITU‑T study groups continue to liaise with standards organizations and other bodies active in this field and encourage the engagement of experts in ITU's activities in the area of building confidence and security in the use of ICTs;



10	that security aspects should be considered throughout the ITU‑T standards-development process;



11	that secure, trusted and resilient telecommunication/ICT networks and services should be developed and maintained to enhance confidence in the use of ICT;



12	that Study Group 17 needs to develop cooperative security analysis and incident management frameworks;



13	that the resilience of ICT networks and systems should be considered as a priority in network and infrastructure development,



14	that SG17 needs to develop  technical standards in support of [child online protection][ efforts for enhancing security online for underage individuals]..












instructs Study Group 17 



1	to promote studies on cybersecurity, including child online protection, [efforts for enhancing security online for underage individuals] for new services and emerging applications to be supported by the global telecommunication/ICT infrastructure;



2	to support the Director of TSB to maintain the ICT Security Standards Roadmap, which should include work items to progress standardization work related to security, and share this with relevant groups of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) and ITU-D as the mission of the lead group for security; 



3	to promote joint coordination activities on security among all relevant study groups and focus groups in ITU and other standards-development organizations;



4	to collaborate closely with all other ITU-T study groups, establish an action plan for assessing existing, evolving and new ITU-T Recommendations to counter security vulnerabilities, and continue to provide regular reports on security of telecommunications/ICT to the Telecommunication Standardization Advisory Group;



5	to define a general/common set of security capabilities for each phase of information system/network/application lifecycles, so that consequently security by design (security capabilities and features available by design) could be achieved for systems/networks/applications from day one;



6	to design one or more security architecture reference frameworks with security functional components which could be considered as the basis of security architecture design for various systems/networks/applications in order to improve the quality of Recommendations on security,



instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau



1	to continue to maintain, in building upon the information base associated with the ICT Security Standards Roadmap and ITU‑D efforts on cybersecurity, and with the assistance of other relevant organizations, an inventory of national, regional and international initiatives and activities to promote, to the maximum extent possible, the worldwide harmonization of strategies and approaches in this critically important area, including the development of common approaches in the field of cybersecurity; 



2	to contribute to annual reports to the ITU Council on building confidence and security in the use of ICTs, as specified in Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018);



3	to report to the Council on the progress of activities on the ICT Security Standards Roadmap;



4	to continue to recognize the role played by other organizations with experience and expertise in the area of security standards, and coordinate with those organizations as appropriate;



5	to continue the implementation and follow-up of relevant WSIS activities on building confidence and security in the use of ICTs, in collaboration with the other ITU Sectors and in cooperation with relevant stakeholders, as a way to share information and best practices on national, regional and international non-discriminatory cybersecurity-related initiatives globally; 



6	to cooperate with the Secretary-General's GCA and other global or regional cybersecurity projects, as appropriate, in promoting capacity building and developing relationships and partnerships with various regional and international cybersecurity-related organizations and initiatives, as appropriate, and to invite all Member States, particularly developing countries, to take part in these activities and to coordinate and cooperate with these different activities;








7	to support the Director of the Telecommunication Development Bureau (BDT) in assisting Member States in the establishment of an appropriate framework among developing countries allowing rapid response to major incidents, and to propose an action plan to increase their protection, taking into account mechanisms and partnerships, as appropriate;



8	to support relevant ITU‑T study group activities related to strengthening and building confidence and security in the use of ICTs;



9	to disseminate information to all stakeholders related to cybersecurity through the organization of training programmes, forums, workshops, seminars, etc., for policy-makers, regulators, operators and other stakeholders, especially from developing countries, to raise awareness and identify needs in collaboration with the Director of BDT,



invites Member States, Sector Members, Associates and Academia, as appropriate



1	to collaborate closely in strengthening regional and international cooperation, taking into account Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018), with a view to enhancing confidence and security in the use of ICTs, in order to mitigate risks and threats; 



2	to cooperate and participate actively in the implementation of this resolution and the associated actions;



3	to participate in relevant ITU‑T study group activities to develop cybersecurity standards and guidelines in order to build confidence and security in the use of ICTs; 



4	to utilize relevant ITU‑T Recommendations and supplements;



5	to continue to contribute to Study Group 17 work on cyberrisk-management approaches.
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				For:



				Doc No. : AFCP-



				Nature of the contribution:  MOD Res.74







				Date:  



				Proposed Amendment to Resolution 75 The ITU Telecommunication Standardization Sector's contribution in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development







				Title







				South Africa 



				Proposed by 







				We are proposing a modification to Resolution 75 to align with Council Resolution 1332, based on UNGA Resolution A/78/L.49. It focuses on leveraging safe and secure AI systems for sustainable development and refers to UNGA Resolution 70/125, which encompasses the outcomes of the World Summit on the Information Society. It also anticipates the General Assembly's overall review in 2025 of the progress made since the Summit.



Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) on mainstreaming a gender perspective in ITU. Considering PP Resolution 140 on ITU's role in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society and the 2030 Agenda for Sustainable Development, as well as in their follow-up and review processes. Recognition of the role played by the TSB in the successful coordination of discussions and sessions at the annual WSIS Forum events in 2023 and 2024, in collaboration with the Global Cities Hub and other WSIS stakeholders. Outcomes of WSIS+20 Forum High-Level Event 2024 and the Chair’s Summary call for the continuous relevance of the WSIS Outcomes and the WSIS Action Lines that serve as a pertinent framework of discussion on digital governance issues; Global Digital Compact (GDC) and the WSIS+20 review should complement and reinforce each other, building on existing multistakeholder mechanisms like the WSIS Forum and IGF, avoiding duplication of efforts.



invite members and stakeholders to provide input on the ITU's work in the WSIS+20 review including the review of the WSIS Action Lines. Also, encourage member states, sector members, and academia to contribute to the WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva. This event will be a platform for discussions on the WSIS+20 review and WSIS Action Lines and to assess achievements since the Geneva Plan of Action.



















 



				Summary of the proposal 







				Align with Council processes  



				Objectives/ Reasons







				Resolution 75



				References























































RESOLUTION 75 (Rev. new delhiGeneva, 20242) 



[bookmark: _Hlk98406883]The ITU Telecommunication Standardization Sector's contribution in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development



(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022, New Delhi, 2024)



The World Telecommunication Standardization Assembly (GenevaNew Delhi, 20242),



consideringrecalling



a)	the relevant outcomes of both phases of the World Summit on the Information Society (WSIS);



b)	United Nations General Assembly (UNGA) Resolution 70/1, on transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development; 



c)	UNGA Resolution 70/125, on the outcome document of the high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of WSIS outcomes;



d)	the WSIS+10 Statement on the implementation of WSIS outcomes and WSIS+10 vision for WSIS beyond 2015, adopted at the ITU‑coordinated WSIS+10 High-Level Event (Geneva, 2014) and endorsed by the Plenipotentiary Conference (Busan, 2014), which was submitted as an input into the overall review of WSIS by UNGA;



e)	the UNGA Resolution A/78/L.49 on Seizing the opportunities of safe, secure and trustworthy artificial intelligence systems for sustainable development, which is referencing the “UNGA Resolution 70/125 on the overall review of the implementation of the outcomes of the World Summit on the Information Society, all the outcomes of the World Summit on the Information Society, including the Geneva Declaration of Principles, the Geneva Plan of Action, the Tunis Commitment and the Tunis Agenda for the Information Society”; and which “looks forward to the overall review by the General Assembly, in 2025, of the progress made since the World Summit on the Information Society”,



fe)	the relevant resolutions and decisions related to the implementation of relevant outcomes of both phases of WSIS and to international Internet-related public policy issues adopted by the Plenipotentiary Conference:



i. i)	Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) on mainstreaming a gender perspective in ITU and promotion of gender equality and the empowerment of women through information and communication technologies;



ii. [bookmark: _Hlk98285031]Resolution 71 (Rev. BucharestDubai, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the strategic plan for the Union for 20240-20273;



iii. 



iv. ii)	Resolution 101 (Rev. BucharestDubai, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on Internet Protocol (IP)-based networks;



v. iii)	Resolution 102 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role with regard to international public policy issues pertaining to the Internet and the management of Internet resources, including domain names and addresses;



vi. iv)	Resolution 130 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on strengthening the role of ITU in building confidence and security in the use of information and communication technologies (ICTs);



vii. v)	Resolution 131 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on measuring ICTs to build an integrating and inclusive information society;



viii. vi)	Resolution 133 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the role of administrations of Member States in the management of internationalized (multilingual) domain names;



ix. vii)	Resolution 139 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the use of telecommunications/ICTs to bridge the digital divide and build an inclusive information society;



x. viii)	Resolution 140 (Rev. BucharestDubai, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role in implementing the outcomes of WSIS and in the overall review by UNGA of their implementation;



xi. Resolution 175 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on telecommunication/information and communication technology (ICT) accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs;








xii. ix)	Resolution 178 (Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role in organizing the work on technical aspects of telecommunication networks to support the Internet;



xiii. x)	Resolution 200 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the Connect 2030 Agenda for global telecommunications/ICT, including broadband, for sustainable development;



xiv. Resolution 214 (Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on the Artificial intelligence technologies and telecommunications/information and communication technologies











gf)	the opinions of the World Telecommunication/ICT Policy Forum;



hg)	the role of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) in ITU implementation of relevant WSIS outcomes, adaptation of ITU's role and development of telecommunication standards in building the information society, including ITU’s lead facilitation role in the WSIS implementation process, as a moderator/facilitator for implementing Action Lines C2, C5 and C6 and participating with other stakeholders, as appropriate, in the implementation of Action Lines C1, C3, C4, C7, C8, C9 and C11 and all other relevant action lines and other WSIS outcomes, within the financial limits set by the Plenipotentiary Conference;



ih)	that, despite the previous decade's achievements in ICT connectivity, many forms of digital divide remain, both between and within countries, and between women and men, that need to be addressed through, among other actions, strengthened enabling policy environments and international cooperation to improve affordability, access, education, capacity building, multilingualism, cultural preservation, investment and appropriate financing, as well as measures to improve digital literacy and skills and to promote cultural diversity;



ji)	that the management of the Internet encompasses both technical and public policy issues and should involve all stakeholders and relevant intergovernmental and international organizations in accordance with §§ 35 a)-e) of the Tunis Agenda for the Information Society, as well as § 57 of the outcome document of the 2015 high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of the WSIS outcomes,



considering further



a)	that ITU has a pivotal role in providing a global perspective in regard to the information society;



b)	that the Council Working Group on WSIS and the Sustainable Development Goals (SDGs) (CWG‑WSIS&SDG), in accordance with Resolution 140 (Rev. DubaiBucharest, 202218) and with ITU Council Resolution 1332, first adopted by the ITU Council at its 2011 session and last modified at its 202419 session, open to all the ITU membership, constitutes an effective mechanism for facilitating Member State inputs on ITU implementation of relevant WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development;



c)	that the Council Working Group on international Internet-related public policy issues (CWG‑Internet), in accordance with Resolution 1336, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 2019 session, open to Member States only, with open consultation of all stakeholders, was created in order to promote enhanced cooperation and to foster the participation of governments in addressing international Internet public policy issues;



d)	that there is a perceived need to improve coordination, dissemination and interaction: (i) by avoiding duplication of efforts through focused coordination between ITU's relevant study groups that deal with international Internet public policy issues and technical aspects of telecommunication networks to support the Internet; (ii) by disseminating relevant international Internet public policy information to the ITU membership, the General Secretariat and the Bureaux; (iii) by promoting enhanced cooperation and technical-oriented interaction between ITU and other relevant international organizations and entities,



e)	that Resolution 140 (Rev. Bucharest, 2022) called for the ITU to allocate adequate resources to its activities, including WSIS staff and financial resources, to maintain effective implementation of the WSIS action lines and achieve the SDGs;



f)	the implementation of the WSIS outcomes will contribute to promoting digital transformation and the development of the digital economy and achieving the SDGs;



h)	that Resolution 140 (Rev. Bucharest, 2022) instructs the Secretary-General in accordance with UNGA Resolution 76/307, to engage actively on issues related to the mandate of ITU in the preparatory process of the United Nations Summit of the Future, to be held on 22-23 September 2024, in New York;



i)	that Resolution 140 (Rev. Bucharest, 2022) emphasizes the core competences of ITU in the field of ICTs, namely assistance in bridging the digital divide, international and regional cooperation, radio spectrum management, standards development and the dissemination of information are of crucial importance for building the information society, as stated in § 64 of the Geneva Declaration of Principles;



j)	that Resolution 102 (Rev. Bucharest, 2022) in its considering, recognizing and emphasizing parts was inspired by the relevant WSIS outcomes in paragraphs 29-82 of the Tunis Agenda concerning Internet governance and resolved to explore ways and means for greater reciprocal collaboration and coordination between ITU and relevant organizations1 involved in the development of IP-based networks and the future internet, through cooperation agreements, as appropriate, in order to increase the role of ITU in Internet governance so as to ensure maximum benefits to the global community and promote affordable international connectivity,








recognizing



a)	the commitment of ITU to implementing relevant WSIS outcomes and the WSIS vision beyond 2015, as one of the most important goals for the Union;



b)	that the 2030 Agenda for Sustainable Development has substantial implications for the activities of ITU,



c)	the Geneva Declaration of Principles and Plan of Action and Tunis Commitment and Tunis Agenda for the Information Society as inter-governmentally agreed global documents on information and communication technologies (ICTs) and digital technologies;



d)	the WSIS process as the foundation of global digital cooperation supporting our shared vision of people-centred, inclusive and development-oriented information and knowledge societies that fully respects and upholds the Universal Declaration of Human Rights;



e)	the outputs of the relevant ITU-T Study Groups, particularly the ITU-T SG15 and its follow-up on WSIS resolutions;



f)	the TSB's successful coordination of discussions and sessions at the annual WSIS Forum events in 2023 and 2024, in collaboration with Global Cities Hub and other WSIS stakeholders, highlighting emerging urban challenges of digitalization and sharing expectations on regulatory needs and policy development;



g)	the outcomes of the WSIS+20 Forum High-Level Event 2024 and the Chair’s Summary calls for the:



i. continuous relevance of the WSIS Outcomes and the WSIS Action Lines that serves as a pertinent framework of discussion on digital governance issues;



ii. Global Digital Compact (GDC) and the WSIS+20 review to complement and reinforce each other building on existing multistakeholder mechanisms like the WSIS Forum and IGF avoiding duplication of efforts,



recognizing further



a)	that all governments should have an equal role and responsibility for international Internet governance and for ensuring the stability, security and continuity of the Internet, while also recognizing the need for development of public policy by governments in consultation with all stakeholders, as expressed in § 68 of the Tunis Agenda;



b)	the potential of ICTs to achieve the 2030 Agenda for Sustainable Development and other internationally agreed development goals;



c)	that increased connectivity, innovation and access played a critical role in enabling progress on the SDGs;



d)	the need to promote greater participation and engagement in Internet governance discussions of governments, the private sector, civil society, international organizations, the technical and academic communities and all other relevant stakeholders from developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




e)	the need for enhanced cooperation in the future, to enable governments, on an equal footing, to carry out their roles and responsibilities in international public policy issues pertaining to the Internet, but not in the day-to-day technical and operational matters that do not impact on international public policy issues, as expressed in § 69 of the Tunis Agenda;



f)	that, using relevant international organizations, such cooperation should include the development of globally applicable principles on public policy issues associated with the coordination and management of critical Internet resources, in which regard the organizations responsible for essential tasks associated with the Internet are called upon to contribute to creating an environment that facilitates this development of public policy principles, as expressed in § 70 of the Tunis Agenda;



g)	that §§ 69 to 71 of the Tunis Agenda called for the process towards enhanced cooperation to be started by the United Nations Secretary-General, involving all relevant organizations by the end of the first quarter of 2006, to involve all stakeholders in their respective roles, to proceed as quickly as possible consistent with legal process, and to be responsive to innovation; and for relevant organizations to commence a process towards enhanced cooperation involving all stakeholders, proceeding as quickly as possible and responsive to innovation; and for the same relevant organizations to be requested to provide annual performance reports;



h)	that various initiatives have been implemented and some progress has been made in relation to the process towards enhanced cooperation detailed in §§ 69 to 71 of the Tunis Agenda and that UNGA, in Resolution 70/125, called for continued dialogue and work on the implementation of enhanced cooperation, which is already under way in accordance with § 65 of that resolution,



i)	 that WSIS is an integral and dynamic process which has evolved over the years to be in keeping with technology changes, and that the WSIS framework is very inclusive and can adapt to new technology, e.g., AI, quite seamlessly.



taking into account



a)	Resolution 30 (Rev. Kigali, 2022Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on the role of the ITU Telecommunication Development Sector in implementing the WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development;



b)	Resolution ITU‑R 61-3 (Rev. Sharm el-SheikhDubai, 202319) of the Radiocommunication Assembly, on the ITU Radiocommunication Sector's contribution in implementing the WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development;



c)	the programmes, activities and regional initiatives being carried out in accordance with the decisions of WTDC-2217 for bridging the digital divide;



d)	the relevant work already accomplished and/or to be carried out by ITU under the guidance of CWG‑WSIS&SDG and CWG‑Internet,



e)	the adaptable framework of WSIS, which has integrated new technologies that emerged in the last 20 years, including e-commerce, Web 2.0, cloud computing, IoT, etc., and continues to integrate new technologies like AI, quantum computing, and the Metaverse while addressing evolving digital challenges, including but not limited to, addressing the digital divide.



o	the dynamic evolution of the WSIS as a proven and continually evolving process that addresses the impact of new technologies and expands digital cooperation across various platforms, including the WSIS Forum and IGF on emerging technologies,



noting



a)	Resolution 1332, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 202419 session, on ITU's role in the implementation of the WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development;



[bookmark: _Hlk98367589]b)	Resolution 1334, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 202315 session, on ITU's role in the overall review of the implementation of the WSIS outcomes; 



c)	Resolution 1344, first adopted by the Council at its 2012 session and last modified at its 2015 session, on the modality of open consultation for CWG‑Internet;



d)	Resolution 1336, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 2019 session, on CWG‑Internet,



noting further



a) that the ITU Secretary-General created the ITU WSIS&SDG Task Force, whose role is to formulate strategies and coordinate ITU's policies and activities in relation to the WSIS process and the 2030 Agenda for Sustainable Development, and that this task force is chaired by the Deputy Secretary-General, as noted by Council Resolution 1332,



b) the consideration of the output of CWG-WSIS&SDG and CWG Internet by the relevant ITU-T study groups,



c) the successful coordination between the two events WSIS+20 Forum High-Level Event and AI4Good Global Summit, hosted by ITU in the same week (27-31 May 2024) and the two communities,



d) the input submitted by the ITU on the Global Digital Compact (GDC), reflecting the ITU’s mandate, including on the implementation of the WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development,



e) that the WSIS Forum 2025 should be branded as a WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva and serve as a platform for discussion of the WSIS+20 review and the WSIS Action Lines and to take stock of the achievements and key trends, challenges and opportunities since the Geneva Plan of Action,



resolves



1	to continue ITU‑T's work on the implementation of WSIS outcomes and the WSIS vision beyond 2015 and follow-up activities within its mandate;



2	that ITU‑T should contribute to achievement of the objectives of the 2030 Agenda for Sustainable Development, through and in harmony with the WSIS framework;



3	that ITU‑T should carry out the activities under resolves 1 and 2 above in cooperation with other relevant stakeholders, as appropriate;



4	that the relevant ITU‑T study groups should continue to consider in their studies the output of CWG‑WSIS&SDG and CWG‑Internet,



5	to invite the members and other stakeholders to contribute views on the work of the ITU in the WSIS+20 review including ideas related to the review of the WSIS Action Lines through the CWG WSIS&SDG and to instruct the Secretary-General to take this into account in preparing ITU’s contribution to the UNGA Overall Review in 2025;







instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 



1	to provide CWG‑WSIS&SDG with a comprehensive summary of ITU‑T activities on implementation of the WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development;








2	to ensure that concrete objectives and deadlines for activities in connection with WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development, are developed and reflected in the operational plans of ITU‑T in accordance with Resolution 140 (Rev. DubaiBucharest, 202218) and Council Resolution 1332;



3	in implementing the WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development, within the mandate of ITU‑T, to pay special attention to the needs of the developing countries;



4	to provide information on emerging trends based on ITU‑T activities;



5	to take appropriate action to facilitate the activities for implementation of this resolution;



6	to submit contributions to the relevant annual reports of the ITU Secretary-General on these activities, 



invites Member States, Sector Members, Associates and Academia



1	to submit contributions to relevant ITU‑T study groups and to the Telecommunication Standardization Advisory Group, where appropriate, and contribute to CWG‑WSIS&SDG on implementing WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development within the ITU mandate;



2	to support and collaborate with the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in implementing relevant WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development, in ITU‑T;



3	to submit contributions to CWG‑WSIS&SDG,



4	to actively contribute to the WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva, which will serve as a platform for discussion of the WSIS+20 review and the WSIS Action Lines and to take stock of the achievements and key trends, challenges and opportunities since the Geneva Plan of Action,



invites Member States



to submit contributions to CWG‑Internet,



invites all stakeholders



1	to participate actively in ITU WSIS implementation activities, including in ITU‑T, to support achieving the 2030 Agenda for Sustainable Development, as appropriate;



2	to participate actively in the online and physical open consultations of CWG‑Internet.
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Digital accessibility for vulnerable persons







				Title







				South Africa Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Nigeria, Tanzania, Sénégal, Bénin, Uganda, Zimbabwe, Botswana



				Proposed by 







				This contribution proposes an addition to Resolution 70 text to include the ICT digital accessibility standards principles and requirements -  in line with the work in ICT accessibility done within the three sectors of the ITU, notably through the work of the Study Groups of these sectors,-  as a key requirement in the development of digital products services and solutions including those relevant to digital society, economy and environment (e.g. smart cities) to ensure that these products, services and solutions are from design digitally inclusive, and so can be used by the largest extend possible to all people/end-users groups, without any discrimination of gender, age, ability or location etc.  



The ICT/digital accessibility jointly with the impact of the exponential rise of emerging technologies, e.g Generative AI, Robotics and the Metaverse, are required to support persons in vulnerable situations (such as persons with certain type of disabilities such as visual, hearing or  with mobility challenges and cognitive disabilities to be able to access digital information and use the ICT devices to communicate,  that are digitally accessible (embedded from design in the product or service e.g. SMART technology for products and accessible solutions – that are fulfilling the digital accessibility global standards and principles),  and thus, to benefit equally and equitably from telecommunication/ICT products services and solutions.



This contribution proposes an addition to Resolution 70 text to include the impact of technologies, e.g Generative AI, Robotics and the Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.



				Summary of the proposal 







				[bookmark: _Hlk152085505]The accessibility of Telecommunication/Information and Communication Technology (ICT) by persons with disabilities, especially in developing countries like in Africa, can particularly benefit from the introduction of technologies like Generative AI, Robotics and the Metaverse.







Currently there is reference made to services or programmes in Resolution 70 but no reference is made to emerging technologies, e.g Generative AI, Robotics and Metaverse, that can help people with mobility challenges and cognitive disabilities.







We propose to revise the title of the Res. 70  to address digital accessibility and also the inclusion of a text that talks to referred to these emerging technologies in Resolution 70 at the upcoming WTSA-24.  We also propose to replace person with disabilities and specific needs persons/people (to encompasses all ongoing work related to this resolution by all sectors of the ITU)



This proposal is provided in the frame of getting stable resolutions
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Title: Telecommunication/information and communication technology, digital accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs



Summary: This contribution proposes an addition to resolution 70 text as follows:



[bookmark: _Hlk156815894]invites Member States and Sector Members 



[bookmark: _Hlk156773259]“to support the introduction of emerging technologies, such as Generative AI, Robotics, and Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.”







1- Introduction







Resolution 70 was adopted at WTSA-20. Among other things, it 



[bookmark: _Hlk156770078]“invites Member States and Sector Members to support the introduction of services or programmes, including telecommunication relay services, to enable persons with hearing and speech disabilities to utilize telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.”



[bookmark: _Hlk156774797]There is currently no reference made to technologies like Generative AI, Robotics, and Metaverse that can help people with mobility challenges and cognitive disabilities. Technology is different from services or programmes because it is more about the underlying innovations and tools that enable the development of various products, solutions, or systems. It can be tangible (hardware devices) or intangible (software, algorithms) while services are more about the delivery of value, often involving human interaction, expertise, or a combination of both. Services can be related to technology, but they extend beyond the technology itself to encompass how that technology is applied to meet user needs.







2- Justification







[bookmark: _Hlk156810671]Access to Telecommunications and Information and Communication Technology (ICT) can be particularly beneficial for persons with disabilities in developing countries like Africa. The integration of technologies, such as Generative AI, Robotics and the Metaverse, into ICTs can create a more inclusive and accessible digital environment for people with disabilities. This will enable them to participate more fully in various aspects of life.







[bookmark: _Hlk156995026]Technologies like AI-driven applications and robotics offer cost-effective solutions to accessibility challenges. In developing countries, technologies like the Metaverse enable remote accessibility and facilitate telepresence and telecommuting opportunities. These technologies can be adapted to suit local contexts and address specific challenges faced by individuals with disabilities. They enhance learning, assist daily living, aid communication, increase accessibility to information, empower and include individuals with disabilities, and support multiple disabilities simultaneously.







[bookmark: _Hlk156995185]However, collaborative efforts involving governments, non-governmental organizations (NGOs), tech developers, and the disabled community will be crucial to successfully implementing and tailoring these technologies to the specific needs of individuals with disabilities in developing countries and this is why WTSA-24 must invite Member States and Sector Members to support this. It is also against this background that we propose the revision of Resolution 70 to include the effects of technologies, especially Generative AI, Robotics, and the Metaverse in assisting with Telecommunication/information and communication technology accessibility for persons with disabilities, specifically to add the following paragraph:



invites Member States and Sector Members 



“to support the introduction of technologies, such as Generative AI, Robotics and Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.”







3- Proposal



We therefore propose that Resolution 70 be amended as proposed above at the coming WTSA-24 with the aim of encouraging member states to harness technologies like these to improve Telecommunication/Information and Communication Technology (ICT) accessibility for persons with disabilities.







RESOLUTION 70 (Rev. Geneva, 2022)







[bookmark: Telecommunication/information_and_commun][bookmark: _Hlk167194637]Telecommunication/information and communication technology, digital accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs







(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)











The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),







recognizing







a) Resolution 175 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on telecommunication/information and communication technology (ICT) accessibility for persons with disabilities, including age-related disabilities, and persons with specific needs;







b) Resolution 58 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs, and WTDC Resolution 17 (Rev. Buenos Aires, 2017), on implementation of regionally approved initiatives at the national, regional, interregional and global levels;







c) Resolution ITU-R 67 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) of the ITU Radiocommunication Assembly, on telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs;







d) the mandate of and work carried by the Joint Coordination Activity on Accessibility and Human Factors (JCA-AHF), and in particular ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) actions to increase cooperation with other United Nations organizations and activities, as well as all United Nations specialized agencies, in order to raise awareness about ICT accessibility in the framework of standardization, and ITU-T actions aimed at upholding JCA-AHF;







e) studies carried out by ITU-T study groups, in particular ITU-T Study Group 16, on the accessibility of multimedia systems and services for persons with disabilities and persons with specific needs;







f) studies under Question 7/1 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D), on access to telecommunication/ICT services by persons with disabilities and other persons with specific needs;







g) the mandate of JCA-AHF for the purposes of awareness-raising, advice, assistance, collaboration, coordination and networking;







h) the activity carried out by the Internet Governance Forum (IGF) Dynamic Coalition on Accessibility and Disability (DCAD) for the purposes of maximizing the benefits of electronic communications and online information through the Internet for all sectors of the global community;







i) the activity carried out by the Council Working Group on international Internet-related public policy issues on issues related to access to the Internet for persons with disabilities and specific needs;



























 (
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j) ongoing work in the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) in accordance with Resolution ITU-R 67 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019);



k) the publication by the Telecommunication Standardization Advisory Group of the guide for ITU study groups: Considering end-user needs in developing Recommendations;



l) the publication of Recommendation ITU-T F.930, on multimedia telecommunication relay services,







considering



a) that the World Health Organization estimates that more than one billion of the world's population live with some form of disability, of whom almost 200 million experience considerable difficulty in their daily lives, and it is to be expected that, in the future, disabilities will rise because of the increasing population of older persons and the risk that disability is greater among older persons;



b) that the United Nations has moved from a health and welfare perspective to an approach based on human rights, which recognizes that persons with disabilities are people first, and that society places barriers upon them as opposed to their disabilities, and which includes the goal of full participation in society by persons with disabilities (Resolution 175 (Rev. Dubai, 2018));



c) that maximizing the accessibility and usability of telecommunication/ICT services, products and terminals through universal design will increase their uptake by all persons, including persons with disabilities and older persons, and thereby increase revenues;



d) that United Nations General Assembly (UNGA) Resolution 61/106, adopting the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, requests the United Nations Secretary-General (§ 5) "… to implement progressively standards and guidelines for the accessibility of facilities and services of the United Nations system, taking into account relevant provisions of the Convention, in particular when undertaking renovations";



e) the importance of cooperation between governments, the private sector and relevant organizations to promote affordable access possibilities,







recalling



a) § 18 of the Tunis Commitment, made at the second phase of the World Summit on the Information Society (Tunis, 2005): "We shall strive unremittingly, therefore, to promote universal, ubiquitous, equitable and affordable access to ICTs, including universal design and assistive technologies, for all people, especially those with disabilities, everywhere, to ensure that the benefits are more evenly distributed between and within societies, …"1;



b) the Phuket Declaration on Tsunami Preparedness for Persons with Disabilities (Phuket, 2007), which emphasizes the need for inclusive emergency warning and disaster management systems using telecommunication/ICT facilities based on open, non-proprietary, global standards;



c) Article 12 of the International Telecommunication Regulations,











































1 Geneva Declaration of Principles §§ 13 and 30; Geneva Plan of Action §§ 9 (e) and (f), 12 and 23; Tunis Commitment §§ 18 and 20; Tunis Agenda for the Information Society §§ 90 (c) and (e).







taking into account



a) Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on bridging the standardization gap between developing2 and developed countries, and Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on strengthening coordination and cooperation among the three ITU Sectors on matters of mutual interest;



b) Resolution GSC-17/26 (revised), on user needs, considerations and involvement, agreed upon at the 17th Global Standards Collaboration meeting (Jeju, Republic of Korea, 2013);



c) publications of the Special Working Group on Accessibility (ISO/IEC JTC 1 SWG – Accessibility) of the Joint Technical Committee for information technology (JTC 1) of the International Organization for Standardization (ISO) and the International Electrotechnical Commission (IEC), as well as the Mandate 376 project teams, identifying user needs and developing a comprehensive inventory of existing standards as part of the ongoing effort to identify areas where research or new standards work is needed;



d) the activities of Study Group 16, which is the lead study group on telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities, and ITU-T Study Group 2 for the part relating to human factors;



e) activities relating to the development of new standards (e.g. ISO TC 159, JTC 1 SC35, IEC TC100, ETSI TC HF, and W3C WAI), and the   implementation   and   maintenance   of   existing   standards (e.g. ISO 9241-171);



f) the joint efforts of ITU and the Global Initiative for Inclusive ICTs (G3ICT), including the development of the Model ICT accessibility policy;



g) the Model ICT accessibility policy report (November 2014), the release of the report "Making TV accessible" on the occasion of the International Day of Persons with Disabilities (3 December 2011), the report on "Making Mobile Phones and Services Accessible to Persons with Disabilities" (August 2012), and the e-Accessibility Policy Toolkit for Persons with Disabilities (February 2010);



h) various international, regional and national efforts to develop or revise guidelines and standards for telecommunication/ICT accessibility, compatibility and usability by persons with disabilities,







resolves



1 that Study Group 16 shall continue giving high priority to work on the relevant Questions, Recommendation ITU-T F.790, the guide for ITU-T study groups on telecommunication accessibility guidelines for older persons and persons with disabilities, and Recommendation ITU-T F.791, on accessibility terms and definitions;



2 that ITU-T study groups should consider aspects of universal design in their work, including the drafting of non-discriminatory standards, service regulations and measures for all persons, including persons with disabilities and older persons, with cross-cutting user-protection actions;



























































2 These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.







3 that all ITU-T study groups utilize the Telecommunications Accessibility Checklist, which makes it possible to incorporate the principles of universal design and accessibility;







4 that ITU workshops be held to inform about the progress in the work and the results achieved by the study groups in charge of ICT accessibility before the next world telecommunication standardization assembly,







instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau







1 to report to the ITU Council on the implementation of this resolution;







2 to contribute to the development of an ITU-wide internship programme for persons with disabilities who have expertise in the field of ICTs, so as to build capacity among persons with disabilities in the standards-making process and to raise awareness within ITU-T of the needs of persons with disabilities;







3 that ITU-T employ the technical papers FSTP-AM "Guidelines for accessible meetings" and FSTP-ACC-RemPart "Guidelines for supporting remote participation for all", as appropriate, to make it possible for persons with disabilities to be able to attend ITU meetings and events,







invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau







1 to work collaboratively on accessibility-related activities with the Directors of the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau, taking into account JCA- AHF, in particular concerning awareness and mainstreaming of telecommunication/ICT accessibility standards, reporting findings to the Council as appropriate;







2 to work collaboratively on accessibility-related activities with ITU-D, in particular developing programmes that enable developing countries to introduce services that allow persons with disabilities to utilize telecommunication services effectively;







3 to work collaboratively and cooperatively with other standardization organizations and entities, in particular in the interest of ensuring that ongoing work in the field of accessibility is taken into account, in order to avoid duplication;







4 to work collaboratively and cooperatively with disability organizations in all regions to ensure that the needs of the disabled community are taken into account in all standardization matters;







5 to continue JCA-AHF, and any other accessibility coordination functions and advisory function within ITU-T, in order to assist the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in reporting the findings of the review of ITU-T services and facilities;







6 to consider using accessibility resources in the meetings organized by ITU-T in order to encourage the participation of persons with disabilities and persons with specific needs in the standardization process;







7 to consider the possibility of organizing, jointly with ITU-D and with the involvement of other standardization organizations and entities, coaching and training for developing countries on working with disability organizations;







8 to identify and document examples of best and good practices for accessibility in the field of telecommunications/ICT for dissemination among ITU Member States and Sector Members;







9 to review the accessibility of ITU-T services and facilities, and consider making changes, where appropriate, pursuant to UNGA Resolution 61/106, in the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, and report to the Council on these matters,







instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group



1 to revise the guide for ITU study groups: Considering end-user needs in developing Recommendations;



2 to consider how study groups facilitate, in their respective work, the implementation of new software, services and proposals enabling all persons with disabilities and persons with specific needs to effectively use telecommunication/ICT services, and relevant guidelines for end-user needs, in order specifically to include the needs of persons with disabilities and persons with specific needs, and to update the guide on a regular basis, based on contributions from Member States and Sector Members as well as the ITU-T study groups, as appropriate,



instructs the Director Telecommunications Standardization Bureau







1. To encourage the development of Recommendations within Study Groups aimed at providing ICT and assistive solutions covering as many areas of disabilities as possible.







invites Member States and Sector Members



1 to consider developing, within their national legal frameworks, guidelines or other mechanisms to enhance the accessibility, compatibility and usability of telecommunication/ICT services, products and  terminals;



2    to encourage Original Equipment Manufacturers (OEMs) and Service Providers within the realm of Telecommunications and ICT to adhere to established legal frameworks, guidelines, and other pertinent mechanisms aimed at augmenting the accessibility, affordability, and availability of telecommunications and ICT services, products, and terminals (for example tailored data, calls and message service packages etc) for persons with disabilities and special needs;



3 to support the introduction of services or programmes, including telecommunication relay services3, to enable persons with hearing and speech disabilities to utilize telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities;



4 to support the introduction of emerging technologies, such as generative AI, Robotics and Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities;



5 to participate actively in accessibility-related studies in ITU-R, ITU-T and ITU-D, and to encourage and promote self-representation by persons with disabilities in the standardization process so as to ensure their experiences, views and opinions are taken into account in all the work of study groups;



6 to consider designating focal points for the implementation and monitoring of this resolution;



7 to encourage the provision of differentiated and affordable service plans for persons with disabilities in order to increase the accessibility and usability of telecommunications/ICT for these persons;



8 to encourage the development of applications for telecommunication products and terminals to increase the accessibility and usability of telecommunications/ICT for persons with visual, auditory, verbal and other physical and cognitive disabilities;



9 to encourage regional telecommunication organizations to contribute to the work and consider implementing the results achieved in the study groups and the workshop on this topic;



10 to encourage industry to consider accessible features when designing telecommunication devices and services.



11	to collaborate in the development of a standardized regional, and global database tailored for individuals with disabilities and special needs, facilitating their access to telecommunications and ICT services, products, and terminals globally.



12	 To encourage creating a supportive community for individuals with disabilities to share experiences of using ICT/telecom devices and to enable them network and support one another.



13	 to facilitate the integration of e-health applications and services with Digital Identity Platforms for easier access to health services for people with disabilities and specific needs.



14	To consider enhancing digital service platforms to be accessible including public website and other digital platforms to people with disabilities and person with special needs



15	To encourage service providers to train customer service staff on how to serve customers with disabilities, including explaining how they can find information about access services on Electronic Programming Guides (EPGs) as well as how to use and customize available access services, and by designating a single point of contact for information and complaints about access services;



15 to establish regional ICT training centres for persons living with disabilities that foster inclusion, empowerment, and equal opportunities within the digital realm.
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Summary: This contribution proposes minor amendments to Resolution 88, taking into account the roaming aspects of IoT and M2M, including all related development and pricing principles, in the light of ongoing work in the ITU Standardisation Sector SG3. 



1- Introduction



Resolution 88 addresses international mobile roaming. It was strongly inspired by the successful implementation of Recommendations ITU-T D.98 and ITU-T D.97. These two Recommendations are highlighted in the "Noting" section of the Resolution.



2-  Justification



ITU-T Recommendation D.98 proposes measures to enable consumers to benefit from effective competition and regulation, so that they have the information and transparency to act accordingly, to identify measures to improve the functioning of the market and to propose regulatory measures, including measures to reduce tariffs.



ITU-T Recommendation D.97 proposes an approach to reducing excessive roaming charges, emphasising the need to promote competition in the roaming market, to educate consumers and to consider appropriate regulatory measures, such as the use of caps on roaming charges.



The introduction to ITU-T Recommendation D.97 states that "ITU-T Recommendation D.98 is an agreement reached by Member States and Sector Members in 2012. The purpose of the Recommendation is to empower consumers and promote regulatory measures and solutions in the international mobile roaming market. It emphasises the need to promote competition in roaming, to educate consumers and to consider appropriate regulatory measures such as the use of price or tariff caps by regulators. This new Recommendation builds on the successful implementation of ITU-T Recommendation D.98.”



[bookmark: bookmark=id.gjdgxs][bookmark: bookmark=id.30j0zll]Recommendation D.97 defines IMR as follows: "IMR is a service (telephony, SMS/MMS, data) purchased by a post-paid or pre-paid mobile subscriber from a mobile operator in his home country, referred to as the "home operator". It allows the subscriber to continue to use his national mobile telephone number and telephony, short message service (SMS) and data services while abroad on the network of a mobile telephony operator in the visited country, known as the "visited operator's network", with all arrangements being made by the home operator." 



[bookmark: _heading=h.1fob9te]This definition focuses on the subscriber of the telephony, SMS/MMS and data services. The issue of tariffs for roaming of things and machine-to-machine roaming is not explicitly addressed in these two Recommendations. However, with the exponential development of things connected and the practice of roaming of things and machine-to-machine roaming, Study Group 3, under Question 7/3, which deals specifically with roaming, has created a specific work item subject for study on the roaming aspects of IoT and M2M, including all the associated development and pricing principles. This development should be reflected in Resolution 88.







3- Conclusion/Proposal



This contribution proposes that Resolution 88 be amended to take account of the roaming aspects of IoT and M2M, including any related development and pricing principles.




















[bookmark: _heading=h.3znysh7]RESOLUTION 88 (Hammamet, 2016)



[bookmark: _heading=h.2et92p0]International mobile roaming



(Hammamet, 2016)



The World Telecommunication Standardisation Assembly (Hammamet, 2016),



considering



a)	the results of the ITU High-Level Workshop on International Mobile Roaming (IMR) held in Geneva on 23 and 24 September 2013



b)	the results of the ITU Strategic Dialogue on International Mobile Roaming, held in Geneva on 18 September 2015;



c)	that the tasks undertaken in the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) cover Recommendations, conformity assessment and matters having policy or regulatory implications;



d)	that the economy is increasingly dependent on reliable, cost-effective, competitive and affordable mobile communications technology on a global scale;



e)	that wholesale IMR tariffs are decoupled from underlying costs, which may have an effect on retail rates, including inconsistent and arbitrary charges;



f)	that a competitive international telecommunication market may not exist if significant differences persist between national prices and IMR prices;



g)	that there are differences in costs between countries and regions,











noting



a)	that Recommendation ITU-T D.98 is an agreement concluded between Member States and Sector Members in 2012;



b)	that Recommendation ITU-T D.97 contains possible approaches to the reduction of excessive roaming rates, highlighting the need to encourage competition in the roaming market, educate consumers and consider appropriate regulatory actions such as the introduction of caps on roaming rates,











resolves



that ITU-T Study Group 3 must continue to study the economic effects of IMR rates, {taking charge of IoT roaming tariffs including M2M};



instructs the Director of the Telecommunication Standardisation Bureau to







1	to organize initiatives, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau (BDT), to raise awareness of the benefits to the consumer of lowering IMR rates;







2	to propose cooperative approaches to foster the implementation of Recommendations ITU-T D.98 and ITU-T D.97, and to lower IMR rates among the Member States, by promoting capacity-building programmes, workshops and guidelines for international cooperation agreements,







Invites Member States to



1	to take measures towards the implementation of Recommendations ITU-T D.98 and ITU-T D.97;



2	to collaborate in the efforts to lower IMR rates, , by taking regulatory measures when applicable.



3	to encourage the remediation of specific pending challenges, where necessary through B-to-B cooperation to ensure the efficient implementation of all relevant roaming services mentioned above.



4or agreement , at least for all relevant services mentioned above







[bookmark: _heading=h.tyjcwt]
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Appendix II: List Endorsed AfCPs_16th August 2024

		No

		Res

		Title of Resolution

		Summary of Proposal

		Country/ Name of Coordinator

		Min. of 15 Supporting Countries 



		1.

		Mod Res 1

		Rules of procedure of the ITU Telecommunication Standardization Sector





		 The aim of the proposed modification of this Resolution is to put some rules and procedures about Working Party Chairs, Rapporteurs, Associate Rapporteurs and Editors of Study Groups in ITU-T   

		Sudan, Cameroon, 

Ahmed Atyya 

ahmed.atyya@tpra.gov.sd 

Pualine Tsakak

paulinetsafak@yahoo.fr 

Yaw Baafi yaw.baafi@nca.org.gh

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		2

		Mod Res 2

		ITU Telecommunication Standardization Sector study group responsibility and mandates





		     The modifications proposed by African countries are for the inclusion of electrical and electronic equipment waste (e-waste) into the general mandate of Study Group 5 as contained in this resolution. E waste poses a big threat for developing countries due to lack of technology and capacity for the proper disposal of electronic waste. Study Group 5 studies a wide range of environmental and circular economic issues. E-waste is best situated in study group 5 for studies.

		Cameroon, Zimbabwe, Sudan, Côte d’Ivoire 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		3

		Mod Res 11

		Collaboration with the Postal Operations Council of the Universal Postal Union in the study of services concerning both the postal and the telecommunication sectors





		The Postal Operations Council is high level. In discussions TSB had with UPU, it was mentioned by UPU that the POC is composed of Member States and as such it would not be feasible to have such a working group composed of the POC with ITU Secretariat. it was noted that the collaboration work should be initiated at the level of the ITU and UPU secretariats. TD 281 TSAG meeting June 2023

		South Africa 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		4

		Mod Res 18

		Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, 
ITU Telecommunication Standardization and ITU 
Telecommunication Development Sectors





		Adding a Flow Chart to the resolution18 contexture to replace and summarize the appendixes (A,B,C) and visualize how the flow of work and the sequences of procedures are running between and among the ITU Radiocommunication, ITU Telecommunication Standardization , ITU Telecommunication Development Sectors and the general secretariat of the ITU as well

		Sudan 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		5

		Mod Res 20

		Procedures for allocation and management of international telecommunication numbering, naming, addressing and identification resources.





		This contribution aims to modify Resolution 20 such that whenever an assignment, reassignment and/or reclamation of international telecommunications NNAI resources is made,  a resolution is made  to instruct the Director of TSB to consult  the chairman of  Study Group  2 and/or their delegated representative and other  relevant Study Groups chairmen alongside their delegated representative, to consult the   relevant national, regional and international administrations  to ensure all administrations are aware of these changes.

		

Yaw Baafi yaw.baafi@nca.org.gh 



Ahmed Atyya 

ahmed.atyya@tpra.gov.sd 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		6

		Mod Res 32

		Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector





		This contribution proposes to delete the reference to LINUX in this resolution.

This contribution proposes to instruct the Director of TSB to guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions;

It also proposes that online participants will be enabled to actively participate in decision-making, not only for standardization processes, TSAG and study groups, but also for focus groups and other ITU-T groups.

		Cameroon 

		 Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		7.

		Mod Res 44

		Bridging the standardization gap between developing and developed countries





		This contribution proposes the provision of more fellowships, promoting open access to ITU standards to developing countries and providing more technical assistance to enhance standardization expertise on bridging the standardization gap between developing and developed countries.

To request the TSB to provide more technical and expertise support to regions with developing countries to implement standards at the regional level

		Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		8

		Mod Res 50

		Cybersecurity







		We propose that Resolution 50 should be updated to address the need to facilitate the sharing of information related to cyber threat intelligence on emerging threats, vulnerabilities, and malicious activities, enabling member states to proactively mitigate risks and strengthen cyber defenses.

		South Africa, 

Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		9.

		Mod Res 55

		Promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector activities







		These amendments are mainly related to the activities of the Network of Women in ITU-T (NoW in ITU-T), formerly known as WISE, taking into account its new terms of reference and the new process for the appointment of the regional representatives of this network, which were approved during the TSAG plenary on the 26th of January 2024. It was also proposed to deepen the collaboration with the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau on NoW and to continue launching a dedicated Network of Women for WTSA (NoW4WTSA) campaigns prior to each WTSA in order to help increase in the number of women participating in ITU-T’s activities and holding ITU-T leadership positions.

		     

Senegal

Tunisia: Dr. Rim Belhassine Cherif

 Email address: rim.belhassine-cherif@tunisietelecom.tn

WhatsApp number: +216 98 370 064



Nana Akosua Boahemaa Acheampong-Ghana

(nana.acheampong@nca.org.gh)

Nigeria; Bilkisu Kida bkida@ncc.gov.ng 

Aisha J. Maina ajmaina@ncc.gov.ng



Senegal 

Mana Aidara   

(Mana.AIDARA@artp.sn )

Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		10.

		Mod Res 58

		Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries





		This contribution proposes to update Resolution 58 in order to ask member states to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response particularly in developing countries globally. Member states to develop and implement programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs.

		South Africa: Siphokazi Novukuza

shovukusa@dcdt.gov.za

Ms Siphokazi Novukuza, snovukuza@dcdt.gov.za

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.





		11.

		Mod Res 61

		Countering and combating misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources







		This contribution proposes a modification to item number 3 of “resolved further” section. 

In addition, it is also proposing additional activities that should be carried out by Member States, National Regulators, and ITU-T SG2 under the “resolved further” section.

		Nigeria: Ikenna Mbam imbam@ncc.gov.ng 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		12.

		Mod Res 64

		Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6





		This contribution aims to modify Resolution 64 such that it resolves to instruct ITU-T to establish a centralized repository of experiences and information from different Member States on their national initiatives to transition and deploy IPv6.

		Algeria, Senegal 



Mana Aidara: WhatsApp +221775695422





		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		13.

		Mod Res 65

		Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information







		[bookmark: _heading=h.30j0zll]This contribution proposes to update Resolution 65 in order to highlight challenges related to the reporting mechanism of numbering misuse. There is a wide gap in relation to the volume of number misuse reported and the actual misuse happening. Some incidences of number misuse are not reported. This could be due to lack of awareness of reporting mechanisms. The inclusion of reporting mechanisms can bring about steps to address number misuse by utilizing awareness campaigns and other methods.

Specifically, the proposal seeks to instruct the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Group 2 to review the reporting mechanism and to raise awareness.



		Sudan

Ahmed Atyya 

ahmed.atyya@tpra.gov.sd 

Yaw Baafi yaw.baafi@nca.org.gh 

South Africa 

Elias Letlape 

Eletlape@icasa.org.za 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		14.

		Mod Res 69

		

[bookmark: _MON_1785670338]Non-discriminatory access and use of Internet resources and telecommunications/ information and communication technologies

		This contribution proposes to modify resolution 69 so as to address discriminatory access and use of new/emerging technologies such as Artificial Intelligence

		Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe



		15.

		Mod Res 70

		Telecommunication/information and communication technology, digital accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs





		This contribution proposes an addition to Resolution 70 text to include the ICT digital accessibility standards principles and requirements -  in line with the work in ICT accessibility done within the three sectors of the ITU, notably through the work of the Study Groups of these sectors,-  as a key requirement in the development of digital products services and solutions including those relevant to digital society, economy and environment (e.g. smart cities) to ensure that these products, services and solutions are from design digitally inclusive, and so can be used by the largest extend possible to all people/end-users groups, without any discrimination of gender, age, ability or location etc.  

The ICT/digital accessibility jointly with the impact of the exponential rise of emerging technologies, e.g Generative AI, Robotics and the Metaverse, are required to support persons in vulnerable situations (such as persons with certain type of disabilities such as visual, hearing or  with mobility challenges and cognitive disabilities to be able to access digital information and use the ICT devices to communicate,  that are digitally accessible (embedded from design in the product or service e.g. SMART technology for products and accessible solutions – that are fulfilling the digital accessibility global standards and principles),  and thus, to benefit equally and equitably from telecommunication/ICT products services and solutions.

		South Africa

Mr Silas Phoshoko ( SPhoshoko@icasa.org.za )



Dr. Lawal Bello (lbello@ncc.gov.ng) 



Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.







		16.

		Mod Res 72

		Measurement and assessment concerns related to human exposure to radio frequency electromagnetic fields









		Nowadays, the considerable development of the use of the radio frequency spectrum has resulted in an increase in sources of electromagnetic field emissions, particularly the use of mobile terminals. A significant part of the network infrastructure uses different wireless technologies and the installation of base stations, with a view to achieving a connected information society.

Faced with the concerns of populations, particularly those in developing countries, regarding the effects of electromagnetic fields on their health, these populations are likely to oppose the deployment of radio installation in their neighbourhoods, especially following insufficient and sometimes erroneous information. To this end, it is necessary for countries to put in place appropriate regulations or to strengthen them, in order to protect people against the effects of exposure to electromagnetic fields caused by this radio equipment, taking into consideration new and emerging technologies, such as 5G and beyond 6G which using millimetre waves.

		Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)



Algeria Ms Rafia BARKAT, E-mail:r.barkat@arpce.dz,  Whatsapp: +213 661923644 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		17.

		Mod Res 74

		Enhancing participation of Sector Members from developing countries in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector







		This proposal seeks modification to Resolution 74 to invite member states who participate in the works of ITU-T to make sure that relevant information is shared back to their respective sector members in their countries in such a way that it may not only provide general awareness, but also trigger interest in the ITU-T activities. This is to also create a more structured and proactive approach to information dissemination, ensuring that the benefits and activities of ITU-T are widely understood and appreciated, thus driving higher engagement and interest from sector members. Furthermore, different parts of the resolution are strengthened to conduct workshops and develop metrics to measure and report to TSAG on these activities to the next WTSA.

		Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)



Senegal: Maina 

Zimbabwe

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.)





		18.

		Mod Res 76

		Studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries and a possible future ITU Mark programme







		This contribution proposes to update Resolution 76 to reflect the current status of Conformance Assessment Steering Committee (CASC) and to update the document to reflect current trends. The general text has some updates and some additional text is proposed relating to security.

On specifics of security, the proposal has sections to encourage security, cybersecurity and protection of personal identifiable information (PII) in the area of conformance and interoperability. Noting that cybersecurity is a growing area in the use of ICTs and especially devices and systems, as well as the inclusion of security within many areas of work, such as in Quality of Service, this recommendation aims to highlight and encourage support for work to develop capacity of people, processes, recommendations and technologies related to testing systems in relation to cybersecurity. 

Due to the lack of focus on cybersecurity, most of the conformance and interoperability work and databases do not include references and efforts on work for cybersecurity. At the ITU-T SG 17 Regional Group meeting for Africa, some participants asked on how best to use the various recommendations in a cybersecurity testing and assurance concept.

		Kofi Ntim Yeboah-Kordieh- Ghana

kordieh@nca.org.gh 

Mohammed T. Ibrahim mtibrahim@ncc.gov.ng 



Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)
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		Mod Res 78

		

Information and communication technology applications and standards for improved access to e-health services

		This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.

		Sudan

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		20.

		Mod Res 79



		The role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it







		Increasing global demand for electronic devices had rippled into e-waste generation with detrimental effects in developing countries. The proposal encourages Member States particularly the developing countries to develop legislations on e-waste handling.  

This proposal recognizes the role of manufacturers of electrical and electronic equipment in handling disposed gadgets. Equipment producers are to consider sustainable disposal procedures into their product designs and manufacturing. A holistic approach to achieve this is for International Electro-technical Commission (IEC) to develop sustainable standards for global e-waste handling mechanism. 

		Kings Adeyemi kadeyemi@ncc.gov.ng 
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		Mod Res 83

		Evaluation of the implementation of resolutions of the World Telecommunication Standardization Assembly





		This contribution proposes to add the role of International Standards Development Organizations (SDOs), which have agreements with the Telecommunication Standardization Bureau, in implementation of WTSA resolutions

		

Algeria: Mohsene Tebbi mohsene.tebbi@algerietelecom.dz

, WhatsApp: +213 660 204 893.

Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz) 
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		22.

		Mod Res 88

		International Mobile Roaming





		This contribution proposes minor amendments to Resolution 88, taking into account the roaming aspects of IoT and M2M, including all related development and pricing principles, in the light of ongoing work in the ITU-T SG3. 



		Algeria, Cameroon

Sudan

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		23.

		Mod Res 91

		

Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector

		[bookmark: _heading=h.1fob9te]This contribution proposes to update Resolution 91 in order to highlight issues raised about new types of international telecommunication numbering fraud that might occur because of availability of information about national numbering plans. In the proposal we asked to instruct ITU-T SG02 2 to study the new emerging types of international telecommunication fraud.

		Sudan

Ahmed Atyya

ahmed.atyya@tpra.gov.sd 

Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)
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		24.

		Mod Res 92

		Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunications





		This contribution proposes some amendments on WTSA Resolution 92 - Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunications.



These amendments aim to take into account the recent initiation of studies on IMT-2030 at ITU level while instructing the relevant ITU-T study groups to promote studies related to the non-radio aspects of IMT-2030, and inviting ITU membership to actively participate in this work.



The amendments aim also to enhance the ITU-T standardization work on the non-radio aspects of IMT systems by addressing the standardization requirements for Internet of Things (IoT) and Smart Sustainable Cities & Communities (SSC&C) by ITU-T Study Group 20.

		Tunisia: Eng. Ameni Khachlouf

 Email address: ameni.khachlouf@tunisietelecom.tn

WhatsApp number: +216 99 106 126

Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

		

Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		25.

		Mod Res 93

		Interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond





		The proposal of modification on this specific Resolution comes in the part of Member States invitation to ask them to share experiences on issues related to interconnecting VoLTE-based networks, to help finding an agreed upon option as an international basis  

		Sudan

ahmed.atyya@tpra.gov.sd 
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		Mod Res 95









		Telecommunication Standardization Sector initiatives to raise awareness on best practices and policies related to service quality

		The proposal for NOC is borne out of the collective position that the current text of Res 95 (Rev. Geneva, 2022) addresses adequately our QoS/QoE needs as a region and we believe same for most developing countries. Additionally, work is already ongoing at parent SG 12 and RG-AFR level in response to the operative parts of Res 95. The call is rather for members to make the most out of existing ITU-T SG 12 Recommendations as well as drive the work of the SG with more contributions.

		Ghana

Samuel.agyekum@nca.org.gh



Rwanda

yvonne.umutoni@rura.rw 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		27.

		Mod Res 96

		ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit and tampered telecommunication/information and communication 



[bookmark: _MON_1785672012]technology devices 





		This contribution seeks to underscore the growing significance of telecommunications equipment alteration, a phenomenon on the rise with the advent of 5G, especially in Fixed Wireless Access (FWA) technologies. In this context, end users are utilizing expensive terminals, typically under the purview of operators or internet service providers.

The act of unlocking terminals can be considered a form of equipment alteration, and these interventions significantly impact competition dynamics among operators, internet service providers, and governmental administrations striving to enhance the affordability of services. Addressing these issues becomes imperative to foster a fair and competitive telecommunications landscape.

		Algeria: Dr. Mohsene Abdelfettah TEBBI, E-mail: mohsene.tebbi@algerietelecom.dz, WhatsApp: +213 660 204 893.



Nigeria; Kunle Olorundare (kolorundare@ncc.gov.ng) 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		28.

		Mod Res 97

		Combating mobile telecommunication device theft.







		This proposal to Resolution 97 seeks to enhance the resolution's effectiveness by adding a crucial line inviting Member State to establish harmonized frameworks at national, regional, and international levels. This addition aims to prevent stolen mobile devices from connecting to public networks across different jurisdictions. By encouraging harmonization, the contribution aims to address the challenges of cross-border device theft, ensuring that stolen devices remain inaccessible on any public network, regardless of their location. Harmonized frameworks would facilitate seamless cooperation among Member States, promoting the exchange of information and enforcement measures to combat device theft effectively.

		Botswana  Evah (Bocra)



kentshitswe@bocra.org.bw

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		29.

		Mod Res 98

		Enhance the Standardization of Internet of Things and Smart Cities and Communities for Global Development







		We propose that Resolution 98 should be updated address

1. The need to make smart sustainable cities inclusive for persons with disabilities and persons with specific needs.

2. The need for member states to develop guidelines and other mechanisms within their national legal frameworks to enhance the deployment of IoT services.

3. The need to study aspects related to IoT data security and digital twin is crucial. Digital twins can be utilized to create strategies to achieve specific goals of SSC&C through simulations.

		Samuel Agyekum-Ghana 

samuel.agyekum@nca.org.gh  

Sayyadi Sani (ssani@ncc.gov.ng) 

Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)

Mr Norman Gidi, ngidi@icasa.org.za
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		30.

		Mod Res 99

		Consideration of organizational reform of the ITU Telecommunication Standardization Sector study groups







		Following the approval of Resolution 99 on “Consideration of organizational reform of the ITU Telecommunication Standardization Sector study groups” TSAG has established a rapporteur group on Work program and Restructuring. During the study cycle, it was observed that little progress has been made in terms of providing concrete proposals on restructuring of ITU-T study groups to WTSA-24, besides the merging of SG9 & SG16, which was a simple concatenation of both study groups.

Goal: The goal is to establish foundational principles for restructuring of ITU-T study groups. This will provide robust elements to restructuring with an ultimate goal to better reposition the entire ITU-T in the standardization landscape.

Focus: To establish foundational principles to ITU-T study groups restructuring. 

Outcome: The proposal aims to allow better undertaking the work of analysis of ITU-T study groups restructuring and formulate more, evidence-based results.	Summary of the proposal 

The proposed foundational principles with their objectives are as follows:

•	Adopt a strategic and an evidence-based approach to ITU-T study groups restructuring.

•	Adopt foundational principles in order to avoid fragmentation of approaches of study groups restructuring. 

•	Analysis of external environment of ITU-T and the standardization landscape.	Objectives/ Reasons

		Algeria—Mohamed Amine Benziane 

		Algeria, Botswana, Benin, Burkina Faso, Cameroon, Cape Verde, Chad, Cote d'Ivoire, DRC, Egypt, Eswatini, Gabon, Ghana, Guinee Bissau, Kenya, Lesotho, Mali, Mauritius, Morocco, Mozambique, Namibia, Niger, Nigeria, Rwanda, Senegal, South Sudan, South Africa, Tanzania, Uganda, Zambia and Zimbabwe.



		31

		Mod Res 100

		

A common emergency number for Africa





		The main purpose of this Resolution is to agree on a common emergency number across all African countries. The period from the WTSA-20 was relatively short to gather relevant information and then take the decision about the common emergency number and continue to implement other parts of the Resolution. Accordingly, a proposal is made to continue with Resolution 100 for the next study period in addition to choosing 112 as the primary emergency number and 911 as the secondary alternative emergency numbers.

		Sudan

ahmed.atyya@tpra.gov.sd 

Ghana

Yaw Baafi yaw.baafi@nca.org.gh  



South Africa 

Elias Letlape

Eletlape@icasa.org.za 
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		32.

		New Draft Res.

DPI

		Enhancing the standardization activities on Digital Public Infrastructure to support digital transformation in developing 







		This Draft resolution is responding to the ITU’s Strategic Plan for 2024-2027, which establishes that Sustainable Digital Transformation as a strategic goal of the Union in facilitating progress towards the implementation of the World Summit on the Information Society (WSIS) action lines and the 2030 Agenda for Sustainable Development.

		South Africa 
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		33.

		New Draft Res.

NGSO LEO Satellite Networks

		Enhancing Global Connectivity through Non Geo Stationary Orbit Satellite Networks Non-Radio Aspects: A Unified Approach to Interoperability, Performance, Security, and Inclusivity 





		This is a draft new resolution on non-geo stationary orbit satellites services. Developing countries experience access gaps resulting in an underserved and unserved proportion of their populace. There is growing and high reliance on satellite related services to bridge these gaps and ensure connectivity for all in such countries, especially for areas where conventional terrestrial networks cannot be deployed to. This reliance on satellite services has brought about fully operational commercial public networks in developing countries. This resolution seeks to usher in a new set of studies on these operational satellite networks as it relates to Quality of service, Interoperability, security and environmental concerns.

		Eswatini; Minenhle Masuku (minenhle.masuku@esccom.org.sz) +26876060063



Nigeria; Mohammed Kyari Mustafa 

(mmustafa@ncc.gov.ng)



Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)



Niger: Massaoudou Tahirou

massaoudou.tahirou@arcep.ne 



Mr Prakash Nahullah -      pnahullah@icta.mu

BICHARA ABDELMADJID ABDOULAYE -TCHAD

Tel: 00235 66 21 92 93/99 21 92 93

b.abdelmadjid@arcep.td bich_abdel@yahoo.fr
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		34.

		New Draft Res.

Global Digital Compact

		Global Digital Compact







		This New Draft resolution is responding to the objectives and commitments set forth by the United Nations in the context of the Global Digital Compact to be agreed upon at the Summit of the Future in September 2024 and the role of the International Telecommunication Union (ITU), particularly TSB to significantly contribute to develop some global technical standards that ensure interoperability, enhance digital security, prevent internet fragmentation, and support equitable access to digital technologies, particularly in underserved regions.

 Responsible technology use, for the betterment of humanity, requires a multifaceted approach. This includes ethical development that respects

Personally Identifiable Information (PII), equity, and transparency. Technologies should be sustainable, minimizing environmental impact. Accessibility is crucial, ensuring everyone can benefit regardless of background or ability. Regular assessments of societal, economic, and environmental impact are needed to maximize benefits and mitigate potential harm. Collaboration across various stakeholders like governments, businesses, and academia is key for inclusive innovation. Educating users empowers them to make informed choices about technology. Regulations and governance structures protect rights and prevent misuse. Ultimately, human-centered design ensures technology serves humanity’s best interest vis-à-vis responsible use.

Goal: Global Digital Compact (GDC) also/ hereinafter referred to as “the Compact” aims to create a framework for using technology and the Internet ethically and responsibly around the world. The focus of the GDC is enumerated viz: The internet should be accessible and inclusive for everyone.

Digital systems that communicate should be able to connect based on standards.

Emerging technology is safe, secure and trustworthy. It is expected to have responsible human centric development without online harms.

The Compact will define these common principles through a collaborative effort involving various stakeholders: governments, businesses, civil society groups, and individuals.

Outcome: The proposal anticipates approval of the GDC at the UN Future Summit in September 2024. This suggests a strong possibility of the Compact becoming a guiding document for the global digital landscape. However, it is essential to initiate standardization activities in this regard with or without the approved GDC.

This draft resolution was deferred to PP-26

		Burkina Faso



Kunle Olorundare (kolorundare@ncc.gov.ng) 

		Nigeria; Olorundare J. Kunle(     kolorundare@ncc.gov.ng)



Deferred to PP-26



		35.

		New Draft Res. (Enhance Global Collab oration to advance Over-The-Top services, OTTs)

		OTT (Enhance Global Collaboration to advance Over-The-Top services, OTTs)





		This proposal aims to facilitate global collaboration and consensus-building among government/regulators, licensees/operators, consumers, and

researchers/standard organizations to drive the advancement of Over-The Top services (OTTs). By balancing the diverse interests of all stakeholders, this resolution seeks to find a mutually beneficial solution that promotes innovation, growth, and consumer satisfaction in the OTT ecosystem.

Key Interests Considered:

- Government/Regulators: Consumer rights and privacy, compliance, national security & safety, innovation & competition, Quality of Service (QoS), promotion & protection of investment.

- Consumers: privacy & data security, Quality of Experience (QoE), complaint resolution, choice and flexibility, affordability, transparency & accountability

- Licensees/Operators: QoS, protecting investment & revenue growth, fair competition & level playing field for all,

- Researchers/Standard Organizations: development of common standards &

protocols, innovation and R&D, interoperability & compatibility, inclusivity and accessibility etc.

By understanding and addressing these interests, the proposal aims to find a harmonious solution that benefits all stakeholders and advances the work on OTTs.

		Sudan, Egypt,

Nigeria; Nura Falalu nfalalu@ncc.gov.ng 
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		36.

		New Draft Res.

Strategic Planning in ITU Standardization Sector

		Strategic planning in ITU Telecommunication Standardization Sector





		This contribution is about introducing strategic planning in the ITU-T sector, including for study groups

		Algeria Mohamed Amine Benziane
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		37.

		Res 75

		[bookmark: _heading=h.3znysh7]The ITU Telecommunication Standardization Sector's contribution in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development







		We are proposing a modification to Resolution 75 to align with Council Resolution 1332, based on UNGA Resolution A/78/L.49. It focuses on leveraging safe and secure AI systems for sustainable development and refers to UNGA Resolution 70/125, which encompasses the outcomes of the World Summit on the Information Society. It also anticipates the General Assembly's overall review in 2025 of the progress made since the Summit.

Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) on mainstreaming a gender perspective in ITU. Considering PP Resolution 140 on ITU's role in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society and the 2030 Agenda for Sustainable Development, as well as in their follow-up and review processes. Recognition of the role played by the TSB in the successful coordination of discussions and sessions at the annual WSIS Forum events in 2023 and 2024, in collaboration with the Global Cities Hub and other WSIS stakeholders. Outcomes of WSIS+20 Forum High-Level Event 2024 and the Chair’s Summary call for the continuous relevance of the WSIS Outcomes and the WSIS Action Lines that serve as a pertinent framework of discussion on digital governance issues; Global Digital Compact (GDC) and the WSIS+20 review should complement and reinforce each other, building on existing multistakeholder mechanisms like the WSIS Forum and IGF, avoiding duplication of efforts.

invite members and stakeholders to provide input on the ITU's work in the WSIS+20 review including the review of the WSIS Action Lines. Also, encourage member states, sector members, and academia to contribute to the WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva. This event will be a platform for discussions on the WSIS+20 review and WSIS Action Lines and to assess achievements since the Geneva Plan of Action

		South Africa Cynthia 
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		38.

		New Draft Res.

Metaverse

		Metaverse







		The metaverse, a rapidly evolving digital landscape, requires thoughtful technical frameworks to ensure its responsible and ethical use. Key areas of focus include the 52 deliverables output from the Focus Group on Metaverse which recently concluded its work.  The technical/governance frameworks should also prioritize the ethical development and deployment of artificial intelligence and other emerging technologies within the metaverse. International collaboration is crucial to prevent fragmentation and establish consistent standards, ultimately fostering a healthy and sustainable metaverse ecosystem that benefits humanity.



Goal: The goal is to establish a comprehensive technical/governance framework for the metaverse that ensures its responsible and ethical development, prioritizes user rights and security, and fosters international collaboration to prevent fragmentation and maximize benefits for all whether developed or developing nations.

Focus: To address various metaverse issues and establish common ground for an ideal metaverse future.

 Outcome: The proposal anticipates the use of metaverse to promote developing and developed countries’ contents

		Kunle Olorundare (kolorundare@ncc.gov.ng) 



Tanzania; Nehemia Mwenisongole (nehemia.mwenisongole@tcra.go.tz)
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[bookmark: irecnoe]FOREWORD


The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.


[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.


The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.


In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.
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RESOLUTION 99 (REV. new delhiGeneva, 20242) 


[bookmark: _Hlk98406883]Consideration of organizational reform of the ITU
Telecommunication Standardization Sector study groups


(Rev. New DelhiGeneva, 20242)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Rev. New DelhiGeneva, 20242),


recalling


a)	No. 105 of the ITU Constitution and No. 197 of the ITU Convention;


b)	Resolution 151 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on improvement of results-based management in ITU,


considering


a)	the provisions of the Constitution and Convention related to strategic goals and objectives of the Union;


b)	the strategic objectives and goals of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) and their implementation criteria, set out in Annex 1 to Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference;


c)	Resolution 122 (Rev. Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference, on the evolving role of the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA); 


d)	Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on ITU-T study group responsibilities and mandates;


e)	§ 44 of the Declaration of Principles of the World Summit on the Information Society, emphasizing that standardization is one of the essential building blocks of the information society,


recognizing 


a)	that, since the standardization landscape has changed significantly, ITU-T should consider if and how to adapt to the rapidly changing circumstances in line with the expectations of public and private-sector participants through, among other aspects, a review of the study group structure and a thorough analysis of organizational reform of ITU-T study groups;


b)	that reaching a re-engineered ITU-T study group structure requires that it be a consequence and the result of a clear and a thorough analysis that will allow mandates to address the evolution of telecommunications/information and communication technologies;


c)	that a re-engineered ITU-T study group structure needs to increase the efficiency of collaboration within ITU and with other organizations,


d)          that possible re-engineered ITU-T study group structure requires an evidence-based approach and an agreed foundational principles in order to avoid fragmentation and achieve coherent outcomes;






noting


the discussions in the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) Rapporteur Group on Work Programme and Restructuring (RG-WPR) meetings that have resulted in the action plan proposed to this assembly by TSAG entitled "Draft action plan for the analysis of ITU-T study group restructuring" demonstrated that still work to be done when it comes to an entire ITU-T study groups restructuring:,


resolves


1	to implement the action plan for the analysis of ITU-T study group restructuring that was produced by TSAG; to consider the following foundational principles for an evidence-based approach for ITU-T study groups restructuring; 


                 a) study group restructuring should consider undertaking an initial strategic analysis on current      positioning of ITU-T among other SDOs, open source communities;


                 b) that resolves a) should also consider a thorough analysis of ITU-T study groups’ mandates and their relevance in comparison to the current dynamics of the standardization landscape among other SDOs, open source communities, including consideration of unaddressed mandates and topics by ITU-T study groups;


                c)  study groups restructuring should be an enabler of an ITU-T Strategy, and so the latter shall be developed and continuously be reviewed;


                 d)  study groups restructuring should consider also a thorough analysis of other SDOs and open sources communities business and operating models;


                 e)  coherence among ITU-T study groups in terms of their work programme should be considered in order to avoid duplication


                 f)  any proposal to entirely/and or partially merge work programmes, create or delete any study group, should consider the previously mentioned foundational principles and should have as an ultimate goal to strategically better position ITU-T in the international standardization landscape; 


2	that TSAG has the responsibility to manage, based on the foundational principles set-out in resolves 1, the analysis of ITU-T study group restructuring and based upon contributions to TSAG from Member States and ITU-T Sector Members;


3	that the output of the possible reform and review is guidance for the next WTSA and its implementation is not mandatory,


instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


1	to undertake, monitor and guide the work through a rapporteur group or other appropriate group, and make a progress report on the analysis at each TSAG meeting;


2	to provide a progress report on the analysis to the study groups after each TSAG meeting;


3	to submit a report with recommendations for consideration by the next WTSA,


instructs study groups


1	to consider the progress reports from TSAG;


2	to review and share feedback, as appropriate, on the progress reports to TSAG,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


to provide the necessary assistance to TSAG in the implementation of this resolution, particularly for the implementation of resolves 1.


invites ITU Member States and Sector Members 


to participate in and contribute to the implementation of this resolution.
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			Resolution 100 A common emergency number for Africa


			Title





			Sudan_Uganda_South Africa


			Proposed by





			The Resolution 100 was approved in WTSA-20 held in Geneva, 2022. The main purpose of this Resolution is to agree on a common emergency number across all African countries. The period from the WTSA-20 was relatively short to gather relevant information and then take the decision about the common emergency number and continue to implement other parts of the Resolution. Accordingly, a proposal is made to continue with Resolution 100 for the next study period in addition to choosing 112 as the primary emergency number and 911 as the secondary alternative emergency numbers.





			Summary of the proposal 





			a) The period for implementation of Resolution 100 was made during WTSA-20 held in Geneva, 2022 leaving the Africa countries with only two years within which to implement. To continue the implementation of the Resolution for the next period. 


b) To encourage member states that did not respond to the TSB Circular 108 on the implementation of 112 as a common emergency number to provide their responses.


c) To encourage member states that responded to the TSB Circular 108 and indicated that they hadn’t implemented 112 as a common emergency number to share their challenges and proposals on a way forward.


d) To encourage member states that have not implemented 112 as a common emergency number in line with Recommendation ITU-T E.161.1 to seek technical assistance from the Telecommunication Standardization Bureau To encourage member states to share their updated numbering plan information including emergency numbers according to Recommendation ITU-T E.129








			Objectives/ Reasons





			Recommendation ITU-T E.161.1


Recommendation ITU-T E.129


Recommendation ITU-T E.164


			References if any?




















RESOLUTION 100 (Geneva, )


[bookmark: _heading=h.gjdgxs]A common emergency number for Africa


(Geneva, )


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, ),


recalling


a)	that Resolution 136 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference encourages Member States to explore the possibility of introducing a globally harmonized emergency number to supplement existing domestic emergency numbers, taking into account the relevant ITU-T Recommendations;


b)	that Recommendation ITU-T E.161.1 provides that a Member State that is planning to introduce an emergency number could use either 112 or 911; and that a Member State that is planning to introduce a second alternative emergency number could use either 112 or 911, or both, which should be routed to the existing emergency number;


c)	that Resolution 34 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference invites Member States to consider introducing, in addition to their existing emergency numbers, a harmonized national/regional number for access to emergency services, taking into account the relevant ITU-T Recommendations,


considering








that not all Member States in Africa are using 112 as the single emergency number selected for the first time;





hat not all Member States in Africa are using 911 as a secondary alternative emergency number;


i. 


a) that there appears to be a trend to use numbers other than 112 and/or 911 for emergency communication by Member States in Africa; 


b) 	that such practices have an unfavourable effect on ease of access to emergency services for citizens of the African continent who move from one country to another;


c) 	that such practices have an unfavourable effect on ease of access to emergency services for citizens from other parts of the world, since the numbers being used to access emergency services are not similar to what they are used to, i.e. 112 or 911;


	


noting


a)	relevant ITU-T Recommendations, in particular:


i)	Recommendation ITU-T E.161.1: Guidelines to select Emergency Number for public telecommunication networks;


ii)	Recommendation ITU-T E.161.1 Amendment 1: Guidelines to select Emergency Number for public telecommunication networks; 


iii)	Recommendation ITU-T E.101: Definitions of terms used for identifiers (names, numbers, addresses and other identifiers) for public telecommunication services and networks in the ITU-T E-series Recommendations;


iv)	ITU-T Q-series Recommendations – Supplement 47: Emergency services for IMT-2000 networks – Requirements for harmonization and convergence;


v)	Recommendation ITU-T E.164 – Supplement 6: Guidelines for identifying and selecting globally harmonized numbers;


b)	relevant resolutions:


i)	Resolution 136 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the use of telecommunications/information and communication technologies for humanitarian assistance and for monitoring and management in emergency and disaster situations, including health-related emergencies, for early warning, prevention, mitigation and relief, in particular encourages Member States 7;


ii)	Resolution 2 (Dubai, 2012) of the World Conference on International Telecommunications, on globally harmonized national number for access to emergency services,


noting further


a)	that some countries and regions have adopted national laws, directives and recommendations regarding the use of emergency numbers;


b)	that some mobile devices have been hard-coded with either 112 and/or 911;


c)	that there is no provision for the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) to provide assistance to countries trying to implement Recommendation ITU-T E.161.1;


d)	that there is no provision for TSB to provide technical assistance to countries trying to set up emergency numbers,


reaffirming


that it is the sovereign right of each country to regulate its telecommunications and, as such, regulate the provision of emergency services, 


resolves to instruct the Director of Telecommunication Standardization Bureau in cooperation with the Director of the Telecommunications Development Bureau


1	to provide technical assistance to Member States in Africa in the implementation of a common emergency number in line with Recommendation ITU-T E.161.1;


2	to report to the World Telecommunication Standardization Assembly on the progress achieved in implementing this resolution, which is intended to improve access to emergency services,


invites Member States particularly in the Africa region


to implement the provisions of Recommendation ITU-T E.161.1 and, in particular, to consider 112  be used as a single primary emergency number, and 911 should be used as secondary alternative emergency numbers.
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			Draft New Resolution : Enhancing the standardisation activities on Digital Public Infrastructure to support digital transformation in developing countries  





			Title





			Source:





South Africa 





Contact person: Siphokazi Novukuza email: snovukuza@dcdt.gov.za


			Proposed by





			Draft resolution is responding to the ITU Strategic Plan for 2024-2027, establishes Sustainable Digital Transformation as a strategic goal of the Union in facilitating progress towards the implementation of the World Summit on the Information Society (WSIS) action lines and the 2030 Agenda for Sustainable Development. 





instructs ITU-T Study Groups


· to organize the necessary work and studies in order to expand and accelerate the work on DPI 


· to facilitate the development of ITU-T Recommendations that can lead to the sustainable and inclusive DPI across different sectors and technologies,


· to coordinate and collaborate with other relevant SDOs and institutions  standards development, implementation and capacity building in the area of DPI, and with other groups within ITU


to develop technical standards and guidelines that will help developing countries to establish their digital public infrastructure.








invites Member States, Sector Members, and Academia


· to provide contributions and actively participate in sharing lessons learned on implementation of DPI.


· to encourage the use of innovative digital tools and standards, as appropriate, to advance DPI deployment.


· to implement policy measures for digital connectivity and enhancing digital skills to ensure that DPI is made accessible for all people, including those living in remote regions and those with disabilities limit access by conventional means.


Accelerate the attainment of the SDGs through the benefits from the implementation of growing array of digital solutions. invites Member States, Sector Members, and Academia





· to provide contributions and actively participate in sharing lessons learned on implementation of DPI.


· c)	 to encourage the use of innovative digital tools and standards, as appropriate, to advance DPI deployment.


· d) 	to implement policy measures for digital connectivity and enhancing digital skills to ensure that DPI is made accessible for all people, including those living in remote regions and those with disabilities that limit access by conventional means. 





			Summary of the proposal 





			





ey sectors





Lack of last-mile connectivity, availability of appropriate devices, and training often precludes those with most need for DPI from partaking in its benefits. This is compounded by the over 2.7 billion people in the world who are not connected to the internet and therefore do not have the basic access, or skills required to use digital technologies.





Prioritise building resilient and reliable digital infrastructure that can withstand disruptions such as cyberattacks, natural disasters, or technological failures.


Aims to promote transparency and accountability in government operations by providing citizens with access to information and data about public services, policies, and expenditures. This fosters trust and enables citizens to hold government entities accountable for their actions


Ensuring the security and privacy of digital public infrastructure is a key objective. This involves implementing robust cybersecurity measures, data protection regulations, and secure authentication mechanisms to safeguard sensitive information and maintain public trust in digital government services.


			Objectives/ Reasons





			· Digital Public Infrastructure – lessons from India | UNESCO Inclusive Policy Lab


· Accelerating The SDGs Through Digital Public Infrastructure: A Compendium of The Potential of Digital Public Infrastructure | United Nations Development Programme (undp.org)


· Digital Public Infrastructure (DPI) (itu.int)


· Digital public infrastructure | United Nations Development Programme (undp.org)


· Digital Transformation for People-Centered Cities (itu.int)


· https://www.itu.int/en/ITU-D/Study-Groups/2022-2025/Pages/meetings/session-Q1-2-may23.aspx. 





			References if any?









THE PROPOSAL





Draft New RESOLUTION XXX (New Delhi, 2024)





Enhancing the standardisation activities on Digital Public Infrastructure to support digital transformation in developing countries  





The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


Recalling


a)	No. 13 of Article 1 of the ITU Constitution, which establishes that the Union shall in particular facilitate the worldwide standardization of telecommunications, with a satisfactory quality of service;


b)	that, in Article 17, the Constitution indicates that the functions of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) shall be, bearing in mind the particular concerns of the developing countries, to fulfil the purposes of the Union;


c)	that the ITU strategic plan for 2024-2027, approved by means of Resolution 71 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, establishes that Sustainable Digital Transformation is a strategic goal of the Union in facilitating progress towards the implementation of the World Summit on the Information Society (WSIS) action lines and the 2030 Agenda for Sustainable Development; 


d) 	Resolution 1353 (Geneva, 2012) of the ITU Council, which recognizes that telecommunications and ICTs are essential components for developed and developing countries in achieving sustainable development, and instructs the Secretary-General, in collaboration with the Directors of the Bureaux, to identify new activities to be undertaken by ITU to support developing countries in achieving sustainable development through telecommunications and ICTs,


recognizing


a)	that ITU-T Study Group 17 has been involved in the study of some of the building blocks for digital public infrastructure through the Rapporteur Group Identity Management;


considering


a)	that accelerating progress towards the Sustainable Development Goals (SDGs) requires inclusive digital transformation. Digital Public Infrastructure (DPI) can maximize the opportunities for digitalization to support the SDGs.





b)	that DPI through the emergence of key technologies, enabling new services and applications, and promoting the building of the information society is  key enabler for making progress towards digital transformation, which shall be taken into account in the work of ITU‑T;


c)	that instead of a siloed approach to designing and implementing digital solutions, DPI emphasizes people-centred and interoperable digital building blocks at a societal scale. This approach allows local digital ecosystem players to innovate on top of these blocks, fostering new services for people. With rights-based and people-centric DPI approaches, countries can advance a range of developmental objectives and respond better during crises;


d)	that to realize the benefits of DPI, countries must have access to affordable, safe, and scalable technologies, along with the technical expertise required for design, deployment, and evolution of DPI. In the current ecosystem set up, countries cannot make use of low-cost, reusable solutions due to lack of local digital expertise. 


e)	that there is also a need to extend and facilitate international collaboration on standards for digital public infrastructure for sustainable digital transformation among international and regional standardization bodies, with a view to avoiding duplication of work and achieving efficient use of resources,


taking into account


a)	that developing countries could benefit immensely from the application and development of standards for the DPI,


b)	the work of GovStack in the Development Bureau, towards development of technical specifications for the core components of the digital public infrastructure, namely, digital ID, payments and trusted data exchange, which would greatly benefit developing countries,


c)	that technical standards would be essential to the development of an open and interoperable digital public infrastructure and prevent vendor lock-in to sustain innovative digital transformation and achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development


noting


a)  	that DPI can be leveraged to establish digital ecosystems that enhance transparency, interoperability, data sharing and innovative applications that can help create scalable solutions that empower nations, communities, and individuals.


resolves to instruct the Director of Telecommunication Standardization Bureau


a)	 to conduct relevant studies on the technical requirements of the basic building blocks for DPI such as digital ID, digital payments consent based data exchange and other reusable digital building blocks for the DPI stack to enhance interoperability, transparency and trusted data sharing to promote the development and deployment of DPI;


b) 	to compile a repository of technical standards and use cases related to DPI which can be made available to developing countries to be adopted in their DPI implementation;


c)	 to report on the progress of this Resolution at TSAG and WTSA;


d) 	to organize workshops for the ITU membership in collaboration with other relevant SDOs, academia and institutions with primary responsibility for DPI implementation, in order to raise awareness and identify developing countries particular needs and challenges in deploying DPI,














instructs ITU-T Study Groups


a) 	to organize the necessary work and studies in order to expand and accelerate the work on DPI 


b) 	to facilitate the development of ITU-T Recommendations that can lead to the sustainable inclusive DPI across different sectors and technologies,


c) 	to coordinate and collaborate with other relevant SDOs and institutions  standards development, implementation and capacity building in the area of DPI, and with other groups within ITU


d)	 to develop technical standards and guidelines that will help developing countries to establish their digital public infrastructure;





invites Member States, Sector Members, and Academia


a)	 to provide contributions and actively participate in sharing lessons learned on implementation of DPI.


c)	 to encourage the use of innovative digital tools and standards, as appropriate, to advance DPI deployment.


d) 	to implement policy measures for digital connectivity and enhancing digital skills to ensure that DPI is made accessible for all people, including those living in remote regions and those with disabilities that limit access by conventional means. 
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This is a draft new resolution on non-geo stationary orbit satellites services. Developing countries experience access gaps resulting in an underserved and unserved proportion of their populace. There is growing and high reliance on satellite related services to bridge these gaps and ensure connectivity for all in such countries, especially for areas where conventional terrestrial networks cannot be deployed to. This reliance on satellite services has brought about fully operational commercial public networks in developing countries. This resolution seeks to usher in a new set of studies on these operational satellite networks as it relates to Quality of service, Interoperability, security and environmental concerns.


			Summary of the proposal 





			


The ever-evolving nature of Telecommunications networks have made it possible to deploy wide range of services using satellites. Consequently, there is a need to carry out studies to develop recommendations on the different aspects of satellite services for a more effective and interconnected network service delivery.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 2


			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)





[bookmark: _Hlk174465115]"Enhancing Global Connectivity through Non-Geo Stationary Orbit Satellite Networks Non-Radio Aspects: A Unified Approach to Interoperability, Performance, Security, and Inclusivity 


(New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


recalling


a) Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) on ITU-T study group responsibilities and mandates;


b) Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022) on Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, ITU Telecommunication Standardization and ITU Telecommunication Development Sectors;


c) Resolution 50 (Rev. Geneva, 2022) - on Cybersecurity.


d) UNGA Resolution 78/52 on Transparency and confidence-building measures in outer space activities;


e) UNGA Resolution 78/72 on International cooperation in the peaceful uses of outer space;


f) UNGA Resolution 76/3 on the "Space2030" Agenda: space as a driver of sustainable development;


g) Resolution 139 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on the use of telecommunications/information and communication technologies to bridge the digital divide and build an inclusive information society;


h) Resolution 186 (Rev. Bucharest, 2022) – Strengthening the role of ITU with regard to transparency and confidence-building measures in outer space activities;Resolution 191 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on Strategy for the coordination of efforts among the 3 Sectors of the Union;


i) Resolution 218 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on ITU's role in the implementation of the "Space2030" Agenda: space as a driver of sustainable development, and its follow-up and review process;


considering


a) The vital role of NGSO LEO satellite networks in achieving global connectivity, especially for regions lacking traditional internet infrastructure.


b) The imperative for NGSO LEO satellite services to integrate seamlessly with terrestrial networks, ensuring consistent and high-quality telecommunications services worldwide.


c) The growing reliance on NGSO LEO satellite networks to support a wide range of services, from broadband internet access to emergency communications, underscoring the need for robust performance, security, and privacy standards.


d) The importance of interoperability of end user equipment to different NGSO LEO satellite networks.


e) The importance and need for a coordinated and collaborative approach to addressing the wide range of issues related to satellite communication and services.





Considering further


a) The economic implications of NGSO LEO satellite deployment on global telecommunications markets, emphasizing the need for policies that encourage innovation while ensuring fair competition.


b) The environmental implications of de-orbiting and decommissioned satellites.


c) That services deployed using satellites transmit data in a cross-border nature.


d) The potential of NGSO LEO satellite networks to significantly reduce the digital divide makes it crucial to address and study policy, regulatory, and economic challenges in a coordinated manner.


recognizing


a) [bookmark: _Hlk162624996]The wide range of issues associated with satellite communications and services that cuts across all the sectors of the ITU.


b) The collaborative efforts of ITU-R, ITU-D, and ITU-T in studying the multifaceted impact of NGSO LEO satellite services, including the work of ITU-T Study Groups 3 and 13, ITU-R Study Group 4, and ITU-D Study Group 1.


c) The necessity for global cooperation in developing technical standards and regulatory frameworks that facilitate the harmonious operation of NGSO LEO satellite and terrestrial networks.


d) The importance of ensuring that NGSO LEO satellite services are accessible to all, including people with disabilities, promoting inclusivity and equitable access to ICTs.


e) The importance of seamless interoperability between wide range of technologies providing network services.


f) The environmental and orbital challenges affecting latency in satellite services.


g) The importance of establishing better power management mechanisms to extend the lifespan of satellites due to their power limitations.


h) The emergence of new satellite dependent services necessitating interoperability between different satellite vendors.


resolves


1. To prioritize the development of international standards and policies that address the technical, operational, and regulatory challenges associated with NGSO LEO satellite networks.


2. To advocate for the inclusion of accessibility aspects in NGSO LEO satellite services, ensuring that these technologies are usable by persons with disabilities.


3. To support capacity-building initiatives that enhance understanding and deployment of NGSO LEO satellite technologies among ITU Member States and Sector Members.


instructs ITU-T Study Groups 3


1. To examine and offer guidance on harmonizing global regulatory and economic frameworks for NGSO LEO satellite services, facilitating equitable access and sustainable growth.


2. To conduct studies on the economic value of services deployed using satellites.


instructs ITU-T Study Groups 5


1. To develop ITU-T Recommendations for best practices for sustainable NGSO operations, focusing on environmental impact reduction and promoting circular economy principles.


2. To develop ITU-T Recommendations and establish studies on the environmental impacts of defragmented and end of life satellite.


3. To develop ITU-T Recommendations geared towards studies on the emissions and radiation impact of satellite devices and services.


Instructs ITU-T Study Group 11


1. To update and develop ITU-T Recommendations focused on the interoperability between NGSO LEO satellite networks and terrestrial networks, aiming for seamless global connectivity. 


2. [bookmark: _Hlk165376075][bookmark: _Hlk165376096]To update and develop ITU-T Recommendations focused on the interoperability of end user equipment to different NGSO LEO satellite networks, aiming to provide consumers with flexibility when changing service providers.


3. To update and develop ITU-T Recommendations ensuring seamless interoperability between different satellite vendors especially those in the same constellation.


4. To update and develop ITU-T Recommendations on signaling architecture and requirements for Satellite terrestrial networks.


5. To develop protocols for the adoption of more satellite related services.


instructs ITU-T Study Group 12 


1. To study and develop ITU-T Recommendations providing guidance to regulators and operators in defining strategies and testing methodologies to monitor and measure the QoS and QoE  for Satellite networks and services.


2. To define and set the key performance indicators (KPIs) and key quality indicators (KQI) for NGSO services.


3. To develop practical QoE metrics for ensuring effective service delivery.


instructs ITU-T Study Group 13


1. To study and develop ITU-T Recommendations for data transmission within satellite services bearing in mind data transmission challenges such as data sovereignty.


2. To update and develop ITU-T Recommendations on specific emerging satellite services.


3. To develop ITU-T Recommendations for innovative service scenarios and power management within satellite networks.


instructs ITU-T Study Groups 15 


1. To conduct studies and develop recommendations to support Free Space Optics (FSO) utilization for inter-satellite links.


instructs ITU-T Study Groups 17 


1. To propose standards that enhance the performance, security, and privacy of NGSO LEO satellite services, addressing specific vulnerabilities and ensuring user trust.


2. To develop ITU-T Recommendations specifically tailored for NGSO LEO satellite networks, ensuring a unified approach to security.


3. To carry out studies related towards ITU-T Recommendations ensuring strong authentication mechanisms and access control policies to safeguard network access and prevent unauthorized use.


4. To develop ITU-T Recommendations for ensuring integration of cybersecurity considerations into the design and development phase of satellite networks to ensure security is built-in from the ground up.


5. To develop and promote standardized incident response protocols for satellite operators to ensure a coordinated and effective response to cyber incidents to detect, prevent, and mitigate security breaches.


6. To develop security and privacy standards for NGSO systems, addressing cybersecurity threats and ensuring user data protection.


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1. To coordinate the efforts of relevant Study Groups, ensuring a holistic approach to the challenges posed by NGSO LEO satellite networks and fostering international collaboration.


2. To coordinate and bring to the attention of the other ITU sectors all satellite related studies with impacts to them


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in collaboration with Director Telecommunication Development Bureau 


1. To collaborate with ITU-D in carrying out awareness and advocacy campaigns for satellite services uptake in member states.


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in collaboration with Director Telecommunication Radio Bureau 


1. To collaborate with ITU-R in carrying out awareness and advocacy campaigns for satellite services uptake in member states.


2. To collaborate with ITU-R on studies related to satellite networks and services


invites ITU Member States and Sector Members


1. To engage actively in developing, and implementing standards and policies related to NGSO LEO satellite networks and services towards a more connected and inclusive world.


2. To develop NGSO LEO Satellite Networks Guidelines/frameworks on the best/Common practices for cybersecurity, including guidelines on encryption, authentication, and secure software development.


3. To develop and promote guidelines for protecting children online, ensuring that satellite networks provide safe and secure access to the internet for younger users.


4. To collaborate with the Director TSB in carrying out awareness and advocacy campaigns on utilizing available satellite services within their jurisdictions.


5. To pursue agendas that subsidize satellite services for uptake of satellite networks.


6. To contribute actively to activities within this resolution. 


further invites the Director of the Telecommunications Standardization Bureau 


1. to bring this Resolution to the attention of the Director of the Development Bureau and the Director of the Radiocommunication Bureau 
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			Nigeria; Burkina Faso, Cameroon, Uganda


Contact: Engr. Kunle Olorundare; kolorundare@ncc.gov.ng





Burkina Faso


Contact: Dr. Marcel Bawindsom KEBRE; marcel.kebre@tic.gov.bf





Cameroon


Contact: Tsafak Pauline; 





Angola


			Proposed by





			This New Draft resolution is responding to the objectives and commitments set forth by the United Nations in the context of the Global Digital Compact to be agreed upon at the Summit of the Future in September 2024 and the role of the International Telecommunication Union (ITU), particularly TSB to significantly contribute to develop some global technical standards that ensure interoperability, enhance digital security, prevent internet fragmentation, and support equitable access to digital technologies, particularly in underserved regions.


This New resolution instructs


[TBC after final revision on Res. corpus]











technology. Regulations and governance structures protect rights and prevent misuse. Ultimately, human-centered design ensures technology serves humanity's best interest vis-à-vis responsible use.





Goal: Global Digital Compact (GDC) also/ hereinafter referred to as “the Compact” aims to create a framework for using technology and the Internet ethically and responsibly around the world. 





The focus of the GDC is enumerated viz:


The internet should be accessible and inclusive for everyone.


Digital systems that communicate should be able to connect based on standards.


Emerging technology is safe, secure and trustworthy. It is expected to have responsible human centric development without online harms.


The Compact will define these common principles through a collaborative effort involving various stakeholders: governments, businesses, civil society groups, and individuals.


Outcome: The proposal anticipates approval of the GDC at the UN Future Summit in September 2024. This suggests a strong possibility of the Compact becoming a guiding document for the global digital landscape. However, it is essential to initiate standardization activities in this regard with or without the approved GDC.





			Summary of the proposal 





			Responsible technology use, for the betterment of humanity, requires a multifaceted approach. This includes ethical development that respects Personally Identifiable Information (PII), equity, and transparency. Technologies should be sustainable, minimizing environmental impact. Accessibility is crucial, ensuring everyone can benefit regardless of background or ability.  Regular assessments of societal, economic, and environmental impact are needed to maximize benefits and mitigate potential harm. Collaboration across various stakeholders like governments, businesses, and academia is key for inclusive innovation. Educating users empowers them to make informed choices about technology. Regulations and governance structures protect rights and prevent misuse. Ultimately, human-centered design ensures technology serves humanity's best interest vis-à-vis responsible use.





This New Draft resolution is responding to the objectives and commitments set forth by the United Nations in the context of the Global Digital Compact, which was initiated following the political declaration adopted at the United Nations' 75th anniversary. The Compact, as proposed in the Secretary-General's report 'Our Common Agenda,' aims to create a framework for an open, free, and secure digital future for all, to be agreed upon at the Summit of the Future in September 2024 through a multi-stakeholder technology track. In this context, the International Telecommunication Union (ITU) plays a pivotal role in several key areas, particularly:


1. 	connectivity by developing targets, indicators, and metrics for universal, meaningful, and affordable connectivity so to close digital divides, especially in underserved, remote, and rural areas;


2. 	Development of resilient, safe, inclusive, and interoperable digital public infrastructure;


3. 	Advancing international governance, particularly in relation to emerging technologies inclunding artificial intelligence, the ITU’s AI for Good Summit for global dialogue and the development of interoperable norms and standards;


4. 	promoting sustainable digital infrastructures and fostering innovation, which are key elements of the Compact’s objectives.


Specifically, TSB is expected to significantly contribute, in link with the target of GDC, to develop some global technical standards that ensure interoperability, enhance digital security, prevent internet fragmentation, and support equitable access to digital technologies, particularly in underserved regions.





Outcome: The proposal anticipates approval of the GDC at the UN Future Summit in September 2024. This suggests a strong possibility of the Compact becoming a guiding document for the global digital landscape. However, it is essential to initiate standardization activities in this regard with or without the approved GDC





The focus of the GDC is enumerated viz:


1. 	To ensure responsible and ethical use of the Internet


2. 	To advocate for accessible, open and secured digital ecosystem that guarantees digital rights by setting appropriate security guidelines.


3. 	To enhance international governance of artificial intelligence and emerging technologies for the benefit of humanity through appropriate technical reports to be studied.


4. 	To promote responsible use of the Artificial Intelligence and other emerging technologies that work in tandem with the Internet.


5. 	To promote Digital Commons and transparency in all digital transactions


6. 	To provide Technical Guidelines and technical reports that will prevent Internet fragmentation


7. 	To ensure continuous healthy evolution of digital technology and responsible applications by providing technical frameworks, guidelines etc


8. To close digital divides and accelerate progress across the Sustainable Development Goals by ensuring universal and meaningful connectivity, particularly in underserved, remote, and rural areas.

















			Objectives/ Reasons





			United Nation Document on GDC - 


1. https://www.un.org/techenvoy/global-digital-compact


2. https://www.un.org/techenvoy/sites/www.un.org.techenvoy/files/general/GDC_Rev_3_silence_procedure.pdf


3. https://www.un.org/techenvoy/sites/www.un.org.techenvoy/files/Global_Digital_Compact_Policy_Brief_Infographics_2.pdf





			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)





RESOLUTION GDC (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.30j0zll]PROPOSAL ON THE NEW WTSA-24 RESOLUTION XXX:


Promoting and Strengthening Standardization Activities for Global Digital Compact aspects of the work of the ITU
Telecommunication Standardization Sector


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),




































































noting                                                                                                                                                                                                              


a) that the ITU Member States have identified significant policy responsibilities in Chapter VI of the ITU Constitution (Articles 33-43) and in Chapter V of the Convention (Articles 36-40), and in relevant resolutions of plenipotentiary conferences which also made provision for the proposal of New Resolution;                                                                                                                                                                                      












resolves


to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau,  in collaboration with the Directors of the Telecommunication Development Bureau and the Radiocommunication Bureau


a) 	to foster joint work among ITU Sectors in order to discuss the various aspects related to the development of the GDC  in the context of the achievement of the SDGs and within the  output  document of the future Summit


b) 	to create a Focus Group of Global Digital Compact in collaboration with ITU Sectors and foster joint work in order to discuss the various aspects related to achieve the GDC's objectives in accordance with the output of the United Nation September 2024 engagement on GDC


c) 	to compile a repository of technical standards and use cases related to GDC and issues already taken into account in Study Groups work programs


d) 	to provide support to Member States, especially developing countries, in the organization of forums, seminars and workshops on GDC, its attendant solutions and in implementing GDC KPIs as will be agreed in the United Nation meeting of September 2024 based on relevance to ITU-T;


e) 	to organize workshops for the ITU membership in collaboration with other relevant SDOs, academia and institutions, in order to raise awareness and identify developing countries particular needs and challenges to achieve the GDC's objectives


f)  	to cooperate with other UN and other international and regional multi-stakeholder and intergovernmental organizations that are assisting countries to achieve the GDC's objectives, and with countries that have learnings to share in this regard


g) 	to report to the next World Telecommunication Standardization Assembly on progress made in the organization of forums, seminars and workshops dedicated to developing the capacity of developing countries;


 


instructs ITU-T Study Groups


a. ) 	to organize work items and studies to develop technical standards, guidelines and frameworks that will help developing countries to achieve the GDC's objectives


b. )  	ITU-T SG20 : for resilient IoT infrastructures in rural and underserved areas, emphasizing low-cost, energy-efficient solutions tailored to challenging environments, as well as addressing the interoperability of IoT systems in crisis contexts, all on relevant parameters of the Global Digital Compact as a subset of smart cities and communities like Digital Commons, Digital Twins AI in Smart Community





c. )  	ITU-T SG13 : for prevent future Internet fragmentation and decentralized cloud architectures for unconnected areas, tailored to environments without traditional network infrastructure to enable access to digital services in rural areas.


d. ) 	ITU-T SG15: for cables and other modular infrastructures, and best practices for easy and low-cost deployment in rural areas of developing countries; guidelines and technical procedures for infrastructure sharing, and the deployment of shared infrastructures for mobile and fixed wireless connectivity (IMT/FWA) services in rural areas aimed at reducing costs and maximizing deployment efficiency.


e. )  	ITU-T SG11: for signaling protocols for hybrid networks in rural areas, combining fixed and mobile (IMT/FWA) technologies, to optimize coverage and service quality, protocols and standards that will prevent Internet Fragmentation and to enhance robust Internet ecosystem.





 


invites Member States


a) 	to submit contributions and continue to participate actively in the work of Study Groups related to GDC and in the studies on GDC being conducted by providing relevant Work Items deemed relevant to advance such studies


b) 	to support and organize forums, seminars and workshops on GDC in order to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic, to promote innovation, development and growth in responsible use of Digital technologies and to promote establishment of relevant Recommendations and Standards


c) 	to take necessary measures to facilitate the achievement of the GDC's objectives in relation to areas such as the establishment of standards.








1	It is important that that the Director of Telecommunication Bureau Standardization instructs:


Study Group 20; Study Group 11; Study Group 13 and a new Focus Group on GDC of the ITU Telecommunication Standardization Sector


a. ITU-T SG 20 on promoting and creating Work Items that will address technical reports and framework on relevant parameters of the GDC as a subset of smart cities and communities like Digital Commons, Digital Twins AI in SMart Community.





b. ITU-T SG11 on promoting and creating Work Items (testing the Internet resilience; technical reports of Internet user experience; technical reports on responsible use of the Internet) that will prevent Internet Fragmentation and protocols and standards that will enhance robust Internet ecosystem.





c. ITU-T SG13 on promoting and creating Work Items that will prevent future Internet Fragmentation and standards that will enhance robust Internet ecosystem.





d. Create a Focus Group of Global Digital Compact that will study the output of the United Nation September 2024 engagement on GDC and also research on technical report for the prevention of Internet Fragmentation.





e. ITU-T SG3 will continue to promote and create Work Items  that deal with economic and policy issues on the Internet Economy, AI, Digital Commons and other Emerging Technologies relevant to Global Digital Compact.





f. To foster continued collaboration with international SDOs, industry forums, and relevant organizations in global projects and initiatives. This collaboration aims to accelerate the development of international telecommunications standards and reports that ensure seamless interoperability of digital technologies.





2.    to instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Telecommunication Development Bureau and the Radiocommunication Bureau


a. to prepare reports considering, in particular, the needs of developing countries in terms of the study Digital Technologies and their applications, networks, services and infrastructure, taking into account the results of work being done in ITU-R and ITU-D to ensure coordination of efforts;





b. to provide support to Member States in implementing GDC KPIs as will be agreed in the United Nation meeting of September 2024 based on relevance to ITU-T;





c. to foster joint work among ITU Sectors in order to discuss the various aspects related to the development of the GDC, in the context of the achievement of the SDGs and within the ;





d. to continue disseminating ITU publications on GDC as well as organizing forums, seminars and workshops on the subject, taking into account the specific needs of regions and member states in particular;


e. to support Member States, especially developing countries, in the organization of forums, seminars and workshops on GDC and its attendant solutions;





g. to report to the next world telecommunication standardization assembly on progress made in the organization of forums, seminars and workshops dedicated to developing the capacity of developing countries;





h. to assist developing countries in the implementation of Recommendations, technical reports and guidelines related to GDC.





invites Member States


a. to submit contributions and  participate actively in the work of Study Groups 20, 13, 3 & 11 and in the studies on GDC being conducted by providing relevant Work Items deemed relevant to advance such studies.;





b. to develop master plans and exchange use cases and best practices in order to promote the GDC and to promote ;





c. to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic;








d. to support and organize forums, seminars and workshops on GDC in order to promote innovation, development and growth in responsible use of Digital technologies; 
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ATU Template for AFCPs’ contributions to the RGs Meeting 


			For: APM-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type:. New draft Resolution on OTT)





			Date: 5th August, 2024


			Proposed modification to new draft resolution on OTT(Enhance Global Collaboration to advance Over-The-Top services, OTTs)


			Title





			Source: Sudan,  Nigeria, South Africa and Egypt








Contact person: Nura Falalu (nfalalu@ncc.gov.ng)


			Proposed by





			


This proposal aims to facilitate global collaboration and consensus-building among government/regulators, licensees/operators, consumers, and researchers/standard organizations to drive the advancement of Over-The-Top services (OTTs). By balancing the diverse interests of all stakeholders, this resolution seeks to find a mutually beneficial solution that promotes innovation, growth, and consumer satisfaction in the OTT ecosystem.





Key Interests Considered:





- Government/Regulators: Consumer rights and privacy, compliance, national security & safety, innovation & competition, Quality of Service (QoS), promotion & protection of investment.





- Consumers: privacy & data security, Quality of Experience (QoE), complaint resolution, choice and flexibility, affordability, transparency & accountability





- Licensees/Operators: QoS, protecting investment & revenue growth, fair competition &level playing field for all, 





- Researchers/Standard Organizations: development of common standards & protocols, innovation and R&D, interoperability & compatibility, inclusivity and accessibility etc.





By understanding and addressing these interests, the proposal aims to find a harmonious solution that benefits all stakeholders and advances the work on OTTs. 








			Summary of the proposal 





			


The objective of this proposal is to adopt a multi-dimensional approach by considering the interests of all stakeholders across the OTT ecosystem, seeking to find a common ground that is acceptable to all. This approach encompasses multiple perspectives, fostering collaboration to drive innovation, improve services, create new opportunities for growth, and ensuring a sustainable solution that benefits all stakeholders. 


			Objectives/ Reasons





			Draft new resolution on OTT submitted by Sudan, ITUT-SG2, 3, 11, 13, 12, 17 and ITU-D 


			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)


NEW


RESOLUTION XX (New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs](Enhance Global Collaboration to advance Over-The-Top {services), OTTs) (New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


recalling


a) Resolution 206 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on OTTs,


b) Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on ITU-T study group responsibilities and mandates;


c)    Resolution 88 (Hammamet, 2016) on International mobile roaming.


considering


a) the  need to discuss operational issues, as well as the policy, competition, innovation and economic implications of OTT services, 


b) The  benefits of OTT services  to consumers, including persons with disabilities and specific needs; 


c) [bookmark: _heading=h.30j0zll]The  impact  of OTT services on telecommunication/information and communication technologies (ICTs) markets especially in developing countries;


d) The attendant increase in data traffic due to proliferations of OTT services and the need for additional infrastructure deployment.


e)  The consumer protection and data privacy concerns peculiar to Telecom/ICT industry.


f) the need to promote a secured digital ecosystem without stifling innovation.


g) The need for an agreed definition and taxonomy of OTTs for use across the Union


h) the impact OTTs has on the International mobile roaming market;


recognizing 


a)	studies by ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) and ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) on OTTs particularly ITU-T Study Groups 3 and 17 and ITU-D Study Group 1;


b)	the wide range of OTT services and increasing demand thereof, which have significant implications on the capacity of telecommunication networks; 


c)	the international nature of OTT services and the right of each State to regulate its telecommunication/ICT industry


d)  the divergent approaches of member states in addressing OTT related issues


e) the growing significance of OTT services in the digital ecosystem and the numerous benefits they bring to users.


f) the importance of interoperability between OTT services and traditional telecommunication networks to ensure seamless connectivity for users.





recognizing further





a) That Over-the-top services (OTTs) significantly contribute to the widespread adoption of Information and Communication Technologies (ICTs) by creating locally relevant content and driving increased usage of network capacity.





b) That the effectiveness of OTTs relies heavily on the availability of robust legacy infrastructure to support them and that developing countries face challenges in this area, as they often lag behind in ICT infrastructure development.


c) That building this essential infrastructure is costly and necessitates innovative and sustainable financing models to ensure progress, accessibility and inclusivity.






Resolves





2 to continue capacity-building programmes on OTT, especially for developing countries.


3 to encourage collaboration between traditional telecommunication service providers and OTT service providers to develop interoperable solutions that enhance the user experience and promote seamless connectivity.


4  to promote the adoption of common technical standards and protocols that facilitate interoperability between OTT services and traditional telecommunication networks and services.


5 


6  to encourage research and development efforts to foster innovation in OTT services and explore new opportunities for collaboration and partnership among different service providers.


[bookmark: _heading=h.1fob9te]8..


instructs ITU-T study groups 2,3,12 and 17 within their mandate 








1 to develop relevant ITU-T Recommendations, guidelines and technical reports  taking into account consumer protection, innovation, and competition in the OTT sector;


2 to ensure collaborative efforts between policy makers, industry stakeholders and consumer advocacy to address issues of QoS, security, consumer protection, data privacy concerns and regulatory aspects  on OTT services


3 to promote studies on standardization activities related to OTT services


4 to continue studying the impact of OTT services on traditional communication networks and services, and to develop policies that support the coexistence and interoperability of both OTT and traditional communication services.


5 to collaborate with OTT service providers and other stakeholders to address issues related to data privacy, cybersecurity, and access to emergency services. 


to continue studying collaboration between telecommunication service and OTT providers.


6 


7 To come up with an agreed definition and taxonomy of OTTs for use across the Union.


8 





[bookmark: _heading=h.3znysh7]instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


1. to provide the necessary assistance to relevant Study Groups in the implementation of this resolution,


2. to continuously monitor and track developments in the OTT sector and provide guidance on best practices, technical standards and industry benchmarks to support the sustainable growth, innovation, and seamless interoperability of OTT services, ensuring a high-quality user experience.


3. to encourage and monitor the development of global standards on OTT services, focusing on  interoperability, robust security, QoS, and facilitating a seamless user experience across different platforms, devices and networks. 


4. to organize workshops by, bringing together all stakeholders in the OTT ecosystem. These workshops aim to facilitate collaboration, knowledge sharing, and consideration of all stakeholders' interests, while identifying and proposing innovative solutions to address their needs and interests wherever possible.


5. to follow up in the implementation of the outcome or recommendations of the workshops and report to TSAG summarising the progress made in the implementation of the recommendations. 





invites ITU Member States and Sector Members 


1. to participate and contribute to the implementation of this resolution.


2. to share their experiences of OTT services in their countries in ITU-T Study Group meetings and workshops


3. to adopt policies that promote competition among OTT service providers;


4. to bridge the gaps between OTT providers and telecom operators, ensuring a more cohesive and user-friendly experience for consumers


5. to support initiatives that ensure inclusivity, transparency and non-discriminatory practices in the provision of OTT services, thereby promoting a level playing field for all stakeholders.
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			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-xx


			Nature of the contribution:  





			Date :  01 February 2024


			Draft New Resolution:


Strategic planning in ITU Telecommunication Standardization Sector





			Title





			Algeria


			Proposed by 





			This contribution is about introducing strategic planning in the ITU-T sector, including for study groups. 


[bookmark: _GoBack]


			Summary of the proposal 





			· CWG-SFP has a unique role in designing a very high level ITU strategy.


· A close alignment of this strategy with the Financial and Operational plans is usually undertaken afterwards.


· Planning the ITU 2024 – 2027 strategy has considered much broader aspects to the Union, such as the internal and external situational analysis of the entire Union, with two broad high-level strategic goals and related KPIs. 


· In addition to that, the ITU Strategic plan 2024 – 2027 has introduced a new, horizontal layer in the ITU strategic framework, composed of a number of high level, thematic priorities. 


· All this components among others have helped to design the ITU 2024 – 2027 strategy. 


· ITU-T study groups lack strategic foundation, each within its mandate, in comparison to practices in other SDOs about their respective technical committees.


· There is a need to mainstream Results Based Management (RBM) in ITU-T, in a holistic way, as per PP22 Res 151. Which is lacking today.


· The current mandate of TSAG RG-SOP is limited to draft the ITU-T contribution to the ITU SP, convened, one or two years prior the Plenipotentiary conference, which seems to be not enough to address strategic planning at regular basis for the entire ITU-T.


· No strategic planning at the level of the study groups (ISO do that at the level of their Technical Committees). This can be feasible at the ITU-T SGs management team level. 


· Moreover, desperate but commendable efforts were made in TSAG rapporteur groups, such as on industry engagement & CxO meetings assessment (Res.68), restructuring of ITU-T study groups (Res.99), lack common and strategic foundation for all these initiatives, where strategic planning is the lacking process that tie all these initiatives together in a more holistic manner, providing more robust strategic positioning to ITU-T, the tracked permanently by TSAG.


· Having said that and considering the structure of the Union, composed among others, of sectors, there is a need for the ITU Telecommunication standardization sector, to adopt a holistic, comprehensive and strategic approach to standardization in a fast changing and demanding industry, aligned with the ITU strategy.


			Objectives/ Reasons





			· PP-22 Resolution 71 (Rev, Bucharest), Resolution 151 (Rev, Bucharest)


			References



























Draft New Resolution (New Delhi, 2024)


Strategic planning in ITU Telecommunication Standardization Sector





The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


                 recalling


a)   United Nations Joint Inspection Unit (JIU) Report JIU/REP/2012/12, on Strategic planning in the United Nations system;





b)  United Nations Joint Inspection Unit (JIU) Report JIU/REP/2017/6, on Results-Based Management in the United Nations System;





c)  United Nations Joint Inspection Unit (JIU) Report JIU/REP/2020/5, on Enterprise risk management: approaches and uses in United Nations system organizations;





d) Resolution 71 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on ITU Strategic Plan 2024 – 2027;





e) Resolution 151 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on improvement of results-based management in ITU;





f) Resolution 68 (Rev. Hammamet, 2016) of this Assembly, on Evolving role of industry in the ITU Telecommunication Standardization Sector;





g) Resolution 99 (Geneva, 2022) of this Assemby, on Consideration of organization reform of the ITU Telecommunication Standardization Sector study groups;


                 recognizing


a) that in order for the ITU-T to remain relevant in the international standardization landscape, there is a need to integrate strategic planning as key management process, including, in support for the  ITU-T study groups ;





b) that there is a critical need for the ITU-T to develop sector-specific strategic plan, aligned with the ITU strategic plan and in which, a situational analysis of the ITU-T, particularly, its associated individual study groups’ mandate and work program, in comparison to their related industry landscapes, need to be undertaken ;





c) that strategic planning in ITU-T, including, for the ITU-T study groups, should be part of a broader process of the implementation of an ITU-T results-based management (RBM) approach;








d) that there is a need for a regular strategic planning, review and positioning for the ITU-T study groups, within the ITU-T sector and in the industry;





e) that mainstreaming results-based management (RBM) in ITU-T is becoming more critical than ever, in a very fast changing, demanding ITU-T Membership and industry and for achieving the sustainable development goals;





f) that ITU-T study groups are at varying levels of relevance and strength in their related industries, and that strategic planning leveraging associated tools, methods and best practices, is paramount for repositioning and/or restructuring ITU-T study groups;





g) that an ITU-T results framework, aligned with ITU strategic plan, needs to clearly articulate   ITU-T vision, mission, sector-specific strategic goals, enablers, outputs and outcomes and would set a more robust strategic foundation for ITU-T;





h) that ITU-T strategic planning needs to be broken down to the study groups, and drafted with the involvement of the ITU-T membership; 





i)             that the Council working group on strategic and financial plans (CWG-SFP), develop a high level ITU strategic plan which provides the overall strategic guidance to the Union, in between two Plenipotentiary conferences;





                noting with concern


a) the decline of relevance and attractiveness of the CxO meetings, including lack of strong industry engagement; 





b)  the efforts across TSAG rapporteur groups in making ITU-T more relevant and fit-for-purpose, such as industry engagement, ITU-T study groups restructuring, CxO meetings assessment process, which they lack an articulated  strategic foundation and more holistic, integrated and results-based approach in ITU-T;





                Recalling further


a) that lack of per- ITU-T study group strategic and operational risk management associated with the relevant mitigation measures, risk appetite and controls, all together, linked and aligned with the ITU Enterprise Risk Management (ERM) approach, ITU Risk management and Policy framework; 





b) the need in having per- ITU-T study group strategic planning, which involves having a thorough understanding of the internal and external context of the ITU-T, including ITU-T study groups;





c) the need to align ITU-T strategic planning with budgetary, operational and Human Resources planning;





d) that Resolution 151 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on improvement of results-based management in ITU, has instructed the Directors of the three Bureaux to continue to improve processes and methodologies associated with the full implementation of RBM and RBB;








                recognizing further


a) that working methods and work programs should be a key enablers for a fit-for-purpose ITU-T, and so their designs should contribute in achieving the ITU-T strategic objectives and increase responsiveness to ITU-T membership and industry needs;





b) the need for an ITU-T communication strategy for outreach, promotion and coordination in order to further strengthen stakeholders engagement and attract new members, which can be replicated across the ITU-T study groups;





                 resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1              to integrate and strengthen strategic planning in ITU-T, as a key management process, in accordance with the United Nations Joint Inspection Unit (JIU) best practices, in order to position the standardization sector, as a fit-for-purpose ITU-T, thus, contributing to the overall ITU Strategy; 





2             to mainstream results-based management (RBM) in ITU-T, including in ITU-T study groups, and to provide regular reporting to TSAG, CWG-SFP and to ITU Council, on actions planned and undertaken in that sense;





3             to undertake per-study group strategic planning, particularly, internal and external situational analysis and strategic and operational risk management, on a regular basis, in order to better position ITU-T study groups in a fast changing standardization needs and landscape;  








4             to develop an ITU-T risk management approach that considers, strategic and operational risks and associated mitigation measures;





5              to develop an ITU-T results framework, aligned with ITU strategy, in accordance with results-based management (RBM) principles, and in which strategic planning represents the key pillar, which considers per- ITU-T study group situational analysis and planning, among other aspects;








6              to reflect the Regional presence in the ITU-T results framework, its objectives, expected outputs with the associated targets, while articulating its role as a key enabler of the ITU-T Strategy;





7               to identify all key enablers of success in the ITU-T results framework, including, industry engagement, a fit for purpose ITU-T study groups structure and work programs, effective promotion and coordination, reinvigorated CxO meetings, TSB secretariat support, ITU-T website, effective and up-to-date ITU-T e-meetings platforms and related governance and management, business continuity, among others;  





8               to undertake a strategic review at regular basis, and to submit the findings to TSAG for further consideration and guidance;





9               to undertake consultations with ITU-T membership, TSB Staff on the drafting of the ITU-T results framework, particularly, for the identification of a comprehensive ITU-T value proposition, vision statement, etc, while considering the diversity of ITU-T study groups mandates;





                 Instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


1              to monitor and evaluate the implementation of strategic planning in ITU-T;





2              to adopt and strengthen an evidence-based decision making in all ITU-T governance and management matters, such as those related to ITU-T study groups restructuring, industry engagement, TSB’s events implementation, among others;





                  invites Member States and Sector Members


                          to contribute to the process of ITU-T Strategic planning and to consider the findings in their contributions to the ITU-T study groups’ work programs;
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           Contribution to the ATU WTSA-24 preparatory meeting, May 2024





			For:


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  MOD Res.74





			Date:  


			Proposed Amendment to Resolution 75 The ITU Telecommunication Standardization Sector's contribution in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development





			Title





			South Africa 


			Proposed by 





			We are proposing a modification to Resolution 75 to align with Council Resolution 1332, based on UNGA Resolution A/78/L.49. It focuses on leveraging safe and secure AI systems for sustainable development and refers to UNGA Resolution 70/125, which encompasses the outcomes of the World Summit on the Information Society. It also anticipates the General Assembly's overall review in 2025 of the progress made since the Summit.


Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) on mainstreaming a gender perspective in ITU. Considering PP Resolution 140 on ITU's role in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society and the 2030 Agenda for Sustainable Development, as well as in their follow-up and review processes. Recognition of the role played by the TSB in the successful coordination of discussions and sessions at the annual WSIS Forum events in 2023 and 2024, in collaboration with the Global Cities Hub and other WSIS stakeholders. Outcomes of WSIS+20 Forum High-Level Event 2024 and the Chair’s Summary call for the continuous relevance of the WSIS Outcomes and the WSIS Action Lines that serve as a pertinent framework of discussion on digital governance issues; Global Digital Compact (GDC) and the WSIS+20 review should complement and reinforce each other, building on existing multistakeholder mechanisms like the WSIS Forum and IGF, avoiding duplication of efforts.


invite members and stakeholders to provide input on the ITU's work in the WSIS+20 review including the review of the WSIS Action Lines. Also, encourage member states, sector members, and academia to contribute to the WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva. This event will be a platform for discussions on the WSIS+20 review and WSIS Action Lines and to assess achievements since the Geneva Plan of Action.
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RESOLUTION 75 (Rev. new delhiGeneva, 20242) 


[bookmark: _Hlk98406883]The ITU Telecommunication Standardization Sector's contribution in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022, New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (GenevaNew Delhi, 20242),


consideringrecalling


a)	the relevant outcomes of both phases of the World Summit on the Information Society (WSIS);


b)	United Nations General Assembly (UNGA) Resolution 70/1, on transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development; 


c)	UNGA Resolution 70/125, on the outcome document of the high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of WSIS outcomes;


d)	the WSIS+10 Statement on the implementation of WSIS outcomes and WSIS+10 vision for WSIS beyond 2015, adopted at the ITU‑coordinated WSIS+10 High-Level Event (Geneva, 2014) and endorsed by the Plenipotentiary Conference (Busan, 2014), which was submitted as an input into the overall review of WSIS by UNGA;


e)	the UNGA Resolution A/78/L.49 on Seizing the opportunities of safe, secure and trustworthy artificial intelligence systems for sustainable development, which is referencing the “UNGA Resolution 70/125 on the overall review of the implementation of the outcomes of the World Summit on the Information Society, all the outcomes of the World Summit on the Information Society, including the Geneva Declaration of Principles, the Geneva Plan of Action, the Tunis Commitment and the Tunis Agenda for the Information Society”; and which “looks forward to the overall review by the General Assembly, in 2025, of the progress made since the World Summit on the Information Society”,


fe)	the relevant resolutions and decisions related to the implementation of relevant outcomes of both phases of WSIS and to international Internet-related public policy issues adopted by the Plenipotentiary Conference:


i. i)	Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) on mainstreaming a gender perspective in ITU and promotion of gender equality and the empowerment of women through information and communication technologies;


ii. [bookmark: _Hlk98285031]Resolution 71 (Rev. BucharestDubai, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the strategic plan for the Union for 20240-20273;


iii. 


iv. ii)	Resolution 101 (Rev. BucharestDubai, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on Internet Protocol (IP)-based networks;


v. iii)	Resolution 102 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role with regard to international public policy issues pertaining to the Internet and the management of Internet resources, including domain names and addresses;


vi. iv)	Resolution 130 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on strengthening the role of ITU in building confidence and security in the use of information and communication technologies (ICTs);


vii. v)	Resolution 131 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on measuring ICTs to build an integrating and inclusive information society;


viii. vi)	Resolution 133 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the role of administrations of Member States in the management of internationalized (multilingual) domain names;


ix. vii)	Resolution 139 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the use of telecommunications/ICTs to bridge the digital divide and build an inclusive information society;


x. viii)	Resolution 140 (Rev. BucharestDubai, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role in implementing the outcomes of WSIS and in the overall review by UNGA of their implementation;


xi. Resolution 175 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference on telecommunication/information and communication technology (ICT) accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs;






xii. ix)	Resolution 178 (Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role in organizing the work on technical aspects of telecommunication networks to support the Internet;


xiii. x)	Resolution 200 (Rev. DubaiBucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on the Connect 2030 Agenda for global telecommunications/ICT, including broadband, for sustainable development;


xiv. Resolution 214 (Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on the Artificial intelligence technologies and telecommunications/information and communication technologies








gf)	the opinions of the World Telecommunication/ICT Policy Forum;


hg)	the role of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) in ITU implementation of relevant WSIS outcomes, adaptation of ITU's role and development of telecommunication standards in building the information society, including ITU’s lead facilitation role in the WSIS implementation process, as a moderator/facilitator for implementing Action Lines C2, C5 and C6 and participating with other stakeholders, as appropriate, in the implementation of Action Lines C1, C3, C4, C7, C8, C9 and C11 and all other relevant action lines and other WSIS outcomes, within the financial limits set by the Plenipotentiary Conference;


ih)	that, despite the previous decade's achievements in ICT connectivity, many forms of digital divide remain, both between and within countries, and between women and men, that need to be addressed through, among other actions, strengthened enabling policy environments and international cooperation to improve affordability, access, education, capacity building, multilingualism, cultural preservation, investment and appropriate financing, as well as measures to improve digital literacy and skills and to promote cultural diversity;


ji)	that the management of the Internet encompasses both technical and public policy issues and should involve all stakeholders and relevant intergovernmental and international organizations in accordance with §§ 35 a)-e) of the Tunis Agenda for the Information Society, as well as § 57 of the outcome document of the 2015 high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of the WSIS outcomes,


considering further


a)	that ITU has a pivotal role in providing a global perspective in regard to the information society;


b)	that the Council Working Group on WSIS and the Sustainable Development Goals (SDGs) (CWG‑WSIS&SDG), in accordance with Resolution 140 (Rev. DubaiBucharest, 202218) and with ITU Council Resolution 1332, first adopted by the ITU Council at its 2011 session and last modified at its 202419 session, open to all the ITU membership, constitutes an effective mechanism for facilitating Member State inputs on ITU implementation of relevant WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development;


c)	that the Council Working Group on international Internet-related public policy issues (CWG‑Internet), in accordance with Resolution 1336, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 2019 session, open to Member States only, with open consultation of all stakeholders, was created in order to promote enhanced cooperation and to foster the participation of governments in addressing international Internet public policy issues;


d)	that there is a perceived need to improve coordination, dissemination and interaction: (i) by avoiding duplication of efforts through focused coordination between ITU's relevant study groups that deal with international Internet public policy issues and technical aspects of telecommunication networks to support the Internet; (ii) by disseminating relevant international Internet public policy information to the ITU membership, the General Secretariat and the Bureaux; (iii) by promoting enhanced cooperation and technical-oriented interaction between ITU and other relevant international organizations and entities,


e)	that Resolution 140 (Rev. Bucharest, 2022) called for the ITU to allocate adequate resources to its activities, including WSIS staff and financial resources, to maintain effective implementation of the WSIS action lines and achieve the SDGs;


f)	the implementation of the WSIS outcomes will contribute to promoting digital transformation and the development of the digital economy and achieving the SDGs;


h)	that Resolution 140 (Rev. Bucharest, 2022) instructs the Secretary-General in accordance with UNGA Resolution 76/307, to engage actively on issues related to the mandate of ITU in the preparatory process of the United Nations Summit of the Future, to be held on 22-23 September 2024, in New York;


i)	that Resolution 140 (Rev. Bucharest, 2022) emphasizes the core competences of ITU in the field of ICTs, namely assistance in bridging the digital divide, international and regional cooperation, radio spectrum management, standards development and the dissemination of information are of crucial importance for building the information society, as stated in § 64 of the Geneva Declaration of Principles;


j)	that Resolution 102 (Rev. Bucharest, 2022) in its considering, recognizing and emphasizing parts was inspired by the relevant WSIS outcomes in paragraphs 29-82 of the Tunis Agenda concerning Internet governance and resolved to explore ways and means for greater reciprocal collaboration and coordination between ITU and relevant organizations1 involved in the development of IP-based networks and the future internet, through cooperation agreements, as appropriate, in order to increase the role of ITU in Internet governance so as to ensure maximum benefits to the global community and promote affordable international connectivity,






recognizing


a)	the commitment of ITU to implementing relevant WSIS outcomes and the WSIS vision beyond 2015, as one of the most important goals for the Union;


b)	that the 2030 Agenda for Sustainable Development has substantial implications for the activities of ITU,


c)	the Geneva Declaration of Principles and Plan of Action and Tunis Commitment and Tunis Agenda for the Information Society as inter-governmentally agreed global documents on information and communication technologies (ICTs) and digital technologies;


d)	the WSIS process as the foundation of global digital cooperation supporting our shared vision of people-centred, inclusive and development-oriented information and knowledge societies that fully respects and upholds the Universal Declaration of Human Rights;


e)	the outputs of the relevant ITU-T Study Groups, particularly the ITU-T SG15 and its follow-up on WSIS resolutions;


f)	the TSB's successful coordination of discussions and sessions at the annual WSIS Forum events in 2023 and 2024, in collaboration with Global Cities Hub and other WSIS stakeholders, highlighting emerging urban challenges of digitalization and sharing expectations on regulatory needs and policy development;


g)	the outcomes of the WSIS+20 Forum High-Level Event 2024 and the Chair’s Summary calls for the:


i. continuous relevance of the WSIS Outcomes and the WSIS Action Lines that serves as a pertinent framework of discussion on digital governance issues;


ii. Global Digital Compact (GDC) and the WSIS+20 review to complement and reinforce each other building on existing multistakeholder mechanisms like the WSIS Forum and IGF avoiding duplication of efforts,


recognizing further


a)	that all governments should have an equal role and responsibility for international Internet governance and for ensuring the stability, security and continuity of the Internet, while also recognizing the need for development of public policy by governments in consultation with all stakeholders, as expressed in § 68 of the Tunis Agenda;


b)	the potential of ICTs to achieve the 2030 Agenda for Sustainable Development and other internationally agreed development goals;


c)	that increased connectivity, innovation and access played a critical role in enabling progress on the SDGs;


d)	the need to promote greater participation and engagement in Internet governance discussions of governments, the private sector, civil society, international organizations, the technical and academic communities and all other relevant stakeholders from developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



e)	the need for enhanced cooperation in the future, to enable governments, on an equal footing, to carry out their roles and responsibilities in international public policy issues pertaining to the Internet, but not in the day-to-day technical and operational matters that do not impact on international public policy issues, as expressed in § 69 of the Tunis Agenda;


f)	that, using relevant international organizations, such cooperation should include the development of globally applicable principles on public policy issues associated with the coordination and management of critical Internet resources, in which regard the organizations responsible for essential tasks associated with the Internet are called upon to contribute to creating an environment that facilitates this development of public policy principles, as expressed in § 70 of the Tunis Agenda;


g)	that §§ 69 to 71 of the Tunis Agenda called for the process towards enhanced cooperation to be started by the United Nations Secretary-General, involving all relevant organizations by the end of the first quarter of 2006, to involve all stakeholders in their respective roles, to proceed as quickly as possible consistent with legal process, and to be responsive to innovation; and for relevant organizations to commence a process towards enhanced cooperation involving all stakeholders, proceeding as quickly as possible and responsive to innovation; and for the same relevant organizations to be requested to provide annual performance reports;


h)	that various initiatives have been implemented and some progress has been made in relation to the process towards enhanced cooperation detailed in §§ 69 to 71 of the Tunis Agenda and that UNGA, in Resolution 70/125, called for continued dialogue and work on the implementation of enhanced cooperation, which is already under way in accordance with § 65 of that resolution,


i)	 that WSIS is an integral and dynamic process which has evolved over the years to be in keeping with technology changes, and that the WSIS framework is very inclusive and can adapt to new technology, e.g., AI, quite seamlessly.


taking into account


a)	Resolution 30 (Rev. Kigali, 2022Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on the role of the ITU Telecommunication Development Sector in implementing the WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development;


b)	Resolution ITU‑R 61-3 (Rev. Sharm el-SheikhDubai, 202319) of the Radiocommunication Assembly, on the ITU Radiocommunication Sector's contribution in implementing the WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development;


c)	the programmes, activities and regional initiatives being carried out in accordance with the decisions of WTDC-2217 for bridging the digital divide;


d)	the relevant work already accomplished and/or to be carried out by ITU under the guidance of CWG‑WSIS&SDG and CWG‑Internet,


e)	the adaptable framework of WSIS, which has integrated new technologies that emerged in the last 20 years, including e-commerce, Web 2.0, cloud computing, IoT, etc., and continues to integrate new technologies like AI, quantum computing, and the Metaverse while addressing evolving digital challenges, including but not limited to, addressing the digital divide.


o	the dynamic evolution of the WSIS as a proven and continually evolving process that addresses the impact of new technologies and expands digital cooperation across various platforms, including the WSIS Forum and IGF on emerging technologies,


noting


a)	Resolution 1332, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 202419 session, on ITU's role in the implementation of the WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development;


[bookmark: _Hlk98367589]b)	Resolution 1334, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 202315 session, on ITU's role in the overall review of the implementation of the WSIS outcomes; 


c)	Resolution 1344, first adopted by the Council at its 2012 session and last modified at its 2015 session, on the modality of open consultation for CWG‑Internet;


d)	Resolution 1336, first adopted by the Council at its 2011 session and last modified at its 2019 session, on CWG‑Internet,


noting further


a) that the ITU Secretary-General created the ITU WSIS&SDG Task Force, whose role is to formulate strategies and coordinate ITU's policies and activities in relation to the WSIS process and the 2030 Agenda for Sustainable Development, and that this task force is chaired by the Deputy Secretary-General, as noted by Council Resolution 1332,


b) the consideration of the output of CWG-WSIS&SDG and CWG Internet by the relevant ITU-T study groups,


c) the successful coordination between the two events WSIS+20 Forum High-Level Event and AI4Good Global Summit, hosted by ITU in the same week (27-31 May 2024) and the two communities,


d) the input submitted by the ITU on the Global Digital Compact (GDC), reflecting the ITU’s mandate, including on the implementation of the WSIS outcomes and the 2030 Agenda for Sustainable Development,


e) that the WSIS Forum 2025 should be branded as a WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva and serve as a platform for discussion of the WSIS+20 review and the WSIS Action Lines and to take stock of the achievements and key trends, challenges and opportunities since the Geneva Plan of Action,


resolves


1	to continue ITU‑T's work on the implementation of WSIS outcomes and the WSIS vision beyond 2015 and follow-up activities within its mandate;


2	that ITU‑T should contribute to achievement of the objectives of the 2030 Agenda for Sustainable Development, through and in harmony with the WSIS framework;


3	that ITU‑T should carry out the activities under resolves 1 and 2 above in cooperation with other relevant stakeholders, as appropriate;


4	that the relevant ITU‑T study groups should continue to consider in their studies the output of CWG‑WSIS&SDG and CWG‑Internet,


5	to invite the members and other stakeholders to contribute views on the work of the ITU in the WSIS+20 review including ideas related to the review of the WSIS Action Lines through the CWG WSIS&SDG and to instruct the Secretary-General to take this into account in preparing ITU’s contribution to the UNGA Overall Review in 2025;





instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


1	to provide CWG‑WSIS&SDG with a comprehensive summary of ITU‑T activities on implementation of the WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development;






2	to ensure that concrete objectives and deadlines for activities in connection with WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development, are developed and reflected in the operational plans of ITU‑T in accordance with Resolution 140 (Rev. DubaiBucharest, 202218) and Council Resolution 1332;


3	in implementing the WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development, within the mandate of ITU‑T, to pay special attention to the needs of the developing countries;


4	to provide information on emerging trends based on ITU‑T activities;


5	to take appropriate action to facilitate the activities for implementation of this resolution;


6	to submit contributions to the relevant annual reports of the ITU Secretary-General on these activities, 


invites Member States, Sector Members, Associates and Academia


1	to submit contributions to relevant ITU‑T study groups and to the Telecommunication Standardization Advisory Group, where appropriate, and contribute to CWG‑WSIS&SDG on implementing WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development within the ITU mandate;


2	to support and collaborate with the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in implementing relevant WSIS outcomes, taking into account the 2030 Agenda for Sustainable Development, in ITU‑T;


3	to submit contributions to CWG‑WSIS&SDG,


4	to actively contribute to the WSIS+20 High-Level Event 2025 in Geneva, which will serve as a platform for discussion of the WSIS+20 review and the WSIS Action Lines and to take stock of the achievements and key trends, challenges and opportunities since the Geneva Plan of Action,


invites Member States


to submit contributions to CWG‑Internet,


invites all stakeholders


1	to participate actively in ITU WSIS implementation activities, including in ITU‑T, to support achieving the 2030 Agenda for Sustainable Development, as appropriate;


2	to participate actively in the online and physical open consultations of CWG‑Internet.
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			For: APM-3_WTSA24


			Doc No.: AFCP- x


			Contribution type: (New draft Resolution)





			Date: 17th July, 2024


			The Metaverse


			Title





			Nigeria, Tanzania 


Contact: Olorundare, James Kunle; kolorundare@ncc.gov.ng


			Proposed by





			The Metaverse offers a unique opportunity for ITU-T to cement its global leadership in standardization. Leveraging the accomplishments of the Focus Group on Metaverse (FG-MV), which yielded 52 deliverables, ITU-T must continue to spearhead the development of technical and governance frameworks for this emerging digital landscape. By prioritizing user rights, security, and ethical AI development, ITU-T can cultivate a metaverse ecosystem that benefits all stakeholders. To achieve this, ongoing collaboration with other standards development organizations (SDOs) and UN bodies is crucial. This document proposes a new WTSA-24 resolution to reinforce ITU-T's role in metaverse standardization and foster broader collaboration.





Goal: The goal is to establish a comprehensive technical/governance framework for the metaverse that ensures its responsible development, prioritizes user rights and security, and fosters international collaboration to prevent fragmentation and maximize benefits for all developed or developing nations.





Focus: To address, promote and strengthen Standardization Activities for the Metaverse on the ITU-T Sector


 Outcome: The proposal anticipates the use of standardized metaverse to promote developing and developed countries’ contents.








			Summary of the proposal 





			


· Enhancing Télécommunications Value Proposition : to demonstrate that the Metaverse is a crucial component in enhancing the value proposition of future ICT services and applications across all ITU sectors, including their respective external influences.


· Rapid Expansion of Applications: to acknowledge the rapid development of metaverse-based applications and services across various industry and ecosystems.


· Standardization, Integration and Interoperability of Systems and Services: to emphasize the necessity of providing standards at both the system and service levels, including standardized protocols and interfaces across diverse technologies and platforms, with the ultimate aim of integrated interoperability in the metaverse.


· Global Standard Leadership and sustainability: to reinforce ITU-T's global leadership in metaverse standardization by enhancing and promoting future telecommunications and ICT applications and services related to the metaverse, while sustaining the momentum generated by the ITU Forum on the metaverse, UN Virtual Worlds Day, and UN Think-a-thon events.








			Objectives/ Reasons





			1. https://www.itu.int/en/ITU-T/focusgroups/mv/Pages/deliverables.aspx





			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)


RESOLUTION GDC (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _Hlk98406883]PROPOSAL ON THE NEW WTSA-24 RESOLUTION XXX:


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),





recognizing


a)  that IRTF and IETF and other industry forums, standards-development organizations (SDOs) and partnership projects are developing technical specifications for the Internet, based on specific scopes;


b) the role of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) in conducting studies on the technical and operational aspects of radio networks and systems for digital technologies;


c) the role of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) in encouraging telecommunication/information and communication technology (ICT) development at the global level, and in particular the relevant work carried out by ITU-D study groups,


d) 	the tasks executed by the International Telecommunication Union Focus Grous on Metaverse based on 52 deliverables enumerated as the output of the pre-standardization activities; 


e)	the research studies conducted by relevant Study Groups of the International Telecommunications Union on topics related to metaverse;


f)	that the ITU Forum on metaverse provides a dynamic space for exploring and discussing the groundbreaking work of the ITU FG-MV, which was held five times during the FG-MV lifetime, from December 2022 to June 2024;


g)	the first ‘UN Think-a-thon’ event that has been officially launched at the opening plenary of the 4th ITU Forum on metaverse held in March 2024 by the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), and it involves the participation of youth and universities on the topic of “Virtual Worlds Revolutionizing Smart Sustainable Cities & Communities”, coordinated by the International Telecommunication Union (ITU), United Nations International Computing Centre (UNICC), Food and Agricultural Organization of United Nations (FAO) and International Atomic Energy Agency (IAEA).





considering


a) that the importance of the Internet in contributing to achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development, in particular recalling Sustainable Development Goal 11 (SDG 11) (Make cities and human settlements inclusive, safe, resilient and sustainable);


b) that metaverse, together with new trends in other technologies vis-à-vis emerging technologies, is creating a paradigm shift in the way people live and this shift is having a tremendous impact on our community bringing new borderless and improved experiences;


c) that the metaverse is rapidly eroding the boundaries between the physical and digital realms, delivering immersive experiences that blend the virtual and real worlds. This convergence is changing our daily lives, professional landscapes, and is poised to be the mainstay of future telecommunications and ICT, applications revolutionizing our societies and industries economically, socially, and culturally;


d) that the challenges of inconsistent understanding, non-standardized applications, and prominent ethical issues hinder the development of metaverse and metaverse standardization are essential to foster the healthy development of metaverse industry;


e) that various industrial sectors, including energy, transportation, healthcare, and agriculture, are collaborating to develop IoT and SC&C applications and services for the metaverse, creating immersive and interconnected digital experiences across verticals;   


f) that the Internet can be the key enablers for the information society and can offer the opportunity to transform the urban infrastructure, taking advantage, among other things, of the efficiencies of smart buildings and transport systems, and smart water management, working together with services for the benefit of users based on the Internet infrastructure and future development of the next generation of the Internet;


g) that the existing cybersecurity threats are expected to evolve in the metaverse and the need to address these threats effectively;


h) that the metaverse technology is bringing significant benefits to society and the need to develop a metaverse that is equitable and inclusive;


i) that metaverse technology enables an immersive digital universe where people can interact, work and play. Consequently, vast quantities of personal data are generated and exchanged among the metaverse platforms posing significant privacy related challenges on data protection issues;





noting                                                                                                                                                                                                              


a) that the ITU Member States have identified significant policy responsibilities in Chapter VI of the ITU Constitution (Articles 33‑43) and in Chapter V of the Convention (Articles 36‑40), and in relevant resolutions of plenipotentiary conferences which also made provision for the proposal of New Resolution;                                                                                                                                                                                      


b) that the International Telecommunication Regulations further describe policy and regulatory obligations incumbent upon Member States;                                                                                                                                       


c) that No. 191C of the Convention empowers the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA) to assign matters within its competence to the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG), indicating the action required on those matters,






resolves


a) to promote and strengthen the ITU-T SG’s standardization work related to enabling technologies, systems, applications, services, protocols, security features, accessibility and sustainability for metaverse, considering recent market requirements to provide enhanced value of ITU-T deliverables such as Recommendations, technical reports, and guidelines;


b) to establish a Joint Coordination Activity-Metaverse (JCA-MV) to lead global initiative on metaverse and identify gaps for the purpose of having standardization activities under relevant Study Groups or Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) to coordinate the relevant standardization work of each ITU-T SG and collaborate with related SDOs and relevant parties outside ITU-T;


c) to organize ITU workshops and disseminate progress and achievements of ITU-T Study Groups involved in metaverse standardization prior to the next World Telecommunications Standardization Assembly (WTSA), and to foster collaboration with industry associations, consortia, and fora involved in Metaverse systems, applications, and services;   


d) to foster continued collaboration with international SDOs, industry forums, and relevant organizations in global projects and initiatives. This collaboration aims to accelerate the development of international telecommunication standards and reports that ensure seamless interoperability of metaverse technologies as well as prevent duplication on works on metaverse;


e) to take necessary steps to achieve a comprehensive understanding of threats and foster cooperation between governments and industry to develop a safe and secure metaverse environment that focuses on the well-being of users;


f) to embrace the metaverse, recognising its potential for economic growth, technological advancement, and societal transformation;


g) to ensure data privacy in metaverse platforms by means of privacy-enhancing technologies that will empower users to maintain control over their personal data, even within virtual realms;





invites Member States


a) to submit contributions and continue participating actively in the work of all ITU-T Study Groups es especially the Study Groups that are promoting metaverse: Study Group 20; Study Group 17; Study Group 16; Study Group 11; Study Group 13; Study Group 3 and a new Study Group on Metaverse;


b) to develop master plans and exchange use cases and best practices in order to promote the metaverse and to promote social development and economic growth in order to achieve the Sustainable Development Goals (SDGs);


c) to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic;


d) to actively contribute to Metaverse-related standardisation efforts and participate in relevant activities within ITU-T, ITU-R, and ITU-D as the case may be.
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			Contribution Type: MOD WTSA Res 2


			Doc No. : AFCP- x


			APM 24-3WTSA24





			Title: Proposed modification of WTSA Res 2 (Rev. Geneva 2022)


			


			Date: 5-7 Feb 2024





			Proposed By: Hilda Mutseyekwa


			Country or Organization:  Zimbabwe





			To modify Annexes A and B to WTSA Resolution 2(Rev. GENEVA, 2022) to give more clarity on the mandate of SG3, which is to review/develop recommendations and other supportive non-normative texts based on studies covering tariff and accounting practices, as well as economic and policy issues pertaining to ICT/international telecommunication services and networks. 








			Summary of the proposal 





			


The rationale is to give priority to reviewing/development of recommendations and not non-normative texts, which are now being prioritised as pre-requisites for the review or development of recommendations. This is meant to promote timely responsiveness to changing requirements pertaining to International/ ICT/telecommunication services and networks.





			Reasons





			i. ITU WTSA Res 2 (Rev. Geneva 2022) on Mandate and Lead Roles of ITU_T Study Groups.


ii. TD135/PLEN (SG3 Mandate, lead study group roles, points of guidance, and list of Recommendations under responsibility) 


iii. TD136/PLEN (Current Proposed Update to SG3 Question texts)


			References














Annex A
(to Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


Part 1 – General areas of study





ITU‑T Study Group 3


Tariff and accounting principles and international telecommunication/ICT economic and policy issues


ITU‑T Study Group 3 is responsible, inter alia, for studying international telecommunication/ICT policy and economic issues and tariff and accounting matters (including costing principles and methodologies), with a view to informing the development of enabling regulatory models and frameworks. To this end, Study Group 3 shall in particular foster collaboration among its participants with a view to the establishment of rates at levels as low as possible consistent with an efficient service and taking into account the necessity of maintaining independent financial administration of telecommunications on a sound basis. Additionally, Study Group 3 will study the economic and regulatory impact of the Internet, new and emerging technologies, convergence (services or infrastructure) and new services, such as over-the-top (OTT), on international telecommunication services and networks.	Comment by Aye, May Thi: Romania: "ensuring" of fair rates - national matter, perhaps can be rephrased
Zimbabwe: use "promote" or "advance" instead of ensure 
Russian Federation: use as appropriate, or if possible





Part 2 – Lead ITU‑T study groups in specific areas of study





SG3	Lead study group on tariff and accounting principles relating to international telecommunications/ICT
Lead study group on economic issues relating to international telecommunications/ICT
Lead study group on policy issues relating to international telecommunications/ICT


					Annex B	
(to Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


Points of guidance to ITU‑T study groups for development
of the post-2022 work programme





ITU‑T Study Group 3


ITU‑T Study Group 3 should study and develop Recommendations, technical reports, handbooks and other publications for members to respond positively and proactively to the development of international telecommunication/ICT markets, in order to ensure that policy and regulatory frameworks remain supportive of innovation, competition and investment, for the benefit of users and the global economy.


In particular, Study Group 3 should ensure that tariffs, economic policies and regulatory frameworks related to international telecommunication/ICT services and networks are forward-looking and serve to encourage take‑up and use, as well as industry innovation and investment. Furthermore, these frameworks need to be adequately flexible to adjust to rapidly evolving markets, technologies, and business models, while ensuring the necessary competitive safeguards and the protection of consumers. 


In this context, the work of Study Group 3 should also consider new and emerging technologies and services so its work will help drive new economic opportunities and enhance societal benefits in different areas, including health care, education and sustainable development.


Study Group 3 should study and develop appropriate instruments, with a view to creating an enabling policy environment for the transformation of markets and industries, through the promotion of open, innovation-driven and accountable institutions.


All study groups shall notify Study Group 3 at the earliest opportunity of any development that may have an impact on tariff and accounting principles and international telecommunication/ICT economic and policy issues.





Annex C
(to Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


List of Recommendations under the responsibility of the respective 
ITU‑T study groups and TSAG in the 2022-2024 study period





ITU‑T Study Group 3


ITU‑T D-series


ITU-T D.103/E.231


ITU-T D.104/E.232


ITU-T D.1140/X.1261


[bookmark: _Hlk98856042]_______________________
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			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type: MOD





			Date:


			Contribution to Resolution 2 (Rev. Genève 2022) on the scope and mandate of the ITU telecommunication standardization sector study groups


			Title





			Côte d’Ivoire 


			Proposed by





			This contribution proposes a revision of WTSA Resolution 2 (Rev. GENEVA, 2022), more specifically a revision of Annexes A and B on the mandate of the EC5, 


It proposes the addition of the term “e-waste” to the study group's title, to address this phenomenon more effectively in the work of the group, and to instruct the group to study methods of reducing the environmental impacts of e-waste.


A few editorial changes have also been made.


 


			Summary of the proposal 





			The aim is to prioritize the assessment of the impact of e-waste on the environment in the context of the United Nations 2030 Agenda for Sustainable Development and the Paris Agreement, and to encourage the development of new recommendations for the management of e-waste, which is constantly growing in the face of the advance of ICTs and the omnipresence of connected devices and ICT tools in the daily lives of the world's citizens; and given that in PART 2 of Annex A “ITU-T GUIDING STUDY-GROUPS BY FIELD OF STUDY” of the said resolution it is mentioned that study group 5 is :


- Leading study group for the circular economy and management of waste electrical and electronic equipment


-  Leading study group for ICT in relation to the environment, energy efficiency, clean energy and the sustainable transition to all-digital technology to combat climate change.


This measure is designed to encourage a rapid response to the development and impact of e-waste on the environment. 


			Objectives/ Reasons





			Resolution 2


			References















THE PROPOSAL





RESOLUTION 2 (REV. GENEVA, 2022)


Scope and mandate of the ITU telecommunication standardization sector study groups


(Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; 2009; Dubai, 2012; 2015; 2016; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)





ANNEXE A
( of Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


PART 1 - GENERAL AREAS OF STUDY





ITU-T Study Group 5





Electromagnetic fields, the environment, waste electrical and electronic equipment waste, the fight against climate change, sustainable digital switchover and the circular economy





ITU-T Study Group 5 is responsible for developing standards on the environmental aspects of ICT and digital technologies, as well as on environmental protection, including electromagnetic phenomena and climate change.


Study Group 5 will examine how digital transformation can be led to ensure that it contributes to a transition towards more sustainable societies.


Study Group 5 will also investigate issues relating to immunity, human exposure to electromagnetic fields, the circular economy, energy efficiency and climate change adaptation and mitigation. It will develop international standards, guidelines, technical documents and assessment frameworks that support the sustainable use and deployment of ICT and digital technologies and assess the environmental impacts, including biodiversity, of digital technologies such as 5G, artificial intelligence (AI), smart manufacturing and automation, etc. 


Study Group 5 is also responsible for investigating methodologies and design frameworks aimed at reducing the volume and adverse environmental impacts of waste electrical and electronic equipment, and supporting the transition to a circular economy.


Study Group 5 plays an important role in the assessment of the role of ICT in accelerating the implementation of climate change adaptation and mitigation measures, particularly in business sectors (including the ICT sector), cities, rural areas and communities. To this end, it is also conducting work on the development of standards and guidelines for building resilient ICT infrastructures in rural areas and communities, as well as on the development of methods for the assessment of the ICT sector's pathway with regard to the United Nations 2030 Agenda for Sustainable Development and the Paris Agreement..





ANNEXE B
(of Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022))


ITU-T study group guidelines for the development of the post-2022 work programme





ITU-T Study Group 5


ITU-T Study Group 5 will develop recommendations, supplements and other publications aimed at:


- 	study the environmental performance of ICT and digital technologies and their influence on climate change, biodiversity and other environmental impacts;


- 	speed up the implementation of climate change mitigation and adaptation measures through the use of ICTs and other digital technologies;


- 	study the environmental aspects of ICT and digital technologies, including issues relating to electromagnetic fields, electromagnetic compatibility, power supply, energy efficiency and immunity, and methods of reducing environmental impacts;


- 	play an active role in reducing the volume of waste electrical and electronic equipment and simplifying its management, to support the transition to a circular economy;


- 	explore a life-cycle approach to the recycling of rare metals for ICT equipment, to minimize the environmental and health impact of waste electrical and electronic equipments;	Comment by Michaël BILE: In the french version of the resolution it’s written «incidence» so we propose to change it by «Impact» to emphasize on the effects of WEEE, and to harmonize with the english version.


- 	achieve energy efficiency and ensure the sustainable use of clean energy in ICT and digital technologies, including, but not limited to, labeling, contracting practices, power supply devices/standardized connectors or energy-saving systems;


- 	build resilient and sustainable ICT infrastructures in urban and rural areas, cities and communities;


- 	study the role of ICTs and digital technologies in climate change adaptation and mitigation;


-	study the methods to reduce the volume of waste electrical and electronic equipment waste and its impact on the environment (including the environmental impact of counterfeit devices) and propose guidelines;


- 	study the transition to a circular economy and implement circular economy measures in cities;


- 	study the role of ICT and digital technologies in achieving carbon neutrality in the ICT sector and other sectors, as well as in cities;


- 	develop methodologies for assessing the impacts of ICT and other digital technologies on the environment;


- 	develop standards and guidelines for the eco-friendly use of ICT and other digital technologies, and for enhancing the recycling of rare metals and the energy efficiency of ICT, including infrastructure/facilities;


- 	develop standards, guidelines and measurement tools/key performance indicators (KPIs) to ensure that the environmental performance of the ICT and digital technologies sector is in line with the UN 2030 Agenda for Sustainable Development, the Paris Agreement and the Connect 2030 Agenda;


- 	develop measurement tools/key performance indicators for energy efficiency/performance and related measurement methods for ICT and digital technologies, as well as infrastructure and facilities;


- 	develop tools and guidance on appropriate, effective and simple communication to sensitize the general public to environmental issues, including electromagnetic fields, electromagnetic compatibility, climate change immunity/adaptation and mitigation;


-	study methods for assessing the environmental impact of ICTs, both in terms of the emissions they produce and their power consumption, and in terms of the savings achieved through ICT applications in other sectors of activity;


-	 study methodologies to effectively reduce power consumption and resource use in power systems, reinforce safety and improve global standardization to achieve efficiency gains;


- 	build a sustainable, low-cost ICT infrastructure to connect those who are not yet connected;


- 	explore how ICTs can be used to support countries and the ICT sector in adapting and building resilience to the impacts of environmental challenges, including climate change;


- 	assess the impact of ICTs on sustainable development, to help achieve the Sustainable Development Goals (SDGs);


- 	study the protection of ICT networks and equipments against interference, lightning and power failures;


-	develop standards for the assessment of human exposure to electromagnetic fields generated by ICT installations and devices;


-	develop standards on the safety and implementation aspects of ICT power supply and power supply by networks and sites;


- 	develop standards on application elements and references for the protection of ICT equipment and the telecommunication network;


- 	develop standards on electromagnetic compatibility, the effects of particle radiation and the assessment of human exposure to electromagnetic fields produced by ICT installations and devices, including cell phones, IoT devices and radio base stations;


- 	develop standards for the reuse of existing outdoor metallic network facilities and associated indoor facilities;


- 	develop standards to ensure high reliability and low latency for broadband network services, by defining immunity and electromagnetic compatibility requirements.





As much as possible, the meetings of Study Group 5 and its working groups/issues should be held in parallel with those of other study groups/working groups/issues involved in the study of the environment, circular economy, energy efficiency and climate change, from the perspective of the SDGs..
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[bookmark: irecnoe]FOREWORD


The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.


[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.


The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.


In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.
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RESOLUTION 11 (Rev. Hammamet, 2016)


[bookmark: _Toc89767771]Collaboration with the Postal Operations Council of the Universal Postal Union in the study of services concerning both the postal 
and the telecommunication sectors


(Malaga-Torremolinos, 1984; Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000;
Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Hammamet, 2016),


considering 


a)	that within the United Nations system, both the International Telecommunication Union (ITU) and the Universal Postal Union (UPU), as organizations specialized in communications, have been collaborating to identify synergies with a view to achieving the objectives of the World Summit on the Information Society (WSIS), each within its specific sphere of competence;


b)	that postal and telecommunication administrations, the relevant operating agencies authorized by Member States and service providers need to keep themselves informed of technical progress liable to improve or harmonize existing services in both the postal and telecommunication sectors;


c)	the usefulness of examining jointly the implications of any new Recommendations or modifications to current Recommendations made in this connection,


recognizing


a)	the cooperation that has existed between the two organizations in regard, inter alia, to the use of new technologies by the postal sector and the fostering of its role in projects on the introduction and sustainable use of high-speed traffic, deployment and use of digital infrastructure, cybersecurity and currency transfer by mobile telephony;


b)	that the changes in postal and telecommunication services in recent years have increased the synergies between the two sectors and consequently the need for greater coordination and joint work between both organizations,


recalling


that, under No. 9 of the ITU Constitution, one of the purposes of the Union is "to promote, at the international level, the adoption of a broader approach to the issues of telecommunications in the global information economy and society, by cooperating with other world and regional intergovernmental organizations and those non-governmental organizations concerned with telecommunications",


observing


that it is necessary to update the topics of interest with a view to developing common activities between both organizations and the efficient to optimize the use of their resources, and to maximize their contribution to sustainable and inclusive socio-economic goals.


resolves


that the relevant study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) should continue to collaborate with the Postal Operations Council (POC) committees and standing groups as necessary, on a reciprocal basis and with a minimum of formality, in particular by investigating issues of common interest such as quality of service (QoS), quality of experience (QoE),  ICT economic and policy issues, environment and circular economy, electronic services and security, digital financial services, smart cities and communities, Artificial intelligence, blockchain, applications of metaverse as  well as disaster risk management.and transaction costs of mobile payment,


that the ongoing collaboration between ITU and UPU on digital financial services and financial inclusion be maintained.


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1.to encourage and assist this collaboration between the two organs, particularly through facilitating participation of ITU officials in relevant POC meetings and of UPU officials in relevant ITU-T meetings. ;


2.to consult with UPU on the establishment of a joint working group between ITU and UPU on standards collaboration to facilitate work on standardization of emerging technologies based on the areas of common interests such as ICT economic and policy issues, environment and circular economy, electronic services and security, digital financial services, smart cities and communities, Artificial intelligence, blockchain, applications of metaverse as well as disaster risk management. The joint working group would also coordinate the organisation of joint events and activities related to enhancing the efficiency and effectiveness of the postal services through the emerging technologies to consult with UPU interest.  on the establishment of a joint working group between ITU and UPU on digital financial services to share lessons learned through the implementation of projects in the area of digital financial inclusion in order to drive standardization activities in both organizations.
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			Contribution type: MOD





			Date: 27 April 2024


			Resolution 18 : Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, 
ITU Telecommunication Standardization and ITU 
Telecommunication Development Sectors








			Title





			Sudan


			Proposed by





			 Adding a Flow Chart to the resolution18 contexture to replace and summarize the appendixes (A,B,C) and visualize how the flow of work and the sequences of procedures are running between and among the ITU Radiocommunication, ITU Telecommunication Standardization , ITU Telecommunication Development Sectors and the general secretariat of the ITU as well.





			Summary of the proposal 





			   To facilitate the complications of similarities of actions and roles of the different ITU's managerial bodies concerned with Resolution 18.





  


			Objectives/ Reasons





			Resolution 191 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference


			References if any?




















MOD	Comment by الرشيد احمد: MOD


RESOLUTION 18 (Rev. Geneva, 2022 da)[footnoteRef:1]1 	Comment by الرشيد احمد: New Delhi 2024 [1: 1 	This resolution should also be brought to the attention of the ITU Radiocommunication and Telecommunication Development Sectors.] 



[bookmark: _Hlk98406883]Principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, the ITU Radiocommunication, 
ITU Telecommunication Standardization and ITU 
Telecommunication Development Sectors


(Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; 
Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022 ,)	Comment by الرشيد احمد: New Delhi2024


The World Telecommunication Standardization Assembly (    )	Comment by الرشيد احمد: New Delhi 2024


recalling


a)	that the responsibilities of the ITU Radiocommunication (ITU-R), Telecommunication Standardization (ITU-T) and Telecommunication Development (ITU-D) Sectors are enshrined in the ITU Constitution and Convention, in particular No. 119 of the Constitution and Nos. 151 to 154 (relating to ITU‑R), No. 193 (relating to ITU-T), Nos. 211 and 214 (relating to ITU-D) and No. 215 of the Convention;


b)	Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on strategy for the coordination of efforts among the three Sectors of the Union;


c)	Resolution ITU‑R 6 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) of the Radiocommunication Assembly (RA), on liaison and collaboration with ITU‑T, and RA Resolution ITU‑R 7 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019), on telecommunication development including liaison and collaboration with ITU‑D;


d)	Resolution 59 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on strengthening coordination and cooperation among the three ITU Sectors on matters of mutual interest;


e)	Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on bridging the standardization gap between developing and developed countries,


considering


a)	that a basic principle for cooperation and collaboration among ITU‑R, ITU‑T and ITU‑D is the need to avoid duplication of activities of the Sectors, and to ensure that work is undertaken efficiently and effectively;


b)	that there are a growing number of issues of mutual interest and concern to all Sectors, in accordance with Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018);


c)	that the Inter-Sector Coordination Group on issues of mutual interest (ISCG), which is composed of representatives from the three advisory groups, works to identify subjects of common interest and mechanisms to enhance collaboration and cooperation among the Sectors and the General Secretariat, and considers reports from the Directors of the Bureaux and the Inter-Sectoral Coordination Task Force (ISC-TF) on options for improving cooperation and coordination within the secretariat;






d)	that an ISC-TF in the secretariat, headed by the Deputy Secretary-General, an ISCG, and a subgroup of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) on intra-ITU collaboration and coordination have been established,


recognizing


a)	that there is a need to improve the participation of developing countries[footnoteRef:2]2 in the work of ITU, as outlined in Resolution 5 (Rev. Buenos Aires, 2017) of WTDC; [2: 2 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



b)	that one such mechanism – the Inter-Sectoral Emergency Communications Team – has been established to ensure close collaboration within the Union as a whole, as well as with interested entities and organizations outside ITU, on this key priority issue for the Union;


c)	that all the advisory groups are collaborating in the implementation of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries, 


noting


that Resolution ITU‑R 6 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) provides mechanisms for ongoing review of the allocation of work and cooperation between ITU‑R and ITU‑T,


resolves


1	that the Radiocommunication Advisory Group (RAG), TSAG and the Telecommunication Development Advisory Group (TDAG), meeting jointly as necessary, shall continue the review of new and existing work and its distribution among ITU‑R, ITU‑T and ITU‑D, for approval by Member States in accordance with the procedures laid down for the approval of new and/or revised Questions;


2	that, if considerable responsibilities in any two or all Sectors in a particular subject are identified:


i)	the procedure given in Annex A to  this resolution should be applied; or	Comment by الرشيد احمد: the	Comment by الرشيد احمد: Flow Chart 	Comment by الرشيد احمد: of


ii)	the matter should be studied by relevant study groups of the Sectors involved, with appropriate coordination and matching of relevant Question topics of interest to the study groups in ITU-T, ITU-D and ITU-R (see Annexes B and C to this resolution); or	Comment by الرشيد احمد: Flow Chart	Comment by الرشيد احمد: the


iii)	a joint meeting may be arranged by the Directors of the Bureaux involved,


invites


1	RAG, TSAG and TDAG to continue to assist ISCG in the identification of subjects of mutual interest to the three Sectors and mechanisms to enhance their cooperation and collaboration;


2	the Directors of the Radiocommunication (BR), Telecommunication Standardization (TSB) and Telecommunication Development (BDT) Bureaux and ISC‑TF to report to ISCG and the respective Sector advisory groups on options for improving cooperation at the secretariat level to ensure that close coordination is maximized,


invites Member States and Sector Members 


to support efforts to improve inter-Sector coordination, including taking an active part in groups established by the Sector advisory groups for coordination activities,


instructs


1	the ITU‑T study groups to continue cooperation with the study groups of the other two Sectors so as to avoid duplication of effort and proactively make use of the results of work done by the study groups of those two Sectors;


2	the Director of TSB to report annually to TSAG on the results of the implementation of this resolution.


Annex A
(to Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022))	Comment by الرشيد احمد: Flow Chart


Procedural method of cooperation


With respect to resolves 2 i), the following procedure should be applied:


a)	The joint meeting of the advisory groups referred to in resolves 1 will nominate the Sector which will lead the work and will finally approve the deliverable.


b)	The lead Sector will request the other Sectors to indicate those requirements which it considers essential for integration in the deliverable.


c)	The lead Sector will base its work on these essential requirements and integrate them in its draft deliverable.


d)	During the process of development of the required deliverable, the lead Sector shall consult with the other Sectors if it has difficulties with these essential requirements. In the event of agreement on revised essential requirements, the revised requirements shall be the basis for further work.


e)	When the deliverable concerned comes to maturity, the lead Sector shall once more seek the views of the other Sectors.


In the determination of the work responsibility, it may be appropriate to progress the work by drawing jointly on the skills of the Sectors involved.


Annex B
(to Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022))	Comment by الرشيد احمد: replaced by  Flow Chart of ANNEX A


Coordination of radiocommunication, standardization and development activities through inter-Sector coordination groups


With respect to resolves 2 ii), the following procedure shall be applied:


a)	The joint meeting of the advisory groups referred to in resolves 1 may, in exceptional cases, establish an inter-Sector coordination group (ICG) to coordinate the work of the Sectors involved and to assist the advisory groups in coordinating the related activity of their respective study groups.


b)	The joint meeting shall, at the same time, nominate the Sector which will lead the work.


c)	The mandate of each ICG shall be clearly defined by the joint meeting, based on the particular circumstances and issues at the time the group is established; the joint meeting shall also establish a target date for termination of the ICG.


d)	The ICG shall designate a chairman and a vice‑chairman, one representing each Sector.


e)	The ICG shall be open to members of the participating Sectors in accordance with Nos. 86-88, 110‑112 and 134-136 of the Constitution.






f)	The ICG shall not develop Recommendations.


g)	The ICG shall prepare reports on its coordinating activities to be presented to each Sector's advisory group; these reports shall be submitted by the Directors to the participating Sectors.


h)	An ICG may also be established by the World Telecommunication Standardization Assembly or by RA or by WTDC following a recommendation by the advisory group(s) of the other Sector(s).


i)	The cost of an ICG shall be supported by the participating Sectors on an equal basis and each Director shall include budgetary provisions for such meetings in the budget of his or her Sector.


Annex C
(to Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022))	Comment by الرشيد احمد: replaced by Flow Chart of ANNEX A


Coordination of radiocommunication, telecommunication standardization and development activities through inter-Sector rapporteur groups


With respect to resolves 2 ii), the following procedure shall be applied when work on a specific subject could be best performed by bringing together technology experts from the study groups or working parties concerned of either two or three Sectors to cooperate on a peer-to-peer basis in a technical group:


a)	The study groups or working parties concerned in each Sector may, in special cases, agree by mutual consultation to establish an inter-Sector rapporteur group (IRG) to coordinate their work on a specific technical subject, informing RAG, TSAG and TDAG of this action through a liaison statement. 


b)	The study groups or working parties concerned in each Sector shall, at the same time, agree on clearly defined terms of reference for the IRG, and establish a target date for completion of the work and termination of the IRG.


c)	The study groups or working parties concerned in each Sector shall also designate the chairman (or co-chairmen) of the IRG, taking into account the requested specific expertise and ensuring equitable representation of each Sector.


d)	Being a rapporteur group, the IRG shall be regulated by the provisions applicable to rapporteur groups, given in the most recent versions of Resolution ITU‑R 1, Recommendation ITU‑T A.1 and WTDC Resolution 1; participation is limited to members of the Sectors involved.


e)	In fulfilling its mandate, an IRG may develop draft new Recommendations or draft revisions to Recommendations, as well as draft technical reports or draft revisions to technical reports, to be submitted to its parent study groups or working parties for further processing as appropriate.


f)	The results of the IRG's work should represent the agreed consensus of the IRG or reflect the diversity of views of the participants in the IRG.


g)	An IRG shall also prepare reports on its activities, to be submitted to each meeting of its parent study groups or working parties.


h)	An IRG shall normally work by correspondence and/or by teleconference; however, it may occasionally take the opportunity of a meeting of its parent study groups or working parties to hold short face-to-face concurrent meetings, if this is feasible without support by the Sectors.


			Resolution 18 (Rev. New Delhi 2024 . )SGs or WPs designate the chairman or co-chairman taking into account representation of each sector 


SGs or WPs stablish target date for termination of IRG


Study groups (SGs)or working parties(WPs) stablish inter-sector rapporteur group(IRG)to coordinate their work after informing RAG,TSAG,TDAG








			Sudan Proposal for allocation of work and Procedural Channels of  Cooperation and Coordination between 


ITU-T, ITU-R and ITU-D
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			Through inter-sector Coordination group


			Through Advisory group 
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			Lead sector request essential requirements from other two sectors 








			Joint meeting establishes target date for termination of (ICG)  
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			Lead sector will integrate the requirements into draft deliverables 
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			During developing required deliverables lead sector consult with other sectors if it has difficulties with essential requirements 





			








			ICG open membership to members of participating sectors





			When deliverables concerned come to maturity, lead sector will seek one more review from other two sectors 





			SGs or WPs agree on clearly defined terms of reference (TOR) for the (IRG)








			


			ICG Prepares report on its coordinating activities 





			





			ICG submits the reports to each sector advisory group 





			


			IRG submit its repot to each meeting of  its parents SGs or WPs 


IRG may develop draft recommendation or revision of recommendation or develop  draft technical report or revision of technical report and submitt it to its parent SGs or WPs 


IRG regulated by provisions given in resolution ITU-R 1, recommendation ITU-T A.1and WTDA Resolution 1 








			Directors submit the reports to ITU's sectors





			


			





			The cost of (ICG) supported on equal basis and each sector director includes meetings cost on his or her sector budgetary provisions. 





			


			





			


			WTSA , RA , WTDA may establish (ICG) as recommended by advisory group(s) of the sector(s) 
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			Nature of the contribution:  





			


			


			Title





			


			Proposed by 





			











			Summary of the proposal 





			It is worth noting that the assignment, reassignment and /or reclamation of international NNAI resources is an important operation that needs timely consultations. Hence the modification is proposed to ensure efficiency and timely notification to all Member States. Further to the modification (i.e. Rephrasing) by adding “and/or their delegated representative” we acknowledge that the Chairman may delegate their Authority to someone, which   will ensure the process proceeds smoothly when the Study Group 2 chairman is unavailable thus avoiding delays. 


More clarity was also brought to the statement that follows it, the grouping of the other Chairmen of relevant Study Groups was to reduce redundancy and make the sentence easier to understand. 


The second modification was done to ensure inclusivity and ensure that all pertinent stakeholders who may be affected or have interest in the assignment, reassignment and/or reclamation of international NNAI resources are involved in the consultation process at their various levels and or jurisdictions. NNAI  and ENUM were also written in full.


 There were inconsistencies in the way the words study group were captured, and modified letters capital ‘S’ and G, to be reflected like Study Group, across the document. Furthermore, replaced member states with Member States.








			Objectives/ Reasons





			Resolution 20


			References

















[bookmark: _heading=h.1fob9te]RESOLUTION 20 () 


[bookmark: _heading=h.3znysh7]Procedures for allocation and management of international telecommunication numbering, naming, addressing and identification resources


(Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; 
Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (),


recognizing


a)	the relevant rules of the International Telecommunication Regulations (Dubai, 2012) regarding the integrity and use of numbering resources and calling line identification;


b)	the instructions in the resolutions adopted by plenipotentiary conferences relevant for the stability of numbering and identification plans, especially the ITU-T E.164 and ITU-T E.212 plans, and in particular in Resolution 133 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, where it resolves to instruct the Secretary-General and the Directors of the Bureaux: "to take any necessary action to ensure the sovereignty of ITU  with regard to Recommendation ITU-T E.164 numbering plans whatever the application in which they are used";


c)	Resolution 49 (Rev. Hammamet, 2016) of the World Telecommunication Standardization Assembly, on ENUM;


d)	that international telecommunication numbering, naming, addressing and identification (NNAI) resources and related codes are crucial to maintain global interoperability;


e)	the impact of new and emerging telecommunications/information and communication technologies (ICTs) on the allocation and management of international telecommunication NNAI resources,


noting


a)	that the procedures governing the allocation and management of international telecommunication NNAI resources and related codes (e.g. new telephone country codes, telex destination codes, signalling area/network codes, data country codes, mobile country codes, identification), including ENUM, are laid down in the relevant Recommendations in the ITU-T E-, ITU-T F-, ITU-T Q-, ITU-T X- and ITU-T Y-series;


b)	that the principles concerning future NNAI plans to deal with emerging services or applications and relevant NNAI resource allocation procedures to meet international telecommunication needs will be studied in accordance with this resolution and the work programme approved by this assembly for s of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T);


c)	the deployment of current and future telecommunications/ICTs, including Internet Protocol (IP)-based networks to support new and innovative services that may require NNAI resources;


d)	that several international telecommunication NNAI resources are developed and maintained by ITU-T s and are in widespread use;


e)	that the national authorities responsible for allocation of NNAI resources, including those covered by Recommendation ITU-T Q.708, on specifications of Signalling System No. 7 – Message transfer part (MTP), Recommendation ITU-T E.164, on the international public telecommunication numbering plan, and Recommendation ITU-T E.212, on the international identification plan for public networks and subscriptions, normally participate in ITU-T  2;


f)	that it is in the common interest of ITU  and Sector Members that the Recommendations and guidelines for international telecommunication NNAI resources should:


i)	be known, recognized and applied by all;


ii)	be used to build and maintain confidence of all in the related services;


iii)	address deterrence of misuse of such resources;


iv)	be governed and administered in a consistent and appropriate manner;


g)	Articles 14 and 15 of the ITU Convention, relating to the activities of ITU-T s and the responsibilities of the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), respectively;


h)	No. 196 of the Convention, which stipulates that "In the performance of their studies, the telecommunication standardization s shall pay due attention to the study of questions and to the formulation of recommendations directly connected with the establishment, development and improvement of telecommunications in developing countries at both the regional and international levels. They shall conduct their work giving due consideration to the work of national, regional and other international standardization organizations, and cooperate with them, keeping in mind the need for the Union to maintain its pre-eminent position in the field of worldwide standardization for telecommunications.",


considering


a)	that the assignment of international telecommunication NNAI resources is a responsibility of the Director of TSB and the relevant administrations;


b)	the evolution of telecommunication services, and the requirements for NNAI resources to support new telecommunications/ICTs and innovative services;


c)	the ongoing cooperation between ITU-T and several consortia and standards entities in the allocation and management of international telecommunication NNAI resources as referred to in Supplement 3 to the ITU-T A-series Recommendations,


resolves to instruct


1	, before assigning, reassigning and/or reclaiming international telecommunication NNAI resources, to consult:


i)	the hairman of  2, in liaison with the relevant s, to resolve requirements as specified in relevant ITU-T Recommendations; 


ii)	the relevant ; and/or


iii)	the authorized applicant/assignee when direct communication with TSB is required in order to perform its responsibilities;


in the Director's deliberations and consultations, the Director will consider the general principles for the allocation of NNAI resources, and the provisions of the relevant Recommendations in the ITU-T E-, ITU-T F-, ITU-T Q-, ITU-T X- and ITU-T Y-series, and those to be further adopted

















	, in liaison with other relevant s, to provide to the Director of TSB with advice on technical, functional and operational aspects in the assignment, reassignment and/or reclamation of international telecommunication NNAI resources in accordance with the relevant Recommendations, taking into account the results of any ongoing studies, information and guidance in cases of reported complaints about misuse of international telecommunication NNAI resources


	











	to continue to study necessary action to ensure that the sovereignty of ITU   country-code NNAI plans is fully maintained, including ENUM, as enshrined in Recommendation ITU-T E.164 and other relevant Recommendations and procedures; this shall cover ways and means to address and counter any misuse of any international telecommunication NNAI resources,


invites 


to share their experiences regarding the implementation of this resolution.
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			Doc No. : AFCP-


			Contribution type  :   MOD/ Res 32





			Date:  


			 Modification of Resolution 32 : Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector


			Title





			 Cameroon, Sénégal, Côte-d’Ivoire, NIGERIA, Tunisia


			Proposed by 





			This contribution proposes to delete the reference to LINUX in this resolution.


This contribution proposes to instruct the Director of TSB to guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions;





It also proposes that online participants will be enabled to actively participate in decision-making, not only for standardization processes, TSAG and study groups, but also for focus groups and other ITU-T groups.





			Résumé de la proposition 





			Resolutions should be technology neutral as much as possible


This contribution aims to guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions and then, they may exchange messages/Emails with the in-person participants from their country or their region through other platforms and provide them with their comments and observations if any. In fact, there is no paragraph in this resolution which is related to the provision of remote access during WTSA and it should preferable to guarantee that, at least, online participants will have the opportunity to follow the meeting even without having the right the take the floor and to intervene directly.


Another objective of this contribution is to emphasize on the fact that online participants should be enabled to actively participate in decision-making, not only for standardization processes, TSAG, study groups, but also for focus groups, which discuss pre-standards documents, and other ITU-T groups, knowing that the list of ITU-T groups includes also regional groups, Joint Coordination Activities, Standardization Committee for Vocabulary, etc.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 32





			References

















Titre : Mod Res 32 : Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector 


. 


Résumé : This contribution proposes a modification of resolution 32, to make it more neutral with regard to different technologies..





1- Proposition


that TSB, in close collaboration with the ITU Telecommunication Development Bureau (BDT), should provide facilities and capabilities for EWM at ITU T meetings, workshops and training courses, particularly to assist developing countries that have bandwidth limitations and other constraints, including remote participation and electronic access , such as via secured LINUX-basedopen source platforms; 






RESOLUTION 32 (Rev. Hammamet, 2016)


[bookmark: _Toc104459712][bookmark: _Toc104476520][bookmark: _Toc111638413][bookmark: _Hlk164967286]Strengthening electronic working methods for the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector 


(Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Hammamet, 2016),


considering


a)	the rapid pace of technology change and the consequent need for improved and more rapid standards development;


b)	that electronic working methods (EWM) enable open, rapid and easy collaboration between participants in the activities of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T);


c)	that the implementation of EWM capabilities and associated arrangements will have significant benefits for the ITU‑T membership, including resource-limited individuals, organizations and states, by allowing them timely and effective access to standards information and the standards-making and approval process;


d)	that EWM will be advantageous in improving communication among members of ITU‑T and between other relevant standardization organizations and ITU, towards globally harmonized standards;


e)	the key role of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) in providing support to EWM capabilities;


f)	the decisions contained in Resolution 66 (Rev. Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference;


g)	the budgetary difficulty developing countries[footnoteRef:1] have in participating actively in face-to-face ITU‑T meetings; [1:  	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 






h         RESOLUTION 167 (REV. BUCHAREST, 2022) Strengthening and developing ITU capabilities for fully virtual meetings and physical meetings with remote participation, and the electronic means to advance the work of the Union





noting


a)	the desire of members to receive documents in electronic format in a timely manner and the need to reduce the increasing amount of hard copy documentation generated during meetings and dispatched by mail;






b)	that many forms of EWM have already been implemented by ITU‑T, such as electronic document submission and the electronic forum service;


c)	that there are still some difficulties in conducting e‑meetings, due to persistent or intermittent deterioration in quality of service, in particular in meetings with live interpretation; 


d)	the desire of ITU‑T members to conduct electronic meetings;


e)	the increasing use of mobile devices by members in meetings and elsewhere;


f)	the advantage to the membership of facilitating greater electronic participation in the development and approval of Recommendations, in particular by members unable to participate in study group meetings in Geneva and elsewhere;


g)	the difficulties in terms of bandwidth availability and other constraints, particularly in developing countries;


h)	the difficulties in searching for documents and/or information relevant to a specific subject, topic or issue, and the need for a smart solution for classification and easy mining of such documents and/or information;


i)	the economies possible from enhancing ITU‑T EWM capabilities (e.g. reduced costs for distribution of paper documentation, travel costs, ITU‑T logistics costs, etc.);


j)	the encouragement by other telecommunication standardization organizations of collaboration using EWM;


k)	that the alternative approval process (AAP) (Recommendation ITU‑T A.8) is conducted primarily by electronic means,


resolves


1	that the principal EWM objectives of ITU‑T are:


•	that collaboration between members on development of Recommendations should be by electronic means;


[bookmark: _Hlk164968085]•	that TSB, in close collaboration with the ITU Telecommunication Development Bureau (BDT), should provide facilities and capabilities for EWM at ITU‑T meetings, workshops and training courses, particularly to assist developing countries that have bandwidth limitations and other constraints, including remote participation and electronic access, such as secured and available open sources via LINUX-based platforms;


•	to encourage electronic participation of developing countries in ITU‑T meetings, by providing simplified facilities and guidelines, and by waiving any expenses for those participants, other than the local call or Internet connectivity charges;


•	that TSB, in close collaboration with BDT, should provide facilities and capabilities for EWM at ITU‑T meetings, workshops and training courses, and encourage participation of developing countries, by waiving, within the credits that the Council is empowered to authorize, any expenses for those participants, other than the local call or Internet connectivity charges;






•	that TSB should provide all members of ITU‑T with appropriate and ready access to electronic documentation for their work, including a global, unified and consolidated view of document traceability; 


•	that TSB should provide appropriate systems and facilities to support the conduct of ITU‑T's work by electronic means; ensuring accessibility for developing countries.


•	that all activities, procedures, studies and reports of ITU‑T study groups be posted on the ITU‑T website so as to facilitate navigation to find all relevant information;


•	to consider developing a mobile‑friendly version of the ITU‑T website to facilitate easy access by smart mobile devices to information; and


•	to simplify and facilitate enhanced searching for documents and/or information;


2	that these objectives should be systematically addressed in an EWM Action Plan, including individual action items identified by the ITU‑T membership or TSB, and prioritized and managed by TSB with the advice of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG),


instructs


1	the Director of TSB to:


•	maintain the EWM Action Plan to address the practical and physical aspects of increasing the EWM capability of ITU‑T;


•	identify and review costs and benefits of the action items on a regular basis; 


•	report to each meeting of TSAG on the status of the Action Plan, including the results of the cost and benefit reviews described above;


•	provide the executive authority, budget within TSB, and resources to execute the Action Plan with all possible speed;


•	develop and disseminate guidelines for the use of ITU‑T EWM facilities and capabilities;


•	guarantee that, at least, real-time webcast services will be provided to all the meetings during the WTSA in order to allow online participants to follow the discussions;


· ensure that, as a minimum requirement, real-time webcast services are provided for all


      meetings during WTSA to allow online participants to follow the discussions; 





•	take action, in order to provide appropriate electronic participation or observation facilities (e.g. webcastwebcast, audioconference, webconference/document sharing, videoconference, etc.) in ITU‑T meetings, workshops and training courses for delegates unable to attend events in person, enabling online participants to actively participate in decision-making for standardization processes, TSAG, study groups, focus groups and other ITU-T groups and coordinate with BDT to assist in the provision of such facilities; 


•	provide an ITU‑T website that is easy to navigate to find all relevant information; and in particular a classification mechanism and an enhanced search engine to extract documents and/or information that are related to a specific subject, topic or issue; and


•	provide a mobile‑friendly version of the ITU‑T website;






2	TSAG to continue to:


•	act as the point of contact between the ITU‑T membership and TSB on EWM matters, in particular providing feedback and advice on the contents, prioritization and implementation of the Action Plan;


•	identify user needs and plan the introduction of suitable measures through appropriate subgroups and pilot programmes;


•	request study group chairmen to identify EWM liaisons;


•	encourage participation by all participants in the work of ITU‑T, especially EWM experts from TSAG, the study groups, TSB and appropriate ITU Bureaux and departments;


•	continue its work electronically outside TSAG meetings as necessary to carry out its objectives. 
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			For: 


			Doc No. : 


			Nature of the contribution:  MOD Res. 44





			Date:  16th April 2024


			Input Contribution to Resolution 44 on Bridging the standardization gap between developing and developed countries


			Title





			Uganda, Sudan, Cameroon


			Proposed by 





			To request the TSB to provide more technical and expertise support to regions with developing countries to implement standards at the regional level


			Summary of the proposal 





			One of the objectives of the TSB BSG program is to increase the participation of developing countries in the standards development process.  Developing countries at group level need support in harmonising the implementation of standards as regions.  This proposal seeks to enhance TSB’s support towards standards implementation at regional level.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 44


			References














RESOLUTION 44 (Rev. Geneva, 2022)  


Bridging the standardization gap between developing[footnoteRef:1] and developed countries  [1:  These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.  ] 



(Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet 2016; Geneva, 2022) 


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022), 


considering 


a) that Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference includes under the objectives of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) the promotion of active participation of the membership, in particular developing countries, in the definition and adoption of non-discriminatory international standards (ITU-T Recommendations) with a view to bridging the standardization gap; 


b) Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries; 


c) Resolution 139 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the use of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) to bridge the digital divide and build an inclusive information society; 


d) Resolution 154 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the use of the six official languages of the Union on an equal footing; 


e) Resolution 169 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the admission of academia to participate in the work of the Union; 


f) Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the strategy for the coordination of efforts among the three Sectors of the Union; 


g) Resolution 195 (Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on the implementation of the 





h) Resolution 74 (Rev. Geneva, 2022) Enhancing participation of Sector Members from developing countries in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector.





Smart Africa Manifesto; 


i) Resolution 197 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on facilitating the Internet of 


Things and smart sustainable cities and communities; 


j) Resolution 34 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on voluntary contributions; 


k) Resolution 67 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on use in ITU-T of the languages of the Union on an equal footing, 


recognizing 


a) that the harmonious and balanced development of worldwide telecommunication facilities and services is of mutual advantage to the developing as well as the developed countries; 


b) that there is a need to reduce the cost of equipment and of rolling out networks and facilities taking into account the needs and requirements of developing countries; 


 	 


____________________ 


c) that the disparity between developing and developed countries in standardization has five components: disparity of voluntary standardization, disparity of mandatory technical regulations, disparity of conformity assessment, disparity in human resources skilled in standardization and disparity in effective participation in ITU-T activities; 


d) that it is of high importance for developing countries to increase their participation in the establishment and widespread use of telecommunication standards, and to enhance their contribution in 


ITU-T study groups; 


e) that developing countries would benefit from effective participation by their operators in ITU-T activities and that this participation by operators would contribute to enhancing capacity building in the developing countries, increase their competitiveness and support innovation in the markets of developing countries; 


f) that coordination at national level in many developing countries needs to be more developed to handle ICT standardization activities in order to contribute to work in ITU-T and the regional groups of 


ITU-T study groups; 


g) that the development of guidelines and the establishment of national standardization secretariats could enhance standardization activities at national level and the participation and contribution of developing countries in ITU-T study groups; 


h) that developing countries would benefit from new services and applications enabled by the digital transformation provided by the emergence of key technologies, and from the building of the information society and progress towards sustainable development; 


i) that interpretation service needs to be provided in some ITU-T meetings so as to contribute to bridging the standardization gap and ensure maximum involvement of all delegates, in particular those from developing countries, and help them to be fully aware of and engaged in standardization decisions that are taken in ITU-T meetings, 


recognizing further 


a) that the achievements of ITU-T in the standardization of transformative digital technologies will contribute towards achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development; 


b) that while ITU has made significant progress in defining and bridging the standardization gap, developing countries are still encountering multifarious difficulties in ensuring their efficient participation in the work of ITU-T, in particular engaging in and following up the work of the ITU-T study groups, especially given budgetary limitations; 


c) that actual participation by developing countries in ITU-T study group activities has been progressively increased, but it is often limited to the final approval and implementation stages, rather than the preparation of proposals elaborated in the various working groups; 


d) that coordination at national level in many developing countries needs to be improved to handle ICT standardization activities in order to contribute to work in ITU-T; 


e) that the biennial budget structure includes a separate expenditure line item for bridging the standardization gap activities, while at the same time voluntary contributions are being encouraged, and a management mechanism for this line item has been implemented by the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) in close coordination with Telecommunication Development Bureau (BDT); 


 	 


f) that ITU's programmes for fostering partnerships, under the patronage of ITU-T, continue to strengthen and expand the assistance ITU provides to its members, particularly developing countries; 


g) the importance of having appropriate consultative frameworks for developing countries for the formulation and study of Questions, the preparation of contributions and capacity building; 


h) that the structure and working methods of ITU-T study groups could serve to improve the level of developing-country participation in standardization activities; 


i) that joint meetings of regional groups of different ITU-T study groups, in particular if concatenated with a regional workshop and/or a meeting of a regional standardization body and also meetings of the ITU regional counterparts, such as the Inter-American Telecommunication Commission (CITEL), the Regional Commonwealth in the field of Communications (RCC), the African Telecommunications Union (ATU), the Council of Arab Ministers of Telecommunication and Information represented by the Secretariat-General of the League of Arab States (LAS), the Asia-Pacific Telecommunity (APT) and the European Conference of Postal and Telecommunications Administrations (CEPT), will encourage the participation of developing countries in these meetings and increase the effectiveness of such meetings; 


j) that holding ITU-T study group meetings in developing countries has shown potential to increase the participation of ITU-T members from the region in these meetings; 


k) that ITU can further improve the active participation of developing countries in the standardization work of ITU-T in terms of both quality and quantity, through the role of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) and ITU-T study group vice-chairmen and chairmen who are appointed on the basis of regional representation and can be charged with specific responsibilities; 


l) that a mentor role in ITU-T study groups was created by TSAG for coordination with representatives from developed and developing countries with the objective of sharing information and best practices with regard to the application of ITU-T Recommendations in order to enhance standardization activities in developing countries and in the regional groups, 


recalling 


a) that Resolution 1353 of the ITU Council, recognizing that telecommunications/ICTs are essential components for developed and developing countries for achieving sustainable development, instructs the Secretary-General, in collaboration with the Directors of the Bureaux, to identify new activities to be undertaken by ITU to support the developing countries to achieve sustainable development through telecommunications and ICTs; 


b) the relevant conclusions of the Global Standards Symposium; 


c) that in certain regions there are regional institutions or organizations that undertake standardization work; 


d) that some developing countries are unable to participate in the work of regional standardization organizations, 


resolves 


1 that the action plan annexed to this resolution, having the objective of bridging the standardization gap between developed and developing countries, should be continued and be reviewed on an annual basis to take into account the requirements of developing countries; 


 	 


2 that ITU-T, in collaboration with the other Sectors, especially the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D), as appropriate, shall develop a programme to: 


i) assist developing countries in developing strategies and methods that facilitate the process of linking their challenges and innovations to the standardization process in support of the digital transformation of society; 


ii) assist developing countries in developing means to align their national industrial and innovation strategies towards the goal of achieving highest impact on their socio-economic ecosystems; 


iii) assist developing countries in developing strategies for establishing test laboratories which are nationally, regionally and internationally recognized for emerging technologies; 


3 that, subject to Council approval, there should be free online access to the manuals, handbooks, directives and other ITU material related to understanding and implementation of ITU-T Recommendations, particularly in the area of developing planning, operation and maintenance of telecommunication equipment and networks; 


4 to support, within available or otherwise contributed resources, and on a case-by-case basis, the coordinated creation of regional groups of ITU-T study groups, in accordance with the approval or procedures set forth in Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, and encourage cooperation and collaboration of these groups with other regional standardization entities; 


5 to maintain in the annual budget of the Union a separate expenditure line item for bridging the standardization gap activities, while at the same time voluntary contributions should be further encouraged; 


6 that interpretation shall be provided, based on the requests of participants, at all study group and working party plenary meetings and the entire meeting of TSAG; 


7 to encourage the participation of members, particularly Academia, from developing countries in 


ITU-T standardization activities, 


resolves further that ITU regional offices 


1 be engaged in the activities assigned by TSAG in order to further enhance the implementation of the action plan annexed to this resolution, promoting and coordinating standardization activities in their regions, including raising awareness among prospective Sector Members, Associates and Academia from developing countries, and providing the necessary assistance to the regional groups of ITU-T study groups; 


2 assist, within the offices' budgets, the vice-chairmen of TSAG and ITU-T study groups appointed with specific responsibilities, including, among others, the following: 


i) closely work with ITU members in the region in order to mobilize them to participate in ITU standardization activities to assist in bridging the standardization gap; 


ii) make mobilization and participation reports to the ITU body concerning the region; 


iii) prepare and submit a mobilization programme for the regions that they represent at the first meeting of TSAG or a study group, and send a report to TSAG; 


iv) inform ITU members of programmes and initiatives within ITU-D that could assist in bridging the standardization gap; 


3 	organize and coordinate the activities of the regional groups of ITU-T study groups, 


 	 


invites the ITU Council 


1 in view of the above resolves, in particular resolves 6, to increase the ITU-T budgetary provisions for fellowships, interpretation and translation of documents for meetings of TSAG, ITU-T study groups and regional groups of ITU-T study groups; 


2 to consider exemption from payment of the membership fees for a limited time of up to one full study period for new Academia members from developing countries in order to encourage them to get involved in ITU-T activities and the standardization process, 


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau 


within available resources, 


1 to continue implementing the objectives of the action plan annexed to this resolution; 


2 to encourage the formation of partnerships under the patronage of ITU-T as one of the means for financing and implementing the objectives of the action plan annexed to this resolution; 


3 to consider, whenever possible, holding workshops concurrently with the meetings of their respective regional groups of ITU-T study groups, or organizing other workshops or events in coordination and collaboration with the Director of BDT and ITU regional offices alongside these meetings; 


4 to assist developing countries with their studies, particularly in respect of their priority questions and towards developing and implementing ITU-T Recommendations; 


5 to continue the activities of the implementation group established within TSB to organize work, mobilize resources, coordinate efforts and monitor work related to this resolution and the associated action plan; 


6 to continue to carry out the necessary studies on the role of innovation management and innovation stimulation programmes on bridging the standardization gap between the developed and developing countries; 


7 to include in the TSB budget proposal to the Council funds identified for the implementation of this resolution, taking into account financial constraints and existing and planned BDT activities; 


8 to report on the implementation of this plan to future world telecommunication standardization assemblies and plenipotentiary conferences, with a view to reviewing this resolution and introducing the appropriate amendments in the light of implementation outcomes, as well as the budgetary adjustments needed; 


9 to provide support and assistance to developing countries, if requested, in drafting/developing a set of guidelines on the application of ITU-T Recommendations at the national level in order to enhance their participation in ITU-T study groups, with the assistance of the ITU regional offices, for bridging the standardization gap; 


10 to enhance the use of electronic channels such as webinars or e-learning for education and training on the implementation of ITU-T Recommendations, in close collaboration with the ITU Academy and other capacity-building initiatives of BDT; 


11 to provide all necessary support and take all necessary measures for creating and ensuring the smooth functioning of the regional groups, and to facilitate the organization of regional group meetings and workshops for disseminating information and increasing understanding of new Recommendations, in particular for developing countries; 


 	 


12 to report to the Council on the effectiveness of the regional groups of ITU-T study groups; 


13 to conduct workshops and seminars, as appropriate, for disseminating information and increasing understanding of new ITU-T Recommendations and implementation guidelines for Recommendations, in particular for developing countries; 


14 to ensure equal access to the ITU electronic meetings to the maximum extent possible and to provide remote participation, where possible, for more ITU-T workshops, seminars and forums, encouraging greater participation by developing countries; 


15 to leverage existing ITU-D tools in order for developing countries to have greater involvement in ITU-T's standardization work; 


16 to study the possibility of generating additional revenue for ITU-T activities on bridging the standardization gap, through identifying new financial resources not related to the voluntary contributions mentioned above, 


17 to establish a mentorship program where experts in ITU_T standardization activities will guide representatives from developing countries to enhance their understanding and participation in ITU-T activities.


18 Consider the conduct of The BSG training courses at ITU centres of excellence in developing countries. These courses should be split into beginners, intermediary, and advanced levels to cater to a wider audience and enhance standardization capacity building. 





instructs study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector and the Telecommunication Standardization Advisory Group 


1 to be actively involved in the implementation of the programmes set forth in the action plan annexed to this resolution; 


2 to consider including implementation guidelines for ITU-T Recommendations where these could provide advice to assist developing countries in adopting them, with emphasis on Recommendations having regulatory and policy implications; 


3 to coordinate joint meetings of regional groups of ITU-T study groups, 


further instructs the study groups 


1 to take account of the specific characteristics of the telecommunication/ICT environment of the developing countries in establishing standards in the fields of planning, services, systems, operation, tariffs and maintenance, and to provide solutions relevant to developing countries wherever possible; 


2 to take appropriate steps to have studies carried out on questions connected with standardization which are identified by world telecommunication development conferences or which are identified via specific studies or surveys targeting developing countries carried out by other ITU-T study groups; 


3 to continue liaising with ITU-D study groups, where appropriate, when developing new or revised ITU-T Recommendations, on the specific needs and requirements of developing countries, in order to broaden the appeal and applicability of the Recommendations in those countries; 





4 to identify, in collaboration with developing countries, the challenges that they are facing with a view to bridging the standardization gap among Member States, 


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau  


1 to work closely with the Directors of BDT and the Radiocommunication Bureau (BR) in order to encourage the formation of partnerships under the patronage of ITU-T as one of the means for financing the action plan; 


2 to encourage Sector Members from the developed countries to promote the participation in ITU-T activities of their subsidiaries based in developing countries; 


 	 


3 to develop mechanisms to support the effective participation by members, including 


telecommunication operators, from developing countries in standardization activities; 


4 to consider, whenever possible, holding meetings of ITU-T study groups in developing countries,


5 to increase the provision of fellowships to attend both regional study group meetings and main study group meetings.


6 to promote open access to ITU standards for developing countries.


7 to provide technical assistance to enhance standardization expertise and promote the utilization of standards in specific projects.


instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), in collaboration with the Telecommunication Development Bureau (BDT), 


1. to enhance technical and expert support provided to developing countries for the harmonized implementation of ITU-T Recommendations. This support should include the deployment of specialized training programs, targeted technical assistance, and the establishment of regional expert networks aimed at facilitating the adoption and implementation of ITU T Recommendations.  These efforts should prioritize the unique challenges faced by developing countries in integrating these standards into their regional and national frameworks, thereby contributing to the reduction of the standardization gap.


invites regions and their Member States 


1 to pursue, if necessary, the creation of regional groups of ITU-T study groups in in accordance with Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022); 


2 to take an active part in the activities of the regional groups of ITU-T study groups and support regional telecommunication organizations in setting up regional frameworks for the development of standardization activities; 


3 to create regional standardization bodies, as appropriate, and encourage joint and coordinated meetings of such bodies with the regional groups of the ITU-T study groups in the respective regions, so that these standardization bodies act as an umbrella for such regional group meetings; 


4 to develop draft terms of reference and working methods for regional groups, for approval by the parent study group; 


5 to share information on utilizing ITU-T Recommendations; 


6 to encourage the participation of their Sector Members and Associates, especially industry from developing countries, in ITU-T activities; 


7 to host regional group and study group meetings and other ITU-T events in particular in developing countries, 


encourages Member States and Sector Members 


1 to communicate their standardization priorities via contributions and responses to ITU-T surveys; 


2 to take the objectives set out in the action plan in the annex to this resolution into account in their participation in ITU-T. 


ANNEX 


(to Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022)) 


Action plan for the implementation of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018)  of the Plenipotentiary Conference 


I 	Programme 1: Strengthening standards-making capabilities 


1) 	Objective 


• 	To improve the standards-making capabilities of developing countries. 


2) 	Activities 


· Developing guidelines to assist developing countries in their involvement in ITU-T activities, covering, but not limited to, ITU-T working methods, formulating draft Questions and making proposals. 


 	 


· Creating methods to increase the access of developing countries to essential technical information in order to enhance their knowledge and capacity (i) to implement global standards, (ii) to effectively contribute to the work of ITU-T, (iii) to include their own specificities and necessities in the global standards-making process, and (iv) to influence global standards-making discussions by having active roles in ITU-T study groups, in close collaboration with other BDT capacity-building initiatives. 


· Improving procedures and tools for remote participation via electronic means so as to enable experts in developing countries to participate actively in ITU-T meetings (including TSAG, study groups, focus groups, joint coordination activities, global standardization initiatives, among others), workshops and training, from their own countries. 


· Conducting consultancy projects designed to support developing countries in the development of standardization plans, strategies, policies, etc. The outputs should be further transformed into best practices. 


· Developing methods, tools and indicators for accurate measurement of the results and the level of effectiveness of the efforts and activities applied in bridging the standardization gap and providing statistics on the involvement of developing countries in the work and meetings of TSAG, ITU-T focus groups, ITU-T study groups and regional groups in addition to other ITU-T events. 


· Working with Sector Members, and in particular manufacturers, academia and research and development organizations, on exchanging information on new technologies and requirements of developing countries, and on providing technical assistance to encourage the establishment of standardization programmes in academia and research and development organizations in the field of ICT. 


II 	Programme 2: Assisting developing countries with respect to the application of standards  


1) 	Objective 


· To assist developing countries in:  


· Having a clear understanding of ITU-T Recommendations; 


· Enhancing the application of ITU-T Recommendations in developing countries. 


2) 	Activities 


· Assisting developing countries in: 


· Establishing a standardization secretariat to coordinate standardization activities and participation in ITU-T study groups; 


· Determining whether their existing national standards are consistent and in accordance with the current ITU-T Recommendations. 


· Actions to be performed by TSB with BDT cooperation: 


· Developing guidelines on the application of ITU-T Recommendations, in particular on manufactured products and interconnection, with emphasis on Recommendations having regulatory and policy implications. 


· Providing advice and assistance for better utilization and adoption of ITU-T Recommendations in national standards. 


 	 


· Compiling and maintaining an up-to-date database with information on new standardized technologies, as well as products that are compliant with ITU-T Recommendations. 


· Organizing capacity-building events that enable better application of specific Recommendations and on methods of examining compliance of manufactured products with these Recommendations, in close collaboration with other BDT capacity-building initiatives.  


· Promoting the use of a standardization forum for "questions and answers on standards" where developing countries can raise questions concerning the understanding and application of Recommendations and seek advice from study group experts. 


· Providing assistance to developing countries in developing strategies for establishing test laboratories which are nationally, regionally and internationally recognized for emerging technologies, in coordination with other related actions in other ITU Sectors, especially ITU-D. 


· Continuing launching ITU-T initiatives and programmes that focus on the implementation of existing ITU-T Recommendations while exploring new topics of study, and encouraging the participation of developing countries in these initiatives and programmes. 


III 	Programme 3: Human resources capacity building 


1) 	Objective 


• To increase the human resources capacity of developing countries in ITU-T and national standardization activities. 


2) 	Activities 


· Promoting the organization of events, seminars, workshops and study group meetings at the regional and global levels in order to promote standardization capacity building and the development of telecommunications/ICT in developing countries, in close collaboration with other BDT capacity-building initiatives. 


· In close collaboration with BDT and BR, providing training courses on standardization to developing countries. 


· Providing more internship, secondment and short-term employment, etc. opportunities for developing countries at ITU.  


· Encouraging the election of more candidates from developing countries to TSAG and ITU-T study group chairmanship and vice-chairmanship positions. 


· Encouraging secondment and short-term employment opportunities for experts from developing countries in test laboratories of international standards-development organizations and manufacturers, in particular in the area of conformance and interoperability testing. 


· Organizing in-depth tutorials on understanding and implementation of ITU-T Recommendations. 


· Providing guidance and support material to developing countries to assist them in developing and providing undergraduate and postgraduate courses on standardization in their universities. 


· Offering, to the extent possible, through TSB, a greater number of fellowships to eligible developing countries to attend relevant ITU-T meetings. 


· The Bridging the Standardization Gap (BSG) programme should take actions to ensure more participation of women and girls, and vulnerable groups, in standards-development in order to capture their requirements in standardization activities, especially in respect of emerging technologies, taking into account geographical and regional balance. 


IV 	Programme 4: Fundraising for bridging the standardization gap 


a) Contributions to the action plan through the following forms of partnerships and other means: 


· Partnership contributions 


· Additional budget allocated by ITU 


· Voluntary contributions by developed countries 


· Voluntary contributions by the private sector 


· Voluntary contributions by others. 


b) Management of funds by TSB: 


· The Director of TSB, in close coordination with the Director of BDT, shall be responsible for the management of funds raised as above, which shall be used principally for achieving the objectives of these programmes. 


c) Principles for the use of funds: 


· Funds are to be used for ITU-related activities including, but not limited to, assistance and consultation, training of representatives of developing countries in ITU-T activities, as well as studying compliance examination, interconnection and interoperability programmes for developing countries. 
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			Proposed Amendment to Resolution 50: Cybersecurity





			Title





			South Africa &Tanzania


			Proposed by 





			We propose that Resolution 50 should be updated to address the need to facilitate the sharing of information related to cyber threat intelligence on emerging threats, vulnerabilities, and malicious activities, enabling member states to proactively mitigate risks and strengthen cyber defenses.


			Summary of the proposal 





			This recommendation encourages the sharing of information related to cyber threat intelligence among member states, especially in developing countries. Sharing of cyber threat intelligence facilitates proactive threat detection and response and improved cybersecurity awareness and preparedness. Initially, the resolution resolved sharing information related to incident response only.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 50: Cybersecurity


			References
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RESOLUTION 50 (Rev. New Delhi, 2024Geneva,) 


[bookmark: _Hlk98406883]Cybersecurity


(Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022,New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling


a)	Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the role of ITU in building confidence and security in the use of information and communication technologies (ICTs);


b)	Resolution 174 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role with regard to international public policy issues relating to the risk of illicit use of ICTs;


c)	Resolution 179 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role in child online protection;


d)	Resolution 181 (Guadalajara, 2010) of the Plenipotentiary Conference, on definitions and terminology relating to building confidence and security in the use of ICTs;


e)	Resolutions 55/63 and 56/121 of the United Nations General Assembly (UNGA), which established the legal framework on countering the criminal misuse of information technologies;


f)	UNGA Resolution 57/239, on the creation of a global culture of cybersecurity;


g)	UNGA Resolution 58/199, on the creation of a global culture of cybersecurity and the protection of essential information infrastructures;


h)	UNGA Resolution 41/65, on principles relating to remote sensing of the Earth from outer space;


i)	UNGA Resolution 70/125, on the outcome document of the high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of the outcomes of the World Summit on the Information Society (WSIS);


j)	Resolution 45 (Rev. Dubai, 2014) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on mechanisms for enhancing cooperation on cybersecurity, including countering and combating spam;


k)	Resolution 52 (Rev. Hammamet, 2016) of the World Telecommunication Standardization Assembly, on countering and combating spam;


l)	Resolution 58 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



m)	that ITU is the lead facilitator for WSIS Action Line C5 in the Tunis Agenda for the Information Society (Building confidence and security in the use of ICTs);


n)	the cybersecurity-related provisions of the WSIS outcomes,






considering


a) the crucial importance of telecommunication/ICT infrastructure and its application to practically all forms of social and economic activity;





b) the increased dependence on online services by children due to the pandemic;


b)	that the legacy public switched telephone network has a level of inherent security properties because of its hierarchical structure and built-in management systems;


c)	that Internet Protocol (IP) networks provide reduced separation between user components and network components if adequate care is not taken in the security design and management;


d)	that the converged legacy networks and IP networks are therefore potentially more vulnerable to intrusion if adequate care is not taken in the security design and management of such networks;


e)	that cybersecurity is a cross-cutting issue, and the cybersecurity landscape is complex and dispersed, with many different stakeholders at the national, regional and global levels with responsibility for identifying, examining and responding to issues related to building confidence and security in the use of ICTs;


f)	that the considerable and increasing losses which users of telecommunication/ICT systems have incurred from the growing problem of cybersecurity alarm all developed and developing nations of the world without exception;


g)	that the fact, inter alia, that critical telecommunication/ICT infrastructures are interconnected at the global level means that inadequate infrastructure security in one country could result in greater vulnerability and risks in others and, therefore, cooperation is important;


h)	that the number and methods of cyberthreats and cyberattacks are growing, as is dependence on the Internet and other networks that are essential for accessing services and information;


i)	that standards can support the security aspects of Internet of things (IoT) and smart cities and communities;


j)	that in order to protect global telecommunication/ICT infrastructures from the threats and challenges of the evolving cybersecurity landscape, coordinated national, regional and international action is required for prevention, preparation, response and recovery in respect of cybersecurity incidents;


k)	the work undertaken and ongoing in ITU, including in ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) Study Group 17 and ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) Study Group 2, including the final report of ITU‑D Study Group 1 Question 22/1-1, and under the Dubai Action Plan adopted by WTDC (Dubai, 2014);


l)	that ITU‑T has a role to play, within its mandate and competencies, in regard to considering j),


considering further


a)	that Recommendation ITU‑T X.1205 provides a definition, a description of technologies, and network protection principles;


b)	that Recommendation ITU‑T X.805 provides a systematic framework for identifying security vulnerabilities, and Recommendation ITU‑T X.1500 provides the cybersecurity information exchange (CYBEX) model and discusses techniques that could be used to facilitate the exchange of cybersecurity information;



c)	that ITU‑T and the Joint Technical Committee for information technology (JTC 1) of the International Organization for Standardization (ISO) and the International Electrotechnical Commission (IEC), as well as several consortia and standards entities such as the World Wide Web consortium (W3C), the Organization for Advancement of Structured Information Standards (OASIS), the Internet Engineering Task Force (IETF) and the Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE), among others, already have a significant body of published materials and ongoing work that is directly relevant to this topic, which needs to be considered;


d)	the importance of ongoing work on security reference architecture for lifecycle management of e‑commerce business data,


recognizing


a)	the operative paragraph of Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) instructing the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) to intensify work within existing ITU‑T study groups; 


b)	that Resolution 71 (Rev, Dubai 2018) of the Plenipotentiary Conference adopted the strategic plan for 2020-23, including Strategic Goal 3 (Sustainability: Manage emerging risks, challenges and opportunities resulting from the rapid growth of telecommunications/ICT), under which the Union will focus on enhancing the quality, reliability, sustainability and resilience of networks and systems as well as building confidence and security in the use of telecommunications/ICTs;


c)	that the ITU Global Cybersecurity Agenda (GCA) promotes international cooperation aimed at proposing strategies for solutions to enhance confidence and security in the use of ICTs, considering security aspects throughout the whole lifecycle of the standards-development process;


d)	the challenges that States, particularly in developing nations, face in building confidence and security in the use of ICTs,


recognizing further


a)	that cyberattacks such as phishing, pharming, scan/intrusion, distributed denials of service, web-defacements, unauthorized access, etc., are emerging and having serious impacts; 


b)	that botnets are being used to distribute bot-malware and carry out cyberattacks;


c)	that sources of attacks are sometimes difficult to identify; 


d)	that critical cybersecurity threats in software and hardware may require timely vulnerability management and timely hardware and software updates;


e)	that securing data is a key component of cybersecurity as data are often the target in cyberattacks;


f)	that cybersecurity is one of the elements for building confidence and security in the use of telecommunications/ICTs,


g) that cybersecurity is a fundamental element for securing telecommunication/ ICT infrastructures and an essential foundation for social and economic development;


h) high Internet user growth rates, particularly in the young population of all Member States; 


i) that there is an urgent need and global demand for the protection of children from exploitation and exposure to risks and harm when using telecommunications/ information and communication technologies (ICTs), particularly mobile technologies ;


j) the increasingly widespread access to telecommunications/ICTs worldwide, in particular the Internet, and use thereof by children, at times with no control or guidance; 


k) the importance of empowering children in the use of telecommunications/ ICTs, so they can develop ICT knowledge and skills to make critical and safe use of the Internet, through digital literacy;





noting


a)	the vigorous activity and interest in the development of telecommunication/ICT security standards and Recommendations in Study Group 17, the lead ITU‑T study group on security and identity management, and in other standardization bodies, including the Global Standards Collaboration (GSC) group;


b)	that there is a need for national, regional and international strategies and initiatives to be harmonized to the extent possible, in order to avoid duplication and to optimize the use of resources; 


c)	the significant and collaborative efforts by and among governments, the private sector, civil society, the technical community and academia, within their respective roles and responsibilities, to build confidence and security in the use of ICTs,


resolves


1	to continue to give this work high priority within ITU‑T, in accordance with its competencies and expertise, including promoting common understanding among governments and other stakeholders of building confidence and security in the use of ICTs at the national, regional and international level;


2	that all ITU‑T study groups continue to evaluate existing and evolving new Recommendations, with respect to their robustness of design and potential for exploitation by malicious parties, and take into account new services and emerging applications to be supported by the global telecommunication/ICT infrastructure (including, but not limited to, for example, cloud computing and IoT, which are based on telecommunication/ICT networks), according to their mandates in Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly;


3	that ITU‑T continue to raise awareness, within its mandate and competencies, of the need to harden and defend information and telecommunication systems from cyberthreats and malicious cyberactivity, and continue to promote cooperation among appropriate international and regional organizations in order to enhance exchange of technical information in the field of information and telecommunication network security;


4	that ITU-T should raise global awareness regarding security in ICTs through the development of Recommendations and technical reports which support cybersecurity procedures, technical policies and standards frameworks;


5	that ITU‑T should work with ITU‑D, particularly in the context of ITU-D Question 3/2 (Securing information and communication networks: Best practices for developing a culture of cybersecurity);


6	that relevant ITU-T study groups should keep pace with the development of the new and emerging technologies, according to their mandates, in order to develop Recommendations, supplements and technical reports that help to overcome challenges related to security;


7	that ITU‑T continue work on the development and improvement of terms and definitions related to building confidence and security in the use of telecommunications/ICTs, including the term cybersecurity;


8	that global, consistent and interoperable processes for sharing information related to incident response and cyber threat intelligence should be promoted;


9	that ITU‑T study groups continue to liaise with standards organizations and other bodies active in this field and encourage the engagement of experts in ITU's activities in the area of building confidence and security in the use of ICTs;


10	that security aspects should be considered throughout the ITU‑T standards-development process;


11	that secure, trusted and resilient telecommunication/ICT networks and services should be developed and maintained to enhance confidence in the use of ICT;


12	that Study Group 17 needs to develop cooperative security analysis and incident management frameworks;


13	that the resilience of ICT networks and systems should be considered as a priority in network and infrastructure development,


14	that SG17 needs to develop  technical standards in support of [child online protection][ efforts for enhancing security online for underage individuals]..









instructs Study Group 17 


1	to promote studies on cybersecurity, including child online protection, [efforts for enhancing security online for underage individuals] for new services and emerging applications to be supported by the global telecommunication/ICT infrastructure;


2	to support the Director of TSB to maintain the ICT Security Standards Roadmap, which should include work items to progress standardization work related to security, and share this with relevant groups of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) and ITU-D as the mission of the lead group for security; 


3	to promote joint coordination activities on security among all relevant study groups and focus groups in ITU and other standards-development organizations;


4	to collaborate closely with all other ITU-T study groups, establish an action plan for assessing existing, evolving and new ITU-T Recommendations to counter security vulnerabilities, and continue to provide regular reports on security of telecommunications/ICT to the Telecommunication Standardization Advisory Group;


5	to define a general/common set of security capabilities for each phase of information system/network/application lifecycles, so that consequently security by design (security capabilities and features available by design) could be achieved for systems/networks/applications from day one;


6	to design one or more security architecture reference frameworks with security functional components which could be considered as the basis of security architecture design for various systems/networks/applications in order to improve the quality of Recommendations on security,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to continue to maintain, in building upon the information base associated with the ICT Security Standards Roadmap and ITU‑D efforts on cybersecurity, and with the assistance of other relevant organizations, an inventory of national, regional and international initiatives and activities to promote, to the maximum extent possible, the worldwide harmonization of strategies and approaches in this critically important area, including the development of common approaches in the field of cybersecurity; 


2	to contribute to annual reports to the ITU Council on building confidence and security in the use of ICTs, as specified in Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018);


3	to report to the Council on the progress of activities on the ICT Security Standards Roadmap;


4	to continue to recognize the role played by other organizations with experience and expertise in the area of security standards, and coordinate with those organizations as appropriate;


5	to continue the implementation and follow-up of relevant WSIS activities on building confidence and security in the use of ICTs, in collaboration with the other ITU Sectors and in cooperation with relevant stakeholders, as a way to share information and best practices on national, regional and international non-discriminatory cybersecurity-related initiatives globally; 


6	to cooperate with the Secretary-General's GCA and other global or regional cybersecurity projects, as appropriate, in promoting capacity building and developing relationships and partnerships with various regional and international cybersecurity-related organizations and initiatives, as appropriate, and to invite all Member States, particularly developing countries, to take part in these activities and to coordinate and cooperate with these different activities;






7	to support the Director of the Telecommunication Development Bureau (BDT) in assisting Member States in the establishment of an appropriate framework among developing countries allowing rapid response to major incidents, and to propose an action plan to increase their protection, taking into account mechanisms and partnerships, as appropriate;


8	to support relevant ITU‑T study group activities related to strengthening and building confidence and security in the use of ICTs;


9	to disseminate information to all stakeholders related to cybersecurity through the organization of training programmes, forums, workshops, seminars, etc., for policy-makers, regulators, operators and other stakeholders, especially from developing countries, to raise awareness and identify needs in collaboration with the Director of BDT,


invites Member States, Sector Members, Associates and Academia, as appropriate


1	to collaborate closely in strengthening regional and international cooperation, taking into account Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018), with a view to enhancing confidence and security in the use of ICTs, in order to mitigate risks and threats; 


2	to cooperate and participate actively in the implementation of this resolution and the associated actions;


3	to participate in relevant ITU‑T study group activities to develop cybersecurity standards and guidelines in order to build confidence and security in the use of ICTs; 


4	to utilize relevant ITU‑T Recommendations and supplements;


5	to continue to contribute to Study Group 17 work on cyberrisk-management approaches.
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			Contribution type : (MOD Res. 55)





			Date : 4 February 2024


			Proposal to revise WTSA Resolution 55 - Promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector activities


			Title





			Tunisia, Ghana, Senegal and , Nigeria, Tanzania





			Proposed by





			These amendments are mainly related to the activities of the Network of Women in ITU-T (NoW in ITU-T), formerly known as WISE, taking into account its new terms of reference and the new process for the appointment of the regional representatives of this network, which were approved during the TSAG plenary on the 26th of January 2024. It was also proposed to deepen the collaboration with the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau on NoW and to continue launching a dedicated Network of Women for WTSA (NoW4WTSA) campaigns prior to each WTSA in order to help increase in the number of women participating in ITU-T’s activities and holding ITU-T leadership positions.


			Summary of the proposal 





			· To take into account the recent renaming of WISE group to NoW in ITU-T;


●      To align with the new ToRs of NoW in ITU-T and the new process for the appointment of the regional representatives for this network (approved by TSAG meeting, January 2024);


●      To emphasize on the importance of enhancing the collaboration between the three ITU sectors on NoW;





			Objectives/ Reasons





			· WTSA Resolution 55 (Rev. Geneva 2022)


· TSAG-TD423-R2


			References








RESOLUTION 55 (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs]Promoting gender equality in ITU Telecommunication 
Standardization Sector activities


(Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


considering


a)	that while standardization plays an important role in globalization and the effective development of information and communication technologies (ICTs), statistically very few women participate in international standardization processes; 


b)	that the standardization work of ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) can be advanced most effectively through the active inclusion of women; giving them all necessary support   recognizing their efforts and contributions;


b)	 the wide gender divide within the ICT sector in developing countries, not only hampers diversity and inclusivity but also limits the utilization of a wide range of perspectives and experiences, ultimately impacting the development of standards


c)	that there is a need to enhance and promote the active participation of women   in all ITU-T activities; 


d)	that the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) has established the ITU Women in Standardization Expert Group (WISE), launched at the meeting of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) in February 2016 and later renamed the Network of Women in ITU-T (NoW in ITU-T), dedicated to promoting women in standardization, telecommunications/ICTs and related fields and to recognize both men and women who have made remarkable contributions in advocating for women and supporting their work in these fields, 


noting


a)	that ITU has adopted a Gender Equality and Mainstreaming (GEM) Policy, with the aim of becoming a model organization for gender equality that leverages the power of telecommunications/ICTs to empower both women and men;


b)	the progress made by ITU in raising awareness on gender issues, specifically over the last decade, in increasing women's participation in and contribution to international forums, in studies, projects and training, and in the establishment of an internal Gender Task Force, as well as the successful establishment by ITU of an international "Girls in ICT" day to be held every year on the fourth Thursday of April;


c)	Resolution 70 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on mainstreaming a gender perspective in ITU and promoting gender equality and the empowerment of women and girls through telecommunications/information and communication technologies;


d)	Resolution 48 (Rev. Bucharest, 2022) of the Plenipotentiary Conference, on human resources management and development, instructing the ITU Secretary-General to update internal recruitment guidelines and procedures to facilitate the recruitment of women at ITU;


e)	Resolution 55 (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on mainstreaming a gender perspective in ITU to enhance women’s empowerment through telecommunications/ICTs; 


f) Resolution ITU-R 72 (Dubai, 2023) of the ITU Radiocommunication Assembly, on promoting gender equality and equity and bridging the contribution and participation gap between women and men in ITU-R activities;






g)	Resolution 1187, adopted by the ITU Council at its 2001 session, on a gender perspective in ITU human resources management, policy and practice, which requests the Secretary-General to allocate appropriate resources, within existing budgetary limits, to establish a gender unit with full-time dedicated staff;


h)	Resolution 1327, adopted by the Council at its 2011 session, on ITU's role in ICTs and the empowerment of women and girls;


i)	that the Secretary-General has issued an updated ITU English Language Style Guide, which addresses the use of non-discriminatory language;


j)	      
that ITU, in its strategic plan, includes gender issues with a view to debating and exchanging ideas to define, throughout the organization, a concrete action plan with deadlines and goals;


k)	the recommendation in the 2016 United Nations Joint Inspection Unit report that the "Secretary-General present to the Council for endorsement at its 2017 session an action plan to complement the Gender Equality and Mainstreaming Policy, with specific targets, indicative timelines and monitoring measures to improve gender balance, especially at senior management levels, within each component of the Union, and report annually to the Council on its implementation"














recalling


a)	that a fundamental principle of the United Nations Charter adopted by world leaders in 1945 is "equal rights of men and women";


b)	United Nations Economic and Social Council (ECOSOC) Resolution E/2012/L.8, on mainstreaming a gender perspective into all policies and programmes in the United Nations system, which welcomed the development of the United Nations System-Wide Action Plan on Gender Equality and the Empowerment of Women (UN-SWAP), and the 60th session of the United Nations Commission on the Status of Women (March, 2016), which stressed the need to ensure women's full, equal and effective participation in all fields, and leadership at all levels of decision-making in the public and private sectors, and public, social, economic and political life;


c)	the United Nations HeForShe initiative (2014) to involve men and boys in the promotion of gender equality;


d)	the EQUALS Global Partnership, of which ITU is a founding member, which is made up of other United Nations agencies, governments, the private sector, academia and civil-society organizations, and which aims to reduce the gender digital divide in the world;


e)	the United Nations International Gender Champion initiative and the ITU's Secretary-General's commitment to promote the Panel Parity Pledge;


f)	the ITU-UN Women Gender Equality and Mainstreaming – Technology (GEM-TECH) awards, which celebrate exceptional personal or institutional achievement and innovative strategies that harness ICTs for women's empowerment











recognizing 


a)	that society as a whole, particularly in the context of the information and knowledge society, will benefit from equal participation of women and men in policy-making and decision-making and from equal access to communication services for both women and men;






b)	that the outcome document of the overall review of the World Summit on the Information Society acknowledged that a gender digital divide exists, called for immediate measures to achieve gender equality in Internet users by 2020, especially by significantly enhancing women's and girls' education and participation in ICTs, as users, content creators, employees, entrepreneurs, innovators and leaders, and reaffirmed a commitment to ensure women's full participation in decision-making processes related to ICTs;


c)	that enhancing women's and girls' education and their participation in ICTs also contributes to the achievement of United Nations Sustainable Development Goal 5 (Achieve gender equality and empower all women and girls);


d)	the 2013 report of the Working Group on Broadband and Gender of the Broadband Commission for Sustainable Development: Doubling digital opportunities – Enhancing the inclusion of women and girls in the information society








resolves


1	that ITU-T continue efforts to ensure that all its policies, work programmes, information dissemination activities, publications, study groups, seminars, courses, assemblies and conferences reflect the commitment to gender equality, and promote gender balance:


i)	for posts, including those at the Professional and higher levels in TSB;


ii)	in the selection of chairmen, vice-chairmen and rapporteurs of the ITU-T study groups and of TSAG; 


2	that high priority be accorded to gender mainstreaming in the management, staffing and operation of ITU-T, while taking into account geographical representation;


3	that ITU-T continue to support  NoW in ITU-T, 


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to take the necessary steps to continue implementing the ITU GEM Policy, including, supporting the implementation of recommendations from the Joint Inspection Unit relevant to gender mainstreaming, supporting the Gender Focal Points for ITU-T, and encouraging TSBstaff to undertake relevant trainings;


2	to accelerate the integration of a gender perspective in the work of TSB in accordance with the principles already applied in ITU;


3	to accord high priority to gender mainstreaming in ITU-T management, financial assistance, staffing and operation;


4	to conduct an annual review on progress made in the Sector in advancing gender mainstreaming, including by circulating questionnaires and by collecting and reviewing statistics on ITU-T standardization activities by gender and region, in order to identify challenges to women’s participation and subsequent solutions; and to share findings with TSAG and the next world telecommunication standardization assembly;


5	to encourage the participation of women in all aspects of ITU-T activities, and particularly the opportunity to participate in meetings, and support an increase in the number of women from all regions in ITU-T leadership positions by:


i)	encouraging the membership to include women on their delegations, by, inter alia, including in all circulation letters the statement, "The membership is invited to include women on their delegations whenever possible";






ii)	making the selection of women for TSB positions at the Professional and higher levels a top priority;


iii)	providing training on participation in meetings, writing contributions and chairing meetings;


vi)	launching a dedicated Network of Women for WTSA (NoW4WTSA) campaign prior to every WTSA;


v) 	Establishing mentorship programs to support women in advancing their careers within the ITU-T environment for professional growth and development


6	to enhance the ongoing work of NoW in ITU-T to ensure that all women have an opportunity to develop as ITU-T leaders;


7	to continue posting on a public-facing NoW in ITU-T webpage current information on the number of women attending Sector events, including administration or Sector Member affiliation and study group distribution, and identify the study groups in which women hold leadership positions;


8	to include gender balance as a factor in the distribution of financial assistance to attend ITU-T meetings where resources are available;


9	to continue raising awareness on how to incorporate a gender lens in the process of standards development ;


10	to continue supporting the ITU Secretary-General’s participation in the Planet 50/50 initiative sponsored by UN Women to tackle invisible gender bias as a Geneva Gender Champion on behalf of ITU-T;


m


NoW in ITU-T to expand its membership by entreating Member States to appoint representatives who will champion NoW in ITU-T’s agenda, mentor young girls in their home countries and report to NoW 











invites the Secretary-General


1	to comply with the reporting obligations, as required by UNSWAP, on ITU-T activities aimed at promoting gender equality and the empowerment of women;


2	to continue encouraging ITU staff to take account of the gender-neutral guidelines in the ITU English Language Style Guide and to avoid, as much as possible, the use of gender-specific terms,


invites Member States and Sector Members


1	to submit candidatures for chairman/vice-chairman posts in order to support the active involvement of women as well as men in standardization groups and activities and in their own administrations and delegations;


2	to actively support and participate in the activities of TSB, including the nomination of experts and regional representatives for the NoW in ITU-T through collaboration with the Regional Telecommunication Organizations, and further  promote the use of ICTs for the socioeconomic  empowerment of women and girls; Countries 


3 	to take advantage of NoW in ITU-T initiatives and activities and implement them in their countries to help build the capacity of women in Telecommunications/ICT Standardization, in particular in developing countries”





4	to encourage and actively support ICT education with resources that encourages girls' and women's participation, and support all measures that will help prepare them for a professional career in ICT standardization; Advocate for initiatives that will make ICT related career fields easier for girls to access


5	to encourage greater participation of women delegates and foster their expertise; by assigning them relevant roles and tasks during meetings and events


6	to encourage the adoption of proven measures to increase globally the number of women pursuing academic degrees and professional certifications at all levels in STEM fields, particularly those related to telecommunication/ICT standardization


7	To undertake a comprehensive assessment to identify and analyze the barriers that hinder female participation in ITU-T activities, and subsequently implement tailored strategies to address these barriers, thereby fostering greater inclusivity within the organization;


 8	 To create a global outreach program specifically targeting women in the telecommunications field, in order to spread awareness of the benefits and opportunities available to them through the ITU-T and the Network of Women initiative in particular


9)	to advocate for more women participation by contributing to capacity building sessions towards equipping more women with necessary knowledge and skills in ITU-T


10	to take advantage of initiatives like Girls in ICT Day to create awareness on the benefits of women pursuing ICT career paths


11	to develop policies which advocate for access and inclusion to ICT education and workforce which encourage gender inclusivity


12	 and nurture the mindset of young girls towards ICT/telecommunication through innovative programming and pedagogical initiatives; 


13	 to actively support professional ICT opportunities for women by funding STEM-related internships for girls, allocating slots for girls in capacity building programmes, funding research fellowships and scholarships to study ICT/telecommunications  











instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


to endorse the appointment of the regional representatives of NoW in ITU-T in its first meeting of each new study period.














		WTSA-20 – Resolution 55	1


2	WTSA-20 – Resolution 55
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			Date:  04 July 2024


			Proposed Amendment to Resolution 58 - Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries


			Title





			South Africa 


			Proposed by 





			[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 58 in order to ask member states to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response particularly in developing countries globally. Member states to develop and implement programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs. 








			Summary of the proposal 





			Aid in the establishment of national CIRTs in developing countries where they may not yet exist. Sharing case studies and lessons learned from past incidents to help CIRTs improve their response strategies.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 58, (Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022)








			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 58 on “Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries”





Source: South Africa 





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 58 in order to ask member states to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response particularly in developing countries globally. Member states to develop and implement programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs. 


Introduction


To support Computer Incident Response Teams (CIRTs) in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response, particularly in developing countries. This will lead to improved cybersecurity emergency preparedness and a stronger, more resilient cybersecurity posture particulary in developing countries.


Conclusion/Proposal


The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 58
































Mod 





RESOLUTION 58 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Encouraging the creation of national computer incident response teams, particularly for developing countries


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


considering


that Resolution 123 (Rev. Bucharest , 2022 ) of the Plenipotentiary Conference instructs the Secretary-General and the Directors of the three Bureaux to work closely with each other in pursuing initiatives that assist in bridging the standardization gap between developing and developed countries,


considering further 


that Recommendation ITU-T X.1060 provides a framework for the creation and operation of a cyber defence center


recognizing


a)	the highly satisfactory results obtained by the regional approach within the framework of Resolution 54 (Rev. Hammamet, 2016) of the World Telecommunication Standardization Assembly;


b)	the increasing level of computer use and computer dependency in information and communication technologies (ICTs) within developing countries;


c)	the increasing attacks and threat on ICT networks through computers; 


d)	the work carried out by the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) under former Question 22/1 of ITU‑D Study Group 1 and current Question 3/2 of ITU-D Study Group 2 on this subject,


	noting


a)	that there is still a low level of computer emergency preparedness within many countries, particularly developing countries;


b)	that the high level of interconnectivity of ICT networks could be affected by the launch of an attack from networks of the less-prepared nations, which are mostly the developing countries;


c)	the importance of having an appropriate level of computer emergency preparedness in all countries;


d)	the need for establishment of computer incident response teams (CIRTs) on a national basis and the importance of coordination within and among the regions;


e)	the work of Study Group 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) in the area of national CIRTs, particularly for developing countries, and cooperation between them, as contained in the outputs of the study group,


f)    the increasing complexity of managing cyber defence infrastructure, tools, personnel, and security services due to the growing sophistication of cyber attacks on ICT networks in all countries 


bearing in mind


that well‑functioning CIRTs in developing countries will serve to improve the level of developing countries' participation in world computer emergency response activities and contribute to achieving an effective global ICT infrastructure and cybersecurity expertise.


resolves


1 to support the creation of national CIRTs in Member States where CIRTs are needed and are currently absent,


2 to support CIRTs in enhancing information sharing and collaboration for cybersecurity incident response, aiming to elevate the level of cybersecurity emergency preparedness, particularly in developing countries  globally


3 resolves further that ITU regional offices


 beto engage ITU regional officesd in the activities assigned by TSAG in order to further enhance the implementation of this resolution and raise awareness on the importance of CIRTs to Member States about the  ITU-T activities on this


to encourage collaboration networks and participating in international organizations like FIRST (Forum of Incident Response and Security Teams) for enhancing global cybersecurity capabilities and incident response collaboration 


              instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


to inform TSAG annually on the implementation of this resolution


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau 


1	to identify best practices to establish CIRTs in line with the ITU toolkit; 


2	to identify where national CIRTs are needed, particularly in developing countries, and encourage their establishment; 


3	to collaborate with international experts and bodies to establish national CIRTs; 


4	to provide support, as appropriate, within existing budgetary resources;


5	to facilitate collaboration between national CIRTs, such as capacity building and exchange of information, within an appropriate framework;


6	to take necessary action to progress implementation of this resolution,


7        to develop programmes on awareness campaigns on the importance of CIRTs to elevating the level of cybersecurity  posture





invites the Member States 


1	to consider the creation of a national CIRT as a high priority;


2	to collaborate with other Member States and with Sector Members,


3            to encourage collaboration networks and participating in international organizations like FIRST (Forum of Incident Response and Security Teams) for enhancing global cybersecurity capabilities and incident response collaboration 





invites Member States and Sector Members


to cooperate closely with ITU-T,  ITU‑D and Regional ITU offices  in this regard.
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			RESOLUTION 61 (Rev. Geneva, 2022) Countering and combating misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources 





			Title





			Nigeria





Contact Person: Engr. Ikenna Mbam (imbam@ncc.gov.ng)


			Proposed by





			


This contribution proposes a modification to item number 3 of “resolved further” section. 


In addition, it is also proposing additional activities that should be carried out by Member States, National Regulators, and ITU-T SG2 under the “resolved further” section.








			Summary of the proposal 





			It is necessary for Member States and Regulators to report the misuse of ITU-T E.164 international numbering resources to TSB and Member State using the recommended portal. Therefore, the activities of reported case of misuse should also be investigated. It is important to modify this section to capture the activities of Member States and national regulators to ensure that proper investigations are carried out.   


Recommendation ITU-T E.156 already provide the guidelines for ITU-T action on reported misuse of ITU-T E.164 number resources. However, the level of awareness is low which can be addressed through SG2 sensitization of Member States. It is also important that Member States and national regulators develop a public number misuse reporting channel and further sensitize the public on the need to report any suspected number misuse to investigate it. This will curb issues such as call masking. 





			Objectives/ Reasons





			Resolution 61, Recommendation ITU-T E.156, Recommendation ITU-T E.156 Supplement 1, Recommendation ITU-T E.156 Supplement 2


			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)





RESOLUTION 61 (Rev. Geneva, 2022)  


Countering and combating misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources 


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022) 


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022), 


recalling 


a) Resolution 190 (Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on countering misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources, which urged the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) to continue to study ways and means to improve the understanding, identification and resolution of misappropriation and misuse of ITU-T E.164 telephone numbers; 


b) Resolution 29 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on alternative calling procedures on international telecommunication networks, which (citing ITU Council Resolution 1099) urges ITU-T to develop, as soon as possible, the appropriate Recommendations concerning alternative calling procedures; 


c) Recommendation ITU-T E.156, which sets out guidelines for ITU-T action on reported misuse of ITU-T E.164 numbering resources, Recommendation ITU-T E.156 Supplement 1, which provides a bestpractice guide on countering misuse of ITU-T E.164 numbering resources, and Recommendation ITU-T 


E.156 Supplement 2, which provides a set of possible actions to counter misuse; 


d) that one of the purposes of the Union is to foster collaboration among the membership for the harmonious development of telecommunications and to enable the offering of services at lowest cost, 


noting 


the number of cases reported, so far, to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) regarding misappropriation and misuse of ITU-T E.164 numbers,  


recognizing 


a) that the fraudulent misappropriation and misuse of national telephone numbers and country codes are harmful and impact revenue, quality of service and customer confidence; 


b) that the blocking of calls by barring the country code to a country in order to avoid fraud is harmful; 


c) that inappropriate activities causing loss of revenue are an important issue to continue to be studied; 


d) relevant provisions of the Preamble to the ITU Constitution, which recognizes the sovereign right of each State to regulate its telecommunications; 


e) that disputes regarding misuse and misappropriation of international numbering resources for geographic areas administered by Member States are for the Member States involved to resolve, with the assistance of the Director of TSB on request, 


 	 


 	 	resolves to invite Member States 


1 to ensure that ITU-T E.164 numbering resources are used only by the assignees and only for the purposes for which they were assigned, and that unassigned resources are not used; 


2 to endeavour to ensure that operating agencies authorized by Member States release routing information to duly authorized agencies in cases of fraud or numbering misuse/misappropriation, in accordance with national law; 


3 to encourage administrations, operating agencies and national regulators to collaborate and share information on fraudulent activities related to numbering misappropriation and misuse of international numbering resources, and to collaborate to counter and combat such activities; 


4 to encourage all international telecommunication operators to enhance the effectiveness of ITU's role and to give effect to its Recommendations, particularly those of ITU-T Study Group 2, in order to promote a new and more effective basis to counter, combat and address fraudulent activities due to number misappropriation and misuse, which would help mitigate them and limit the negative effects of these fraudulent activities and the blocking of international calls; 


5 to encourage administrations and international telecommunication operators to implement ITU-T Recommendations in order to mitigate the adverse effects of fraudulent number misappropriation and misuse, including blocking of calls to certain countries, 


resolves further 


1 that administrations and operating agencies authorized by Member States take, to the furthest extent practicable, all reasonable measures to provide information necessary to address issues related to number misappropriation and misuse; 


2 that administrations and operating agencies authorized by Member States should take note of and consider, to the furthest extent practicable, the "Suggested guidelines for regulators, administrations and operating agencies authorized by Member States for dealing with number misappropriation", in accordance with the attachment to this resolution; 


3 that Member States and national regulators should take note of instances and investigate of activities related to misappropriation and misuse of ITU-T E.164 international numbering resources that are notified through relevant ITU-T resources (e.g. the ITU-T Operational Bulletin) or directly to them; 


4 to request Study Group 2 to continue to study all aspects and forms of misappropriation and misuse of numbering resources within its mandate, in particular of international country codes, with a view to amending Recommendation ITU-T E.156 and its supplements and guidelines to identify means to support countering and combating these activities; 


5 to request ITU-T Study Group 3, in collaboration with Study Group 2, to develop definitions for inappropriate activities, including inappropriate activities causing loss of revenue, related to misappropriation and misuse of international numbering resources specified in the relevant ITU-T Recommendations, and to continue to study such matters; 


6 to request Study Group 3 to continue to study the economic effects resulting from misappropriation and misuse of numbering resources, including call blocking. 


7 To encourage Member States and national regulators to conduct public sensitization on reporting the misuse of ITU-T E.164 and also develop a public reporting medium on the perceived misuse of E.164 number.


8 To request Study Group 2 to continue sensitization on the need and modalities to report the misuse and misappropriation of ITU-T E.164 numbering resources.


ATTACHMENT  


(to Resolution 61 (Rev. Geneva, 2022)) 


Suggested guidelines for regulators, administrations and operating agencies authorized by Member States for dealing with number misappropriation 


In the interest of global development of international telecommunications, it is desirable for regulators, administrations and operating agencies authorized by Member States to cooperate with others and to take a collaborative and reasonable approach to avoid the blocking of country codes, where a preferable option is the selective blocking of particular international numbers, authorized on a case-by-case basis by national regulators. 


Cooperation and subsequent actions would have to take account of the constraints of national regulatory frameworks and laws. It is recommended that the following guidelines be applied in country X (the location of the calling party), country Y (the country through which the call is routed) and country Z (the country to which the call was originally destined) regarding number misappropriation. 


SCENARIO 1. Complaints generated by the destination side 


			Country X 


(location of call origination) 


			Country Y 


(country through  which the call is routed) 


			Country Z  


(country to which the call was originally destined) 





			 


			 


			On receipt of a complaint, the national regulator finds the information: name of the carrier from which the call originated, time of the call and called number, and passes this information to the national regulator in country X. 





			When a complaint is received, the first information that is required is the name of the carrier from which the call originated, the time of the call and the called number. 


			 


			 





			Once the call details are known, the national regulator requests relevant information from the carrier from which the call originated, to determine the next carrier through which the call was routed. 


			 


			 





				 nce the relevant information has been found, the national regulator is to advise the national regulator of the next country of the call details (including the call detail record) and request the national regulator to request further information. 


			The national regulator asks the other carriers for relevant information. This process continues until the information on where the call was misappropriated is found.  


			 





			Cooperation from national regulators, as appropriate, to manage these issues.  


			Cooperation is required from entities involved, to attempt to bring a criminal case against the perpetrators. 


			Cooperation is encouraged between and among national regulators involved, to resolve these issues. 























 


SCENARIO 2. Complaints received on the origination side 


			Country X 


(location of call origination) 


			Country Y 


(country through  which the call is routed) 


			Country Z  


(country to which the call was originally destined) 





			On receipt of a complaint, the national regulator requires the name of the carrier from which the call originated, the time of the call and the called number.  


It also requires the name of the carrier to which the call is destined, the time of the call and the called number, and passes this information to the national regulator in country Z.  


			 


			 





			Once the call details are known, the national regulator requests relevant information from the carrier from which the call originated, to determine the next carrier through which the call was routed. 


			 


			 





			The national regulator may also advise the national regulator of the next country of the call details (including the call detail record) and, if needed, request the national regulator to request further information. 


			The national regulator may ask the other carriers for relevant information. This process may continue until all the countries through which the call is routed are advised. 


			 





			Cooperation from national regulators, as appropriate, to manage these issues. 


Inform the relevant national regulators on the measures taken. 


			Cooperation is required from entities involved. 


			Cooperation is encouraged between and among national regulators involved, to resolve these issues. 








 


 





image1.png












image12.emf

Resolution 64.docx




Resolution 64.docx










			[bookmark: dstart][bookmark: dbreak][bookmark: InsertLogo][image: Fond-Rec_e]





			


International Telecommunication Union





			


			





			[bookmark: dnume]ITU-T


			





			[bookmark: ddatee]TELECOMMUNICATION
STANDARDIZATION  SECTOR
OF  ITU


			





			[bookmark: dsece]


			WORLD TELECOMMUNICATION STANDARDIZATION ASSEMBLY 
New Delhi, 2024








			[bookmark: c1tite]


			Resolution 64 – Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6





			


			[bookmark: dnum2e]








[bookmark: c2tope][image: ]














[bookmark: irecnoe]FOREWORD
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[bookmark: iitexte]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU‑T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.


The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.
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			Proposed Amendment to Resolution 64 : Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6


			Title





			Algeria & Botswana & Cameroon 


			Proposed by 





			This contribution aims to modify Resolution 64 such that it resolves to instruct ITU-T to establish a centralized repository of experiences and information from different Member States on their national initiatives to transition and deploy IPv6.


			Summary of the proposal 





			The creation of a centralized repository by the International Telecommunication Union (ITU) for Member States to share their national experiences in transitioning and deploying IPv6 is imperative. IPv6 adoption is critical to address the looming exhaustion of IPv4 addresses and ensure the continued growth and functionality of the internet. However, the transition to IPv6 presents unique challenges and complexities for each Member State. By establishing a centralized repository, the ITU can facilitate knowledge exchange and collaboration among Member States, enabling them to learn from each other's experiences, successes, and challenges in IPv6 deployment. This platform would not only expedite the transition process but also promote best practices and innovative solutions, ultimately fostering a more efficient, secure, and resilient global internet infrastructure for all.


Furthermore, member states were with replaced Member States.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 64


			References





























RESOLUTION 64 (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _Hlk98406883]Internet Protocol address allocation and facilitating the transition to and deployment of Internet Protocol version 6


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


recognizing


a)	Resolutions 101 Rev, Bucarest 2022), 102 (Rev. Bucarest 2022) and 180 (Rev. Bucarest 2022) of the Plenipotentiary Conference, and Resolution 63 (Rev. Kigali 2022) of the World Telecommunication Development Conference; 


b)	that the exhaustion of Internet Protocol version 4 (IPv4) addresses calls for acceleration of IPv4 to Internet Protocol version 6 (IPv6) migration, which becomes an important issue for Member States and Sector Members;


c)	the result of the ITU IPv6 Group, which has carried out the work that was assigned to it;


d)	that future work on IPv6 human capacity building is to be continued and led by the Telecommunication Development Bureau (BDT), in collaboration with other relevant organizations, if required,


noting


a)	that Internet Protocol (IP) addresses are fundamental resources that are essential for the future development of IP-based telecommunication/information and communication technology (ICT) networks and for the world economy;


b)	that many countries believe that there are historical imbalances related to IPv4 allocation;


c)	that large contiguous blocks of IPv4 addresses are becoming scarce and that it is urgent to promote migration to IPv6;


d)	the ongoing collaboration and coordination between ITU and relevant organizations on IPv6 capacity building in order to respond to the needs of Member States and Sector Members;


e)	the progress towards adoption of IPv6 that has been made over the last few years,


considering


a)	that, among the relevant stakeholders in the Internet community, there is a need to continue discussions related to IPv6 deployment and disseminate information in this regard;


b)	that IPv6 deployment and migration is an important issue for Member States and Sector Members;






c)	that many developing countries[footnoteRef:1]1 are still facing challenges in the IPv4 to IPv6 transition process, including due to the limited technical skills in this area and the cost of transition; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



d)	that there are Member States with sufficient technical skills in IPv6 that are nevertheless encountering a delay in the IPv4 to IPv6 transition due to various reasons;


e)	that Member States have an important role to play in promoting the deployment of IPv6;


f)          that the depletion of IPv4 addresses and the delay in the deployment of the IPv6 protocol make a barrier to new services and applications’ emergence, as well as the entry of new players.


g)	that prompt deployment of IPv6 is increasingly urgent on account of the rapid rate of depletion of IPv4 addresses;


h)	that many developing countries want the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) to become a registry of IP addresses in order to give the developing countries the option of obtaining IP addresses directly from ITU, while other countries prefer to use the current system;


i)	that deployment of IPv6 facilitates Internet of things (IoT) solutions, which require a huge amount of IP addresses;


j)	that new communication infrastructure such as 4G/LTE and 5G networks will require IPv6 support for better communication,


k) The deployment of the IPv6 protocol must be carried out in a way that guarantees the security and integrity of electronic communication networks, with an emphasis on preventing potential threats related to IP addresses and IPv6 networks.


l)        that the cost of transitioning to IPv6 through the change of existing IPv4-supported local Customer Premises Equipment (CPE)  may represent a significant barrier to the rapid transition to the new network protocol, especially in developing countries; 





m)      that the operating systems and contemporary devices often enable both IPv4 and IPv6 protocols by default, creating a dual-stack environment without considering the specific risks associated with each protocol. It is important to implement appropriate security measures and best practices to ensure a secure network environment, regardless of the protocol used.


n)        that  the Recommendation ITU-T X.1037 provides a security guideline focusing on IPv6 in enterprise networks 


o)     that  the Supplement 23 of the Recommendation ITU-T X.1037 provides a set of technical security guidelines for telecommunication organizations to deploy and operate IPv6 networks.





p) that, in spite of the measures already recommended by the previous SITU Resolutions to encourage transition from IPv4 to IPv6, the transition rate in developing countries remains low;





high transition 


ige











resolves


1 to instruct ITU-T Study Groups 2 and 3, each according to its mandate, to analyse statistics for the purpose of assessing the pace and geography of IPv6 address allocation and registration for interested members and, especially, developing countries, in collaboration with all relevant stakeholders; 


2 to instruct ITU-T to establish a centralized repository of experiences and information from different Member States Member States on their national initiatives to transition and deploy IPv6.


3 3	to enhance the exchange of experiences and information including security aspects with all stakeholders regarding the deployment of IPv6, with the aim of creating opportunities for collaborative efforts and the enhancement of technical skills, and to ensure that feedback exists to enrich ITU efforts to support the transition and deployment of IPv6,


Ito instruct Study Group 17 


1	to conduct additional studies to support the diversity of network environments with the aim of stimulating more secure and rapid adoption of the IPv6 protocol, in particular to assist developing countries in their deployment projects.





instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau


1	to continue the ongoing activities between the Telecommunication Standardization Bureau and BDT, taking into consideration the involvement of those partners willing to participate and bring their expertise to assist developing countries with IPv6 migration and deployment, and respond to their regional needs as identified by BDT, taking into account Resolution 63 (Rev. Kigali, 2022);


2	to update and maintain the website which provides information about global activities related to IPv6, including monitoring and tracking in order to facilitate awareness-raising and highlight the importance of IPv6 deployment for the entire ITU membership and interested entities, as well as information related to training events being undertaken by ITU and relevant organizations (e.g. regional Internet registries (RIRs), network operator groups and the Internet Society (ISOC));  






3	to promote awareness of the importance of IPv6 deployment, facilitate joint training activities, involving appropriate experts from the relevant entities, provide information, including roadmaps and guidelines, and an expert technical assist in the continued establishment of IPv6 test-bed laboratories in developing countries in collaboration with appropriate relevant organizations, and to promote awareness of the need for IPv6 deployment with regard to IoT given the substantial demand for IP addresses for IoT devices;


4	to support BDT in relevant IPv6 training for engineers, network operators and content providers, mainly in developing countries, that can enhance their skills and which they can further apply to planning, deployment and operation at their respective organizations, 








further instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1- to report to the ITU Council and also to the 2024 world telecommunication standardization assembly, regarding the progress on action taken with respect to resolves above,


2- to encourage standardisation efforts within ITU-T and coordinate these efforts with other standardisation organisations and industry stakeholders around the development of Recommendations to develop telecommunications and ICT products, including local Customer Premises Equipment (CPE) , which is compatible with IPv4 and IPv6 protocols, enabling a smoother transition, ensuring interoperability and a return on investment in broadband Internet access networks, especially for developing countries;


invites Member States and Sector Members 


1	through the knowledge gained under this resolution, to promote specific initiatives at the national level which foster interaction with governmental, private and academic entities and civil society for the purposes of the information exchange necessary for the deployment of IPv6 in their respective countries; 


2	to ensure that newly deployed network equipment, computer equipment and software have IPv6 capability, and to collaborate with relevant international organizations in this regard;


3	to consider committing to an IPv6 transition and communicating progress;


4	to build relevant IPv6 deployment plans, detailed action plans adapted for the deployment of the IPv6 protocol, highlighting the economic and technological advantages of this transition, and to make them widely accessible to citizens, making it possible to protect operators and suppliers from the disadvantages of the IPv4 address exhaustion, especially in developing countries,


invites Member States 


1	to develop national policies to promote the technological update of systems, in order to ensure that the public services provided utilizing the IP protocol and the communications infrastructure and relevant applications of the Member States are compatible with IPv6; 


2	to consider the possibility of national programmes to encourage Internet service providers (ISPs) and other relevant organizations to deploy IPv6; and to encourage equipment manufacturers to market Customer Premises Equipment (CPE) that supports the both IPv6 and IPv4 protocols, to accelerate the transition to the IPv6 protocol; 


On the one hand, and encourage OEMs to market subscriber space equipment that supports IPv6 in addition to IPv4 to accelerate the transition to IPv6;


3	to encourage, with support from the ITU regional offices, the RIRs and other regional organizations in coordinating research, dissemination and training actions with participation by governments, industry and the academic community in order to facilitate the deployment and adoption of IPv6 within their countries and in their region, and to coordinate initiatives between regions to promote its deployment worldwide;


4	to consider using government procurement requirements to encourage deployment of IPv6 among ISPs and other relevant organizations, if appropriate,


5	to share experiences and outline measure to mitigate challenges including fraudulent transfer request, ASN and route hijacking duringregarding IPv6 deployment..


7     to engage more fully in the RIR registers’ activities in order to contribute to ensuring the rational and efficient management of Internet resources in their respective regions, including IP addresses, especially those dedicated and allocated to developing countries
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			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date:  7th February 2024


			Proposed Amendment to Resolution 65 - Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information


			Title





			Sudan, South Africa and Algeria 


			Proposed by 





			[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 65 in order to highlight issues raised about reporting mechanism related to numbering issues which shows no misuse committed recently while there are some cases not reported. In our proposal we instruct the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Group 2 to review the reporting mechanism and to raise awareness 


			Summary of the proposal 





			The main objective of this modification is to highlight the importance of reporting mechanism related to numbering issues and to find doable solutions to these issues by ITU-T SG02 and TSB director.   


			Objectives/ Reasons





			WTSA Resolution 61 (Rev. Geneva, 2022) WTSA Resolution 29 (Rev. Geneva, 2022)


			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 65 on “Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information”





Source: Sudan





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 65 in order to highlight issues raised about reporting mechanism related to numbering issues which shows no misuse committed recently while there are some cases not reported. In our proposal we instruct the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Group 2 to review the reporting mechanism and to raise awareness 





Introduction


The number of cases reported to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on ITU T E.164 numbering misappropriation and misuse related to CPN non-delivery or spoofing is reduced according to the TSB statistics but there are indicators of problem continuity. Therefore, we propose this modification in a way to resolve those issues>


Conclusion/Proposal


The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 65















































MOD


RESOLUTION 65 (Rev. New DelhiGeneva, 20222024)


[bookmark: _Hlk98406883]Calling party number delivery, calling line identification and origin identification information


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


concerned


a)	that there appears to be a trend to either suppress or amend the transmission across international boundaries of calling party number (CPN), calling line identification (CLI) and origin identification (OI) information, in particular the country code and the national destination code;


b)	that such practices have an unfavourable effect on security and economic issues, in particular for developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



c)	about that although the number of cases so far reported to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on ITU‑T E.164 numbering misappropriation and misuse related to CPN non-delivery or spoofing is reduced but there are indicators that the problem has completely stopped;


d)	that work on this topic in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) needs to be expedited and expanded to cater for the changing environment of service delivery and network infrastructures, including emerging telecommunications/information and communication technologies and services, such as next-generation networks and future networks,


noting


a)	relevant ITU‑T Recommendations, in particular:


i)	ITU‑T E.156: Guidelines for ITU‑T action on reported misuse of ITU‑T E.164 number resources with its supplements 1 and 2; 


ii)	ITU‑T E.157: International calling party number delivery;


iii)	ITU-T E.370: Service principles when public circuit switches international telecommunication networks interwork with IP-based networks;


iv)	ITU‑T E.164: The international public telecommunication numbering plan;


v)	ITU‑T I.251.3: Number identification supplementary services: Calling line identification presentation;


vi)	ITU‑T I.251.4: Number identification supplementary services: Calling line identification restriction;


vii)	ITU‑T I.251.7: Number identification supplementary services: Malicious call identification;


viii)	ITU‑T Q.731.x-series, concerning stage 3 descriptions for number identification supplementary services using Signalling System No. 7;






ix)	ITU‑T Q.731.7: Stage 3 description for number identification supplementary services using Signalling System No. 7: Malicious call identification (MCID);


x)	ITU‑T Q.764: Signalling System No. 7 – ISDN User Part signalling procedures;


xi)	ITU‑T Q.1912.5: Interworking between Session Initiation Protocol (SIP) and Bearer Independent Call Control protocol or ISDN User Part;


xii)	ITU-T Q.3057: Signalling requirements and architecture for interconnection between trustable network entities;


b)	relevant resolutions:


i)	Resolution 61 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on misappropriation and misuse of international telecommunication numbering resources; 


ii)	Resolution 21 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on measures concerning alternative calling procedures on international telecommunication networks;


iii)	Resolution 29 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on alternative calling procedures on international telecommunication networks;


iv)          Resolution 22 (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on alternative calling procedures on international telecommunication networks and identification of origin in providing international telecommunication services;





c)	No. 32 (Article 3.6) of the International Telecommunication Regulations (Dubai, 2012) (ITRs) regarding the provision of international CLI by the signatory Member States to the ITRs,


noting further


a)	that some countries and regions have adopted national laws, directives and recommendations regarding CPN non-delivery and spoofing, and/or on ensuring confidence in OI, and that some countries have national data-protection and data-privacy laws, directives and recommendations;


b)	that the CPN makes it possible to identify the party responsible for making the call;


c)	that the presence of verification mechanisms for the various calling party identifiers may increase the reliability of the information transmitted,


reaffirming


that it is the sovereign right of each country to regulate its telecommunications and, as such, regulate the provision of CLI, CPN delivery and OI information, taking into account the Preamble to the ITU Constitution and the relevant provisions of the ITRs related to the provision of CLI information,


resolves


1	that international CPN delivery shall be provided on the basis of the relevant ITU‑T Recommendations;


2	that international CLI and OI delivery shall be provided on the basis of the relevant ITU-T Recommendations where technically possible;


3	that the delivered CPN should contain at least either the calling party number or the specially allocated number of the operator/service provider responsible for making the call, so that a terminating country can identify the operator/service provider of the outgoing call, or identify the terminal that originates the call, before it is delivered from the originating country to that terminating country;






4	that the delivered CPN and the CLI, if delivered, shall include sufficient information to allow proper billing and accounting, for each international call;


5	that the OI information in a heterogeneous networking environment shall, where technically possible, be an identifier assigned to a subscriber by the originating service provider, or be replaced by a default identifier by the originating provider to identify the origin of the call, if specified by the administration;


6	that the CPN, CLI and OI information shall be transmitted transparently by transit networks (including hubs);


7	to encourage operators to make OI information, wherever applicable, CPN and CLI reliable and verifiable in order to combat spoofing and other forms of numbering misuse,


instructs


1	ITU‑T Study Group 2, ITU‑T Study Group 3 and, where required, ITU‑T Study Groups 11 and 17 to further study the emerging issues of CPN delivery, CLI and OI information, in particular for a heterogeneous networking environment, including security methods and possible validation techniques;


2	the study groups concerned to expedite work on Recommendations that would provide additional detail and guidance for the implementation of this resolution;


3	the Director of TSB to report on the progress achieved by the study groups in implementing this resolution, which is intended to improve security and minimize fraud, and minimize technical harm as called for by Article 42 of the Constitution; 


[bookmark: _Hlk157332007]4	the Director of TSB to share information on country experiences regarding the implementation of this resolution, in a centralized location,


5             the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB), in collaboration with ITU-T Study Groups 2 and 3, is requested to review the current reporting mechanism and to promote awareness among all member states affected by the misuse of numbering resources. the Director of TSB in coordination with ITU-T Study Groups 2 and 3 to review the reporting mechanism and to raise awareness for 


6…. the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) is encouraged to urge the ITU-T Study Group 2 Regional Groups to organize workshops focused on the various reports aimed at 


encouraging increased contributions and enhancing strategies to address the misuse of numbering resources.





invites Member States 


1	to contribute to this work, to share information regarding their experiences in implementing this resolution and to cooperate in the implementation of this resolution;


2	to consider developing, within their national regulatory and legal frameworks, guidelines or other means for implementing this resolution.
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			For: 
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			Date: 16th April 2024


			Proposed Modification to Resolution 69: Non-discriminatory access and use of Internet resources and telecommunications/information and communication technologies


			Title





			Tanzania


			Proposed by





			This contribution proposes to modify resolution 69 so as to;





address discriminatory access and use of new/emerging technologies such as Artificial Intelligence





			Summary of the proposal 





			The objective for proposing the modification is to;





Address discrimination concerns on access and use of new/emerging telecommunications/information and communication technologies for developing countries and hence promote equitable access and fairness towards the goal of achieving sustainable socio-economic development regardless of the level of country development.


This is in line with the World Summit on the Information Society (WSIS) Geneva 2003 and Tunis 2005 Declaration of Principles, principles of the Charter of the United Nations and the Universal Declaration of Human Rights.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 69


Resolution 20


Resolution 44


			References if any?









RESOLUTION 69 (Rev. Hammamet, 2016) 


Non‑discriminatory access and use of Internet resources and telecommunications/information and communication technologies


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Hammamet, 2016),


considering


that one of the purposes of ITU laid down in Article 1 of the ITU Constitution is "to maintain and extend international cooperation among all its Member States for the improvement and rational use of telecommunications of all kinds",


considering further


a)	the outcome documents of the World Summit on the Information Society (WSIS), Geneva 2003 and Tunis 2005, including the WSIS Declaration of Principles, especially §§ 11, 19, 20, 21 and 49 thereof;


b)	the United Nations Human Rights Council resolution on the promotion, protection and enjoyment of human rights on the Internet (A/HRC/20/L.13); 


c)	Resolution 20 (Rev. Hyderabad, 2010) of the World Telecommunication Development Conference;


c) Resolution 20(Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference on non-discriminatory access to modern telecommunication/ information and communication technology facilities, services and related applications;


d)	Resolution 102 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference;


e)	Resolution 64 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference;


f)	United Nations General Assembly (UNGA) Resolution 70/125, on the outcome document of the high-level meeting of the General Assembly on the overall review of the implementation of the WSIS outcomes;


g)	the WSIS+10 High-Level Event outcomes (Geneva, 2014), which were submitted as an input into the overall review of WSIS by UNGA, especially those related to transfer of know-how and technology and to non-discriminatory access, within the framework of the required activities in this regard,


h) Resolution 44 ( Rev. in Geneva, 2022) of the World Telecommunication Standardization Assembly on Bridging the standardization gap between developing and developed countries;


noting


a) that § 48 of the WSIS Declaration of Principles recognized that: "The Internet has evolved into a global facility available to the public and its governance should constitute a core issue of the information society agenda. The international management of the Internet should be multilateral, transparent and democratic, with the full involvement of governments, the private sector, civil society and international organizations. It should ensure an equitable distribution of resources, facilitate access for all and ensure a stable and secure functioning of the Internet, taking into account multilingualism",


b) There is a standardization gap between developing and developed countries in definition and adoption of non-discriminatory international standards related to new/emerging telecommunications/information and communication technologies.


recognizing


a)	that the second phase of WSIS (Tunis, November 2005) identified ITU as the possible moderator/facilitator for the following WSIS action lines from the Plan of Action: C2 (Information and communication infrastructure) and C5 (Building confidence and security in use of ICTs);


b)	that the Plenipotentiary Conference (Busan, 2014) entrusted the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) with a range of activities aimed at implementing the WSIS (Tunis, 2005) outcomes, a number of those activities having to do with Internet-related issues;


c)	Resolution 102 (Rev. Busan, 2014), on ITU's role with regard to international public policy issues pertaining to the Internet and the management of Internet resources, including domain names and addresses;


d)	that management of the registration and allocation of Internet domain names and addresses must fully reflect the geographical nature of the Internet, taking into account an equitable balance of interests of all stakeholders;


e)	Resolution 64 (Rev. Busan, 2014), on non-discriminatory access to modern telecommunication/information and communication technology (ICT) facilities, services and applications, including applied research and transfer of technology, on mutually agreed terms;


f)	Resolution 20 (Rev. Hyderabad, 2010), on non-discriminatory access to telecommunication/ICT facilities, services and related applications;


g)	Opinion 1 of the fourth World Telecommunication/ICT Policy Forum, on Internet-related public policy matters, and the Lisbon Consensus 2009 on the same matters,


taking into account 


a)	that ITU‑T is dealing with technical and policy issues related to Internet protocol (IP)-based networks, including the Internet and next-generation networks;


b)	that a number of the resolutions of this assembly deal with Internet‑related issues;


c)	the global and open nature of the Internet as a driving force in accelerating progress towards development in its various forms;


d)	that discrimination in accessing the Internet could greatly affect the developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



e)	that ITU‑T is playing a key role in bridging standardization gap between developed and developing countries,


resolves to invite Member States


1 1	to refrain from taking any unilateral and/or discriminatory actions that could impede another Member State from accessing public Internet sites and using resources, within the spirit of Article 1 of the Constitution and the WSIS principles;


2 to refrain from taking unilateral and/or discriminatory actions that could impede member states especially developing countries in having equitable access and enjoyment to new/emerging technologies;


2	to report to the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on any incident of the kind referred to in resolves 1 above, 


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to integrate and analyse the information on incidents reported from Member States;


2	to report this information to Member States, through an appropriate mechanism;


3	to report to the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) on progress on this resolution, in order for TSAG to evaluate the effectiveness of its implementation;


4	to report on progress on this resolution to the next world telecommunication standardization assembly,


instructs the Secretary-General


to report annually to the ITU Council on progress on this resolution,


invites the Directors of the Telecommunication Standardization Bureau, Radiocommunication Bureau and Telecommunication Development Bureau


to contribute to the report on progress on this resolution,


invites the ITU membership 


1. to submit contributions to the ITU‑T study groups that contribute to the prevention and avoidance of such practices.


2. to submit contributions that address potential risk of non-discrimination to the ITU-T in standardization of new/emerging telecommunication/information and technologies.
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			Date:  25 January 2024


			Contribution to revise Resolution 70- Telecommunication/information and communication technology, digital accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs


Digital accessibility for vulnerable persons





			Title





			South Africa Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Nigeria, Tanzania, Sénégal, Bénin, Uganda, Zimbabwe, Botswana


			Proposed by 





			This contribution proposes an addition to Resolution 70 text to include the ICT digital accessibility standards principles and requirements -  in line with the work in ICT accessibility done within the three sectors of the ITU, notably through the work of the Study Groups of these sectors,-  as a key requirement in the development of digital products services and solutions including those relevant to digital society, economy and environment (e.g. smart cities) to ensure that these products, services and solutions are from design digitally inclusive, and so can be used by the largest extend possible to all people/end-users groups, without any discrimination of gender, age, ability or location etc.  


The ICT/digital accessibility jointly with the impact of the exponential rise of emerging technologies, e.g Generative AI, Robotics and the Metaverse, are required to support persons in vulnerable situations (such as persons with certain type of disabilities such as visual, hearing or  with mobility challenges and cognitive disabilities to be able to access digital information and use the ICT devices to communicate,  that are digitally accessible (embedded from design in the product or service e.g. SMART technology for products and accessible solutions – that are fulfilling the digital accessibility global standards and principles),  and thus, to benefit equally and equitably from telecommunication/ICT products services and solutions.


This contribution proposes an addition to Resolution 70 text to include the impact of technologies, e.g Generative AI, Robotics and the Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.


			Summary of the proposal 





			[bookmark: _Hlk152085505]The accessibility of Telecommunication/Information and Communication Technology (ICT) by persons with disabilities, especially in developing countries like in Africa, can particularly benefit from the introduction of technologies like Generative AI, Robotics and the Metaverse.





Currently there is reference made to services or programmes in Resolution 70 but no reference is made to emerging technologies, e.g Generative AI, Robotics and Metaverse, that can help people with mobility challenges and cognitive disabilities.





We propose to revise the title of the Res. 70  to address digital accessibility and also the inclusion of a text that talks to referred to these emerging technologies in Resolution 70 at the upcoming WTSA-24.  We also propose to replace person with disabilities and specific needs persons/people (to encompasses all ongoing work related to this resolution by all sectors of the ITU)


This proposal is provided in the frame of getting stable resolutions


			Objectives/ Reasons





			


Resolution 70





			References

















Title: Telecommunication/information and communication technology, digital accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs


Summary: This contribution proposes an addition to resolution 70 text as follows:


[bookmark: _Hlk156815894]invites Member States and Sector Members 


[bookmark: _Hlk156773259]“to support the introduction of emerging technologies, such as Generative AI, Robotics, and Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.”





1- Introduction





Resolution 70 was adopted at WTSA-20. Among other things, it 


[bookmark: _Hlk156770078]“invites Member States and Sector Members to support the introduction of services or programmes, including telecommunication relay services, to enable persons with hearing and speech disabilities to utilize telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.”


[bookmark: _Hlk156774797]There is currently no reference made to technologies like Generative AI, Robotics, and Metaverse that can help people with mobility challenges and cognitive disabilities. Technology is different from services or programmes because it is more about the underlying innovations and tools that enable the development of various products, solutions, or systems. It can be tangible (hardware devices) or intangible (software, algorithms) while services are more about the delivery of value, often involving human interaction, expertise, or a combination of both. Services can be related to technology, but they extend beyond the technology itself to encompass how that technology is applied to meet user needs.





2- Justification





[bookmark: _Hlk156810671]Access to Telecommunications and Information and Communication Technology (ICT) can be particularly beneficial for persons with disabilities in developing countries like Africa. The integration of technologies, such as Generative AI, Robotics and the Metaverse, into ICTs can create a more inclusive and accessible digital environment for people with disabilities. This will enable them to participate more fully in various aspects of life.





[bookmark: _Hlk156995026]Technologies like AI-driven applications and robotics offer cost-effective solutions to accessibility challenges. In developing countries, technologies like the Metaverse enable remote accessibility and facilitate telepresence and telecommuting opportunities. These technologies can be adapted to suit local contexts and address specific challenges faced by individuals with disabilities. They enhance learning, assist daily living, aid communication, increase accessibility to information, empower and include individuals with disabilities, and support multiple disabilities simultaneously.





[bookmark: _Hlk156995185]However, collaborative efforts involving governments, non-governmental organizations (NGOs), tech developers, and the disabled community will be crucial to successfully implementing and tailoring these technologies to the specific needs of individuals with disabilities in developing countries and this is why WTSA-24 must invite Member States and Sector Members to support this. It is also against this background that we propose the revision of Resolution 70 to include the effects of technologies, especially Generative AI, Robotics, and the Metaverse in assisting with Telecommunication/information and communication technology accessibility for persons with disabilities, specifically to add the following paragraph:


invites Member States and Sector Members 


“to support the introduction of technologies, such as Generative AI, Robotics and Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities.”





3- Proposal


We therefore propose that Resolution 70 be amended as proposed above at the coming WTSA-24 with the aim of encouraging member states to harness technologies like these to improve Telecommunication/Information and Communication Technology (ICT) accessibility for persons with disabilities.





RESOLUTION 70 (Rev. Geneva, 2022)





[bookmark: Telecommunication/information_and_commun][bookmark: _Hlk167194637]Telecommunication/information and communication technology, digital accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs





(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)








The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),





recognizing





a) Resolution 175 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on telecommunication/information and communication technology (ICT) accessibility for persons with disabilities, including age-related disabilities, and persons with specific needs;





b) Resolution 58 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs, and WTDC Resolution 17 (Rev. Buenos Aires, 2017), on implementation of regionally approved initiatives at the national, regional, interregional and global levels;





c) Resolution ITU-R 67 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) of the ITU Radiocommunication Assembly, on telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs;





d) the mandate of and work carried by the Joint Coordination Activity on Accessibility and Human Factors (JCA-AHF), and in particular ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) actions to increase cooperation with other United Nations organizations and activities, as well as all United Nations specialized agencies, in order to raise awareness about ICT accessibility in the framework of standardization, and ITU-T actions aimed at upholding JCA-AHF;





e) studies carried out by ITU-T study groups, in particular ITU-T Study Group 16, on the accessibility of multimedia systems and services for persons with disabilities and persons with specific needs;





f) studies under Question 7/1 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D), on access to telecommunication/ICT services by persons with disabilities and other persons with specific needs;





g) the mandate of JCA-AHF for the purposes of awareness-raising, advice, assistance, collaboration, coordination and networking;





h) the activity carried out by the Internet Governance Forum (IGF) Dynamic Coalition on Accessibility and Disability (DCAD) for the purposes of maximizing the benefits of electronic communications and online information through the Internet for all sectors of the global community;





i) the activity carried out by the Council Working Group on international Internet-related public policy issues on issues related to access to the Internet for persons with disabilities and specific needs;




















 (
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j) ongoing work in the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) in accordance with Resolution ITU-R 67 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019);


k) the publication by the Telecommunication Standardization Advisory Group of the guide for ITU study groups: Considering end-user needs in developing Recommendations;


l) the publication of Recommendation ITU-T F.930, on multimedia telecommunication relay services,





considering


a) that the World Health Organization estimates that more than one billion of the world's population live with some form of disability, of whom almost 200 million experience considerable difficulty in their daily lives, and it is to be expected that, in the future, disabilities will rise because of the increasing population of older persons and the risk that disability is greater among older persons;


b) that the United Nations has moved from a health and welfare perspective to an approach based on human rights, which recognizes that persons with disabilities are people first, and that society places barriers upon them as opposed to their disabilities, and which includes the goal of full participation in society by persons with disabilities (Resolution 175 (Rev. Dubai, 2018));


c) that maximizing the accessibility and usability of telecommunication/ICT services, products and terminals through universal design will increase their uptake by all persons, including persons with disabilities and older persons, and thereby increase revenues;


d) that United Nations General Assembly (UNGA) Resolution 61/106, adopting the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, requests the United Nations Secretary-General (§ 5) "… to implement progressively standards and guidelines for the accessibility of facilities and services of the United Nations system, taking into account relevant provisions of the Convention, in particular when undertaking renovations";


e) the importance of cooperation between governments, the private sector and relevant organizations to promote affordable access possibilities,





recalling


a) § 18 of the Tunis Commitment, made at the second phase of the World Summit on the Information Society (Tunis, 2005): "We shall strive unremittingly, therefore, to promote universal, ubiquitous, equitable and affordable access to ICTs, including universal design and assistive technologies, for all people, especially those with disabilities, everywhere, to ensure that the benefits are more evenly distributed between and within societies, …"1;


b) the Phuket Declaration on Tsunami Preparedness for Persons with Disabilities (Phuket, 2007), which emphasizes the need for inclusive emergency warning and disaster management systems using telecommunication/ICT facilities based on open, non-proprietary, global standards;


c) Article 12 of the International Telecommunication Regulations,
































1 Geneva Declaration of Principles §§ 13 and 30; Geneva Plan of Action §§ 9 (e) and (f), 12 and 23; Tunis Commitment §§ 18 and 20; Tunis Agenda for the Information Society §§ 90 (c) and (e).





taking into account


a) Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on bridging the standardization gap between developing2 and developed countries, and Resolution 18 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on strengthening coordination and cooperation among the three ITU Sectors on matters of mutual interest;


b) Resolution GSC-17/26 (revised), on user needs, considerations and involvement, agreed upon at the 17th Global Standards Collaboration meeting (Jeju, Republic of Korea, 2013);


c) publications of the Special Working Group on Accessibility (ISO/IEC JTC 1 SWG – Accessibility) of the Joint Technical Committee for information technology (JTC 1) of the International Organization for Standardization (ISO) and the International Electrotechnical Commission (IEC), as well as the Mandate 376 project teams, identifying user needs and developing a comprehensive inventory of existing standards as part of the ongoing effort to identify areas where research or new standards work is needed;


d) the activities of Study Group 16, which is the lead study group on telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities, and ITU-T Study Group 2 for the part relating to human factors;


e) activities relating to the development of new standards (e.g. ISO TC 159, JTC 1 SC35, IEC TC100, ETSI TC HF, and W3C WAI), and the   implementation   and   maintenance   of   existing   standards (e.g. ISO 9241-171);


f) the joint efforts of ITU and the Global Initiative for Inclusive ICTs (G3ICT), including the development of the Model ICT accessibility policy;


g) the Model ICT accessibility policy report (November 2014), the release of the report "Making TV accessible" on the occasion of the International Day of Persons with Disabilities (3 December 2011), the report on "Making Mobile Phones and Services Accessible to Persons with Disabilities" (August 2012), and the e-Accessibility Policy Toolkit for Persons with Disabilities (February 2010);


h) various international, regional and national efforts to develop or revise guidelines and standards for telecommunication/ICT accessibility, compatibility and usability by persons with disabilities,





resolves


1 that Study Group 16 shall continue giving high priority to work on the relevant Questions, Recommendation ITU-T F.790, the guide for ITU-T study groups on telecommunication accessibility guidelines for older persons and persons with disabilities, and Recommendation ITU-T F.791, on accessibility terms and definitions;


2 that ITU-T study groups should consider aspects of universal design in their work, including the drafting of non-discriminatory standards, service regulations and measures for all persons, including persons with disabilities and older persons, with cross-cutting user-protection actions;












































2 These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.





3 that all ITU-T study groups utilize the Telecommunications Accessibility Checklist, which makes it possible to incorporate the principles of universal design and accessibility;





4 that ITU workshops be held to inform about the progress in the work and the results achieved by the study groups in charge of ICT accessibility before the next world telecommunication standardization assembly,





instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau





1 to report to the ITU Council on the implementation of this resolution;





2 to contribute to the development of an ITU-wide internship programme for persons with disabilities who have expertise in the field of ICTs, so as to build capacity among persons with disabilities in the standards-making process and to raise awareness within ITU-T of the needs of persons with disabilities;





3 that ITU-T employ the technical papers FSTP-AM "Guidelines for accessible meetings" and FSTP-ACC-RemPart "Guidelines for supporting remote participation for all", as appropriate, to make it possible for persons with disabilities to be able to attend ITU meetings and events,





invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau





1 to work collaboratively on accessibility-related activities with the Directors of the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau, taking into account JCA- AHF, in particular concerning awareness and mainstreaming of telecommunication/ICT accessibility standards, reporting findings to the Council as appropriate;





2 to work collaboratively on accessibility-related activities with ITU-D, in particular developing programmes that enable developing countries to introduce services that allow persons with disabilities to utilize telecommunication services effectively;





3 to work collaboratively and cooperatively with other standardization organizations and entities, in particular in the interest of ensuring that ongoing work in the field of accessibility is taken into account, in order to avoid duplication;





4 to work collaboratively and cooperatively with disability organizations in all regions to ensure that the needs of the disabled community are taken into account in all standardization matters;





5 to continue JCA-AHF, and any other accessibility coordination functions and advisory function within ITU-T, in order to assist the Director of the Telecommunication Standardization Bureau in reporting the findings of the review of ITU-T services and facilities;





6 to consider using accessibility resources in the meetings organized by ITU-T in order to encourage the participation of persons with disabilities and persons with specific needs in the standardization process;





7 to consider the possibility of organizing, jointly with ITU-D and with the involvement of other standardization organizations and entities, coaching and training for developing countries on working with disability organizations;





8 to identify and document examples of best and good practices for accessibility in the field of telecommunications/ICT for dissemination among ITU Member States and Sector Members;





9 to review the accessibility of ITU-T services and facilities, and consider making changes, where appropriate, pursuant to UNGA Resolution 61/106, in the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, and report to the Council on these matters,





instructs the Telecommunication Standardization Advisory Group


1 to revise the guide for ITU study groups: Considering end-user needs in developing Recommendations;


2 to consider how study groups facilitate, in their respective work, the implementation of new software, services and proposals enabling all persons with disabilities and persons with specific needs to effectively use telecommunication/ICT services, and relevant guidelines for end-user needs, in order specifically to include the needs of persons with disabilities and persons with specific needs, and to update the guide on a regular basis, based on contributions from Member States and Sector Members as well as the ITU-T study groups, as appropriate,


instructs the Director Telecommunications Standardization Bureau





1. To encourage the development of Recommendations within Study Groups aimed at providing ICT and assistive solutions covering as many areas of disabilities as possible.





invites Member States and Sector Members


1 to consider developing, within their national legal frameworks, guidelines or other mechanisms to enhance the accessibility, compatibility and usability of telecommunication/ICT services, products and  terminals;


2    to encourage Original Equipment Manufacturers (OEMs) and Service Providers within the realm of Telecommunications and ICT to adhere to established legal frameworks, guidelines, and other pertinent mechanisms aimed at augmenting the accessibility, affordability, and availability of telecommunications and ICT services, products, and terminals (for example tailored data, calls and message service packages etc) for persons with disabilities and special needs;


3 to support the introduction of services or programmes, including telecommunication relay services3, to enable persons with hearing and speech disabilities to utilize telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities;


4 to support the introduction of emerging technologies, such as generative AI, Robotics and Metaverse, to enable persons with mobility challenges and cognitive disabilities to access telecommunication services that are functionally equivalent to telecommunication services for persons without disabilities;


5 to participate actively in accessibility-related studies in ITU-R, ITU-T and ITU-D, and to encourage and promote self-representation by persons with disabilities in the standardization process so as to ensure their experiences, views and opinions are taken into account in all the work of study groups;


6 to consider designating focal points for the implementation and monitoring of this resolution;


7 to encourage the provision of differentiated and affordable service plans for persons with disabilities in order to increase the accessibility and usability of telecommunications/ICT for these persons;


8 to encourage the development of applications for telecommunication products and terminals to increase the accessibility and usability of telecommunications/ICT for persons with visual, auditory, verbal and other physical and cognitive disabilities;


9 to encourage regional telecommunication organizations to contribute to the work and consider implementing the results achieved in the study groups and the workshop on this topic;


10 to encourage industry to consider accessible features when designing telecommunication devices and services.


11	to collaborate in the development of a standardized regional, and global database tailored for individuals with disabilities and special needs, facilitating their access to telecommunications and ICT services, products, and terminals globally.


12	 To encourage creating a supportive community for individuals with disabilities to share experiences of using ICT/telecom devices and to enable them network and support one another.


13	 to facilitate the integration of e-health applications and services with Digital Identity Platforms for easier access to health services for people with disabilities and specific needs.


14	To consider enhancing digital service platforms to be accessible including public website and other digital platforms to people with disabilities and person with special needs


15	To encourage service providers to train customer service staff on how to serve customers with disabilities, including explaining how they can find information about access services on Electronic Programming Guides (EPGs) as well as how to use and customize available access services, and by designating a single point of contact for information and complaints about access services;


15 to establish regional ICT training centres for persons living with disabilities that foster inclusion, empowerment, and equal opportunities within the digital realm.
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			Contribution type: (MOD)





			Date:


			Proposed Amendment to Resolution 72:  Measurement and assessment concerns related to human exposure to Radio Frequency electromagnetic fields


			Title





			ALGERIA & Tanzania, Uganda


			Proposed by





			Nowadays, the considerable development of the use of the radio frequency spectrum has resulted in an increase in sources of electromagnetic field emissions, particularly the use of mobile terminals. A significant part of the network infrastructure uses different wireless technologies and the installation of base stations, with a view to achieving a connected information society.


Faced with the concerns of populations, particularly those in developing countries, regarding the effects of electromagnetic fields on their health, these populations are likely to oppose the deployment of radio installation in their neighbourhoods, especially following insufficient and sometimes erroneous information. To this end, it is necessary for countries to put in place appropriate regulations or to strengthen them, in order to protect people against the effects of exposure to electromagnetic fields caused by this radio equipment, taking into consideration new and emerging technologies, such as 5G and beyond 6G which using millimeter waves.


			Summary of the proposal 





			The amendments mainly concern the following points:


· Taking into consideration that exposure levels vary in a complex manner depending on the evolution of wireless technologies, particularly those of mobile communications, and that it is necessary to consider that the average exposure of the population is likely to increase over the next years.





· The need for continued studies and research by ITU-T within Committee 5, particularly with regard to new and emerging technologies, such as 5G and beyond 6G which using millimeter waves, and the Internet of Things (IoT), where information remains insufficient.





· Encourage and encourage Member States and Sector Members to conduct awareness campaigns among the general public, with a view to alleviating their fear and concerns about the effects of electromagnetic fields on health.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 72


			References if any?
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RESOLUTION 72 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Measurement and assessment concerns related to human exposure to Radio Frequency electromagnetic Electromagnetic fields [RF EMF]


(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016, Geneva, 2022, New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling


a)	Resolution 176 (Rev. Dubai Bucharest, 2018 2022) of the Plenipotentiary Conference, on measurement and assessment concerns related to human exposure to electromagnetic fields (EMF);


b)	Resolution 62 (Rev. Buenos Aires Kigali, 2017 2022) of the World Telecommunication Development Conference, on measurement concerns related to assessment and measurement of human exposure to EMF,


considering


a)	the importance of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) for political, economic, social and cultural progress;


b)	that, in the framework of telecommunications/ICTs to help bridge the digital divide between developed and developing countries[footnoteRef:1]1, a significant part of the infrastructure needed involves various wireless technologies and the installation of base stations in the appropriate measure to ensure quality of service; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



c)	that there is a need to inform the public of the levels of  Radio Frequency Electromagnetic Fields [RF EMF] from different radio-frequency (RF(RF) sources, and of the limits of safe exposure from these sources, in a scientific and objective manner through measurements and other standardized methodologies, as well as of the potential effects of RF  EMF exposure;


d)	that an enormous amount of research has been carried out regarding wireless systems and health, and many independent expert committees have reviewed this research;


e)	that the World Health Organization (WHO) has the expertise and competency in the health field to assess the impact of radio waves on the human body;


f)	that WHO advocates exposure limits that were established by international organizations such as the International Commission on Non-Ionizing Radiation Protection (ICNIRP);


g)	that ITU works closely with WHO on matters related to human exposure to RF EMF;


h)	that ITU has a mechanism for verifying compliance with radio-signal levels by calculating and measuring the field strength and power density of these signals, as well as the Specific Absorption Rate (SAR) of human body;


i)	that the considerable development of the use of the RF EMF spectrum has resulted in an increase in the sources of RF EMF emission in a given geographical area;


j) that exposure levels vary in a complex manner depending on the evolution of wireless technologies, and that it is necessary to consider that the average exposure of the population is expected to increase over the coming years ;  



j)	that regulatory authorities in many developing countries urgently need information on methods of assessing and measuring human exposure to RF-EMF, in order to put in place national regulations to protect populations;


k)	that ICNIRP[footnoteRef:2]2, the Institute of Electrical and Electronics Engineers (IEEE)[footnoteRef:3]3 and the International Organization for Standardization/International Electrotechnical Commission (ISO/IEC) have developed guidelines for RF EMF exposure limits and that many administrations have adopted national regulations based on those guidelines; [2: 2 	ICNIRP Guidelines for limiting exposure to EMF (100 kHz to 300 GHz), 2020.]  [3: 3 	IEEE Std C95.1™-2019, IEEE Standard for safety levels with respect to human exposure to electric, magnetic and electromagnetic Fields, 0 Hz to 300 GHz.] 



l)	that most developing countries do not have the necessary tools to measure and assess the impact of radio waves on the human body;


m)	relevant resolutions, recommendations and reports of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T), the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) and the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) related to human exposure to RF EMF;


n)	that there is continuous advancement in wireless communication technologies and ongoing work in the ITU Sectors related to such advancements and also the concomitant RF EMF exposure aspect, and that active coordination and collaboration between the Sectors and other specialized and expert organizations in this field are important to avoid duplication of efforts,


recognizing


a)	the work done within ITU‑R study groups on radio-wave propagation, electromagnetic compatibility and related aspects, including measurement methods;


b)	the work done within ITU-T Study Group 5 on techniques for RF measurement and assessment;


c)	that Study Group 5, in establishing methodologies for assessing human exposure to RF energyEMF, cooperates with many participating standards organizations;


d)	that the ITU EMF Guide, in its digital version, also available in a mobile-phone application, is updated as ITU and/or WHO receive information and/or results of research,


e) that the SG5 regularly updates existing recommendations related to human exposure to RF EMF in response to advancement in digital technologies considering emerging concerns, accurate information, methodologies, new scientific research,  etc





recognizing further


a)	that some publications about RF EMF effects on health create doubt among the population, increasing the perception of the risk they involve;


b)	that, in the absence of appropriate regulation and accurate, complete information, as well as public awareness,  people become concerned about long-term exposure to EMF, due to their perception of risk, and are likely to oppose the deployment of radio installations in their neighbourhoods, demanding the enactment of restrictive municipal rules that affect the deployment of wireless networks; 


c)	that Study Group 5, in particular, has elaborated Recommendations on the technical measurement and environment management of RF EMF that help to diminish risk perception within the population;









d)	that the development of these Recommendations has made it possible to significantly decrease the cost of measurement equipment and to leverage the results through social communication;


e)	that advanced equipment used for measuring human exposure to RF energy is expensive, ; 


f)	that implementing such measurement and assessment is essential for many regulatory authorities, in particular in developing countries, in order to monitor the limits for human exposure to RF energyEMF, and that they are called upon to ensure those limits are met in order to license different services;


g)	the importance of RF EMF emission assessment when implementing policies in some countries,


noting


a)	that other national, regional and international standards-development organizations (SDOs) are carrying out activities related to human exposure to RF EMF;


b)	the urgent need for regulatory bodies in many developing countries to obtain information on RF EMF measurement and assessment methodologies in regard to human exposure to RF energyEMF, in order to establish or reinforce national regulations to protect their citizens;


c)	that collaborative efforts between stakeholders are key in fostering adequate public awareness on EMF and health,


d) that, so far, the studies and assessments conducted by various countries, using the appropriate methodologies, and shared with SG5, have not indicated any exceedance of the exposure limits set under the ICNIRP guidelines.





resolves


to invite ITU‑T, in particular Study Group 5, to expand and continue its work and support in this domain, including, but not limited to:


i)	developing new and/or updating existing reports and Recommendations, taking into account the advancements in wireless technologies, particularly those using millimeter waves and the Internet of Things systems and devices, advances in measurement/assessment methodologies and best practices, in close coordination with other ITU Sectors and relevant specialized organizations in this field;


ii)	publishing and disseminating its technical reports, as well as developing ITU‑T Recommendations to address these issues;


iii) 	developing, promoting and disseminating information and training resources related to this topic through the organization of international or regional training programmes, workshops, forums and seminars for regulators, operators and any interested stakeholders from developing countries;


iv)	studying RF EMF exposure assessment from both intentional and unintentional or ambient (such as wireless power transfer) sources associated with new and emerging technologies, including Internet of Things and International Mobile Telecommunications systems, as well as the results of measurement, evaluation, monitoring, calculations and overview of the impact on RF EMF levels;


v)	continuing to cooperate and collaborate with other organizations working on this topic and to leverage their work (ICNIRP, 2020; IEEE C95.1, 2019), in particular with a view to assisting the developing countries in the establishment of standards and in monitoring compliance with these standards, especially on telecommunication installations and terminals;


vi)	collaborating with ICT experts, the research community and other relevant stakeholders to study the RF EMF aspects of telecommunications/ICTs, including emerging ones, potentially also using emerging ICT technologies to study these EMF aspects;






vii)	cooperating on these issues with ITU‑R study groups, and with ITU-D Study Group 2 in the framework of RF EMF measurements to assess human exposure and other relevant issues;


viii)	coordinating and cooperating with various international organizations specialized in health matters, SDOs and organizations recognized by United Nations agencies dealing with the harmonization of exposure guidelines, in order to generate consistent protocols and harmonized guidelines for assessing exposure to RF-EMF for regulators and decision -makers, in order to facilitate the development of national standards, particularly in developing countries;


ix)	strengthening coordination and cooperation with WHO, ICNIRP, IEEE, ISO/IEC and other relevant organizations on guidelines and limits for human exposure to EMF so that any publications relating to human exposure to EMF are circulated to Member States as soon as they are issued,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Directors of the other two Bureaux


within the available financial resources,


1	to support the development of reports identifying the needs of developing countries on the issue of assessing human exposure to RF EMF, and to submit the reports as soon as possible to Study Group 5 for its consideration and action in accordance with its mandate; 


2	to regularly update the ITU‑T portal on RF EMF activities, including, but not limited to, the ITU EMF Guide, its mobile application, links to websites, the global portal on ICTs and the environment and flyers, as well as information intended for general public ;


3	to hold workshops in developing countries with presentations and training on the use of equipment employed in assessing human exposure to RF energyEMF;


4	to appoint experts in the field of assessment and measurement of exposure to RF EMF to assist developing countries in the formulation of their strategies in this area, as well as their appropriate regulation ;


5	to extend support for developing countries while they establish their national and/or regional centres equipped with test benches for continuous monitoring of RF EMF levels, especially in selected areas where the public has concerns, and transparently provide the data to the general public, using, among other things, the modalities set out in Resolutions 44 (Rev. Geneva, 2022) and 76 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly and Resolution 177 (Rev. Dubai Bucharest, 2018 2022) of the Plenipotentiary Conference, in the context of the development of regional test centres;


6	to invite Study Group 5 to coordinate and cooperate with various international organizations such as WHO, ICNIRP, IEC, IEEE and other relevant international and regional organizations, and to participate in the EMF Project led by WHO,  in the harmonization of exposure thresholds globally and to generate consistent measurement protocols and this, within the framework of the implementation of this resolution, Resolution 176 (Rev. Bucharest 2022) of the Plenipotentiary conference, and Resolution 62 (Rev. Kigali 2022) of the World Development Conference Telecommunications, in order to continue and strengthen the technical assistance provided to Member States ;


7	to report to the next world telecommunication standardization assembly on measures taken to implement this resolution,


invites Member States and Sector Members


1	to contribute actively to the work of Study Group 5 by providing relevant and timely information, in order to assist developing countries in providing information and addressing measurement and assessment concerns related to human exposure to RF EMF radiated by intentional and unintentional sources;






2	to conduct periodic reviews and measurements and take all appropriate measures to ensure that ITU‑T Recommendations related to exposure to RF EMF are followed by entities concerned (operators, manufacturers, ….etc) with the aim of protecting people and the environment against RF EMF ;


3	to cooperate and share expertise and resources between developed and developing countries in order to help government administrations, especially in developing countries, to reinforce or establish an appropriate regulatory framework for protecting people and the environment from RFnon-ionizing radiation ; 


4	to encourage the use of ITU‑T Recommendations, in particular the K‑series and its supplements, to build national standards for measuring and assessing EMF levels, and to inform the public of compliance with those standards through all channels and means of communication,


5 to carry out awareness campaigns among the general public regarding exposure to non-ionisingRF EMF by setting up information tools (electronic documents, publications, …etc.) allowing them to have access to reliable technical data such as the results of measures, and those of the proper use of radio terminals, in order to alleviate fear and concerns about the effects of RF EMF;   


further invites Member States


1	to adopt suitable measures included in the relevant ITU Recommendations and international standards in order to ensure compliance with exposure limits to protect health against the adverse effect of RF EMF; 


2	to encourage administrations to follow the ICNIRP 2020 Guidelines or the IEEE 95.1 2019 Standard, in order to help mitigate the effects that electromagnetic radiation could have on the human body;


3	to assess the impact and potential changes in accordance with the relevant ITU Recommendations and international standards on RF EMF.





5    	to provide RF EMF levels assessment reports to public periodically to reduce doubt among the population on the risk of RF EMF to health;
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			Tanzania


			Proposed by 





			We propose modification to Resolution 74 to invite member states who participate in the works of ITU-T to make sure that relevant information is shared back to their respective sector members in their countries in such a way that it may not only provide general awareness, but also trigger interest in the ITU-T activities.


			Summary of the proposal 





			This contribution proposes to call upon member states especially in developing countries to enhance and promote participation of new sector members in their countries to ITU-T activities.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 74


			References





















































RESOLUTION 74 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _heading=h.gjdgxs]Enhancing participation of Sector Members[footnoteRef:1]1 from developing countries[footnoteRef:2]2 in the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector [1: 1 	Such Sector Members from developing countries shall not be affiliated in any way to any Sector Member of a developed country, and shall be limited to those Sector Members of developing countries (including the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition) having an income per capita according to the United Nations Development Programme not exceeding a threshold to be determined.]  [2: 2 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling


a)	Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the strategic plan for the Union for 2020-2023;


b)	the spirit of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries;


c)	the objectives of Resolutions 44 and 54 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly,





[bookmark: _heading=h.30j0zll]that Resolution 170 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on admission of Sector Members from developing countries to participate in the work of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) and the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T), which sets the level of financial contribution for Sector Members from developing countries at one sixteenth of the value of a contributory unit for Sector Members for defraying Union expenses,


recognizing


a)	that the participation by operators from developing countries in standardization activities is low;


b)	that the majority of these operators are subsidiaries of developed countries' telecommunication companies which are already Sector Members;


c)	that the strategic objectives of Sector Members from developed countries participating in ITU-T activities do not necessarily include the participation of their subsidiary entities;


d)	that those developing country telecommunication operators are placing particular emphasis on information and communication technology operation and infrastructure deployment, instead of active participation in standardization activities;


e)	that Article 1 of the ITU Constitution establishes that the Union will facilitate the worldwide telecommunication standardization process with a satisfactory quality of service, and will promote and enhance participation of entities and organizations in the activities of the Union and foster fruitful cooperation and partnership between them and Member States for the fulfilment of the overall objectives as embodied in the purposes of the Union,


considering


a)	that relevant entities or organizations from developing countries are interested in ITU-T standardization work, and would be willing to join if more favourable financial conditions existed for their participation in the work of ITU-T;


b)	that the aforementioned entities or organizations could have a relevant role in research and development of new technologies, and that the participation of entities from developing countries in the work of ITU-T helps to bridge the standardization gap;


c)	that this participation by Sector Members would contribute to enhancing capacity building in the developing countries, increase their competitiveness, and support innovation in the markets of developing countries,


resolves


1	to encourage the adoption of the necessary measures and mechanisms to enable new Sector Members from developing countries to join ITU-T and to be entitled to take part in the work of the ITU-T study groups and other groups within ITU-T;


2	to encourage Sector Members from developed countries to promote the participation in ITU-T activities of their subsidiaries established in developing countries,











to organise workshops and develop programmes on awareness campaigns on the benefits for operators from developing countries to participate in ITU-T activities aimed at:
the relevance of ITU-T and the importance of their participation in standardisation activities;
discussing technology trends and identify their standardization priorities, needs and concerns; 
to develop relevant metrics to quantify and qualify the participation of Sector Members from developing countries in ITU-T activities. 
to produce an annual assessment report to TSAG, on the participation of Sector Members from developing countries in ITU-T activities;
to encourage Sector Members from the developed countries to promote the participation in ITU T activities of their subsidiaries in developing countries, 
Instructs TSAG
continually evaluate the results of initiatives taken by TSB on enhancing participation of Sector Members developing countries and report to the next WTSA on the status;
to continue collaborating with TDAG and RAG on the implementation of Resolution 123 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on bridging the standardization gap between developing and developed countries,

















invites Member States


1. to encourage their Sector Members to participate in ITU-T activities.


2. to support ITU initiatives on enhancing participation of sector Members from developing countries in ITU-T activities.
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			Proposed Amendment to Resolution 76 - Studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries and a possible future ITU Mark programme


			Title





			Ghana, Nigeria., Tanzania Algeria, SA


			Proposed by 





			This contribution proposes to update Resolution 76 to reflect the current status of Conformance Assessment Steering Committee (CASC) and to update the document to reflect current trends. The general text has some updates and some additional text is proposed relating to security.


On specifics of security, the proposal has sections to encourage security, cybersecurity and protection of personal identifiable information (PII) in the area of conformance and interoperability. Noting that cybersecurity is a growing area in the use of ICTs and especially devices and systems, as well as the inclusion of security within many areas of work, such as in Quality of Service, this recommendation aims to highlight and encourage support for work to develop capacity of people, processes, recommendations and technologies related to testing systems in relation to cybersecurity. 


Due to the lack of focus on cybersecurity, most of the conformance and interoperability work and databases do not include references and efforts on work for cybersecurity. At the ITU-T SG 17 Regional Group meeting for Africa, some participants asked on how best to use the various recommendations in a cybersecurity testing and assurance concept.


			Summary of the proposal 





			We propose that Resolution 76 should highlight the current status of CASC as well as the future technologies after IMT-2020.


Additionally, this recommendation encourages contributions to testing, conformance and interoperability in the area of cybersecurity with outcomes including references to organizations, laboratories, recommendations, and tested systems or components. It also aims to encourage an area of work in the structured test of systems, devices, protocols and processes using recommendations of ITU-T SG 17 others. 


			Objectives/ Reasons





			Resolution 76, Resolution 50,  Resolution50, Resolution 52, Resolution 61


Resolution 130 (Rev. Bucharest 2022)


			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 76 on “Studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries1, and a possible future ITU Mark programme”





Source: Ghana





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 76 to reflect the current status of CASC and to update the scope of technologies requiring C&I testing


Additionally, this contribution proposes that stakeholders in security support others in the work of C&I to develop security and cybersecurity testing related to devices and systems. This is due to the continued interests, recommendations and discussions from some member states on developing capacity in testing and assessments relating to cybersecurity and security.


Considering that most entries in various C&I databases do not have sections on security or cybersecurity, it is proposed that the additions to the resolution will provide a means to remind ITU, member states and other stakeholders to contribute to various aspects of security in terms of C&I.


Rather than build another resolution on the issues of cybersecurity and security assessments and tests, the structure developed under C&I can be further enhanced with the work on security. Noting the development of various new and emerging technologies and the concerns of security overall in the function and operation of various systems and devices, it is key to focus on security to provide some foundation for guaranteeing the security of systems underlying the various C&I laboratories in place.





Introduction


· Background and justification


There are many recommendations from ITU-T SG 17 relating security but there isn’t an integration of these into C&I. Due to this gap, many developing countries ask about security testing and assessments for devices and systems such as at Regional Group Meeting for Africa in ITU-T SG 17.


The objective is to provide a contribution to the C&I programme so entries and components under security will overall lead to protection and security in how systems behave, are composed, interact and function.





Conclusion/Proposal


On the first objective, the conclusion has the following:


· Point b of recognizing


· Point g of recognizing


· Point m of recognizing


· Point 6 of  instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


· Point under instructs the ITU Telecommunication Standardization Sector Conformity Assessment Steering Committee





On the second objective, Ggiven overall interest in topic of security assessments and testing for devices and systems, proposal is made so member states and stakeholders can contribute to security though contributions and other initiatives under C&I. Given the proven work under C&I, the area of security and cybersecurity as an area of focus or work will significantly help developing countries in security their ICTs and related devices and systems. 


Recalling (f) – ITU Resolution 130 on ITU role in building confidence and trust in use of ICTs


Recognizing (o) – ITU recommendations provide security, confidence and trust in ICTs


Considering (g) – function of services and products depend on security


Taking into account (g) – interest of developing countries in issues of security relating to ICTs in conformance and interoperability


Resolves (6,7,10) for security recommendations work in the context of C&I


Invites member states (10) to collaborate on security in C&I


Instructs Director TSB (10) to encourage work in the area of security in conformance and interoperability 





RESOLUTION 76 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries[footnoteRef:1]1, and a possible future ITU Mark programme [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



(Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi 2024Geneva, 2022),


recalling


a)	that Resolution 123 (Rev. Bucharest 2022Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference instructs the Secretary-General and the Directors of the three Bureaux to work closely with each other in order to step up actions intended to reduce the standardization gap between developing and developed countries;


b)	that Resolution 200 (Rev. Bucharest 2022Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference resolves to reaffirm a shared global vision for the development of the telecommunication/information and communication technology (ICT) sector, including broadband, for sustainable development under the Connect 2030 Agenda, envisaging "an information society, empowered by the interconnected world, where telecommunications/ICTs enable and accelerate social, economic and environmentally sustainable growth and development for everyone";


c)	that Article 17 of the ITU Constitution, while providing that the functions of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) shall fulfil the purposes of the Union relating to telecommunication standardization, stipulates that ITU-T perform such functions "bearing in mind the particular concerns of the developing countries";


d)	the efforts and outputs of the ITU‑T Conformity Assessment Steering Committee (CASC) under the leadership of ITU‑T Study Group 11;


e)	Resolution 177 (Rev. Bucharest 2022Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on conformance and interoperability (C&I);,


f)	Resolution 130 (Rev. Bucharest 2022) of the Plenipotentiary Conference, on Strengthening the role of ITU in building confidence and security in the use of ICT,


g) Resolution 47 (Rev. Kigali, 2022) of the World Telecommunication Development Conference on enhancement of knowledge and effective application of ITU Recommendations in developing countries, including conformance and interoperability testing of systems manufactured on the basis of ITU 


Recommendations;


h) Resolution ITU-R 62-3 of the Radio Assembly (Dubai, 2023) on studies related to testing for conformance with ITU-R Recommendations and interoperability of radiocommunication equipment and systems. 








recognizing


a)	that interoperability of international telecommunication networks was the main reason for creating the International Telegraph Union in 1865, and that this remains one of the main goals in the ITU strategic plan;


b)	that emerging technologies such as Internet of Things (IoT), International Mobile Telecommunications-2020  (IMT-2020) and beyond, etc. have increasing requirements for C&I testing;


c)	that conformity assessment is the accepted way of demonstrating that a product adheres to an international standard, and conformity assessment continues to be important in the context of World Trade Organization members' international standardization commitments under the Agreement on Technical Barriers to Trade;


d)	that conformance testing does not guarantee interoperability but could increase the chance of interoperability of equipment conforming to ITU‑T Recommendations, particularly during the development phase;


e)	that technical training and institutional capacity development for testing and certification are essential issues for countries to improve their conformity assessment processes, to promote the deployment of advanced telecommunication networks and to increase global connectivity;


f)	that it is not appropriate for ITU itself to enter into certification and testing of equipment and services that many regional and national standards bodies also provide for conformance testing;


g)	that CASC has in accordance with its mandate developedhas been set up for the purpose of developing a procedure for the appointmentrecognition of ITU experts and has developedelaborating detailed procedures for the recognition of testing laboratories that have competence for testing against/compliance with ITU-T Recommendations, in collaboration with existing conformity assessment schemes; the implementation of a test laboratory recognition procedure in ITUT;


h)	that ITU‑T has a Product Conformity Database and is progressively populating it with details of ICT equipment having undergone testing for conformity with ITU‑T Recommendations;


i)	that the ITU C&I programme contains four pillars namely: 1) conformity assessment, 2) interoperability events, 3) human resource capacity building, and 4) assistance in the establishment of test centres and C&I programmes in developing countries;


j)	that providing for interoperability should be an important consideration when developing future ITU‑T Recommendations;


k)	that testing for conformity with ITU‑T Recommendations should help in efforts to address combating counterfeit ICT products;


l)	that enhancing Member States' capabilities for conformance assessment and testing and the availability of national and regional conformance assessment testing facilities may help combat counterfeit telecommunication/ICT devices and equipment;


m)	that C&I testing can facilitate the interoperability of certain emerging technologies such as IoT and IMT-2020 and beyond,


n)	that the WSIS Plan of Action states in § 12 that "Confidence and security are among the main pillars of the information society", and calls for "appropriate action on spam at national and international levels",


[bookmark: _GoBack]o)	that conformity and interoperability testing with ITU‑T Recommendations help to secure , build confidence and trust in ICT products and services ;





considering


a)	that Resolution 177 (Rev. Bucharest 2022Dubai, 2018) recognized further that a decision concerning the implementation of the ITU Mark would be postponed until Pillar 1 (conformity assessment) has reached a more mature stage of development;


b)	that there are numerous complaintsconcerns that equipment is often not fully interoperable with other equipment;


c)	that interoperability testing could increase the chances of end-to-end interoperability of equipment from different manufacturers, and would assist developing countries in the choice of solutions;


d)	the importance, especially to developing countries, of ITU assuming a leading role in the implementation of the ITU C&I programme, with ITU‑T taking lead responsibility for Pillars 1 and 2, and the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) for Pillars 3 and 4;


e)	that the remote testing of equipment and services using virtual laboratories may enable countries, especially those with economies in transition and developing countries, to conduct C&I testing, while at the same time facilitating the exchange of experience among technical experts taking into account the positive results achieved in implementing the ITU pilot project for the creation of such laboratories;


f)	priorities of members, especially developing countries, to combat and deter counterfeit devices,


g)	


that the normal operations, functions, and interactions of devices, products, services and systems are dependent on security, particularly cybersecurity












noting


a)	that C&I requirements to support testing are essential components for developing interoperable equipment that is based on ITU‑T Recommendations;


b)	that considerable practical experience exists within the ITU‑T membership regarding the production of relevant testing requirements and the testing procedures on which the actions proposed in this resolution are based;


c)	the need to assist developing countries in facilitating conformity and interoperability, which can help in reducing the cost of systems and equipment procurement by operators, particularly in the developing countries, in order to enhance product quality and safety;


d)	that when interoperability experiments or testing are not performed, users may suffer from the lack of interconnection performance between equipment from different manufacturers;


e)	that availability of equipment tested as per ITU‑T Recommendations for C&I may provide the basis for achieving a greater choice of solutions, greater competitiveness and more economies of scale,


taking into account


a)	that some ITU‑T members carry out testing activities, including ITU‑T study group pilot projects, to assess C&I;


b)	that ITU standardization resources are limited, and C&I testing requires specific technical infrastructure;


c)	that a diverse set of expertise is required for developing C&I test suites, C&I testing standardization, product development and product testing;


d)	that it is of advantage if regional and national accreditation and certification bodies conduct the C&I testing;


e)	that collaboration with a range of external conformity assessment bodies (including accreditation and certification) is necessary;


f)	that some forums, consortia and other organizations have already established certification programmes,


g)	that developing countries have made strides in cybersecurity and expressed the need for security and assessments for ICT Products in conformance and interoperability





resolves


1	to continue working on the pilot projects that encourage conformity with ITU‑T Recommendations, in order to gain experience and identify requirements and methodologies in the development of test suites;


2	that Study Group 11 continue to coordinate the Sector's activities related to the ITU C&I programme across all study groups;


3	that Study Group 11 continue to undertake activities within the C&I programme, including pilot projects on conformance/interoperability testing;


4	to continue working with accreditation bodies to recognize testing laboratories with competence to test in accordance with ITU-T Recommendations;


5	to encourage collaboration between ITU-T and ITU-D on the four pillars of the ITU C&I programme, each according to its responsibilities;


6	to encourage and contribute to work in security and cybersecurity relating to testing and assessments for conformance and interoperability


7	that Study Group 17 undertake activities within C&I programming supporting testing and assessments relating to security



86	that conformance testing requirements shall provide for verification of the parameters defined in the current and future ITU‑T Recommendations as determined by the study groups developing the Recommendations, and for interoperability testing to take into account user needs and consider market demand, as appropriate;


97	to continue to develop a set of methodologies and procedures for remote testing using virtual laboratories;


108	that ITU-T could hold interoperability testing events as needed to promote the interoperability of equipment conforming to ITU‑T Recommendations;


119	that ITU, being a world standardization body, can address the impediments to harmonization and growth of worldwide telecommunications and promote the visibility of ITU standards (ensure interoperability), by means of having an ITU testing mark regime, taking into account the technical and legal implications, if any, and/or any revenue-generating possibilities, and taking into consideration recognizing f),


12	that ITU-T work with stakeholders on security testing to ensure conformance with ITU-T Recommendations


invites Member States and Sector Members of the ITU Telecommunication Development Sector


1	to evaluate and assess the risks and various costs resulting from the lack of C&I tests, particularly in developing countries, and share necessary information and recommendations to avoid losses, based on best practices;


2	to collaborate at regional level (especially developing countries) on the establishment of C&I test facilities through having different testing facilities located in different countries and making use of mutual recognition agreements and arrangements,4


3	to collaborate at all levels to share  knowledge on the establishment of security related testing in facilities located in developing countries


4.	to strengthen initiatives for technical training and institutional capacity building in developing countries by focusing efforts on establishing test centers and conducting hands-on training and workshops on C&I testing.


5            to collaborate at regional level (especially developing countries) in capacity building and conformance and interoperability testing.


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


1 	to continue consultations and assessment studies in all regions, taking into consideration the needs of each region, on implementation of the action plan endorsed by the ITU Council;	





2	in collaboration with the Director of the Telecommunications Development Bureau to continue consultations with and assessment studies in all regions, taking into consideration the needs of each region, including security, on implementation of the action plan endorsed by the ITU Council, including, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau (BDT), the recommendations on human capacity building and assistance in the establishment of test facilities in developing countries;


2 to collaborate with the Director of the Telecommunication Development Bureau (BDT), in the development of Recommendations on human capacity building and assistance in the establishment of test facilities in developing countries; 





2	to implement the action plan agreed by the Council at its 2012 session and revised at its 2014 session, in cooperation with the Director of BDT;


3	considering resolves 9, to accelerate the implementation of Pillar 1, so as to ensure gradual and smooth accomplishment of the other three pillars and the possible implementation of the ITU Mark;


4	in collaboration with the Director of the BDT, and in consultation with each region  to continue implementing the ITU C&I programme, including the testing laboratory database and informative pilot conformity product database, identifying product conformance and origin, in cooperation with the Director of BDT, and in consultation with each region;


5. to continue maintaining the testing laboratory database and informative pilot conformity product database identifying product and ICT services compliant with ITU-T Recommendations;





65to publish an annual plan of C&I activities which could attract more members' participation;


76to continue thefacilitate the development and implementation of thean ITUT C&I test laboratory recognition procedure;


87to involve experts and external entities as appropriate;


98to provide progress reports on the activities carried out under the action plan to the Council for its consideration and required actions;


109to facilitate the interoperability testing events in order to achieve the interoperability of equipment conforming to ITUT Recommendations,


11	to encourage work on security in conformance and interoperability testing of devices, protocols, components, products and services etc;


12.	to establish a structured C&I testing feedback mechanism to continually assess the effectiveness of initiatives developed by ITU and contribute towards its improvement;








instructs the study groups


1	to accelerate accomplishing the pilot projects started by ITU‑T study groups and continue to identify existing ITU‑T Recommendations that are candidates for C&I testing, taking into account the needs of the membership, and that are capable of providing end-to-end interoperable services on a global scale, adding to their content, if necessary, specific requirements within their scope;


2	to prepare the ITUT Recommendations identified in instructs the study groups 1 above, with a view to conducting C&I tests as appropriate for different technologies/products/services (e.g. security, signalling, end-devices, ICT services, etc.);


3	to continue and enhance cooperation, as appropriate, with interested stakeholders, including other standards-development organizations, forums and consortia, in order to optimize studies to prepare test specifications, taking into account user needs and in consideration of the market demand for a conformity assessment programme;


4	to submit to CASC a list of ITU‑T Recommendations which could be candidates for the certification scheme, taking into account market needs,


instructs the ITU Telecommunication Standardization Sector Conformity Assessment Steering Committee


to administer study and define thean ITU procedure to recognize testing laboratories that are competent to test according to ITUT Recommendations, in collaboration with existing accreditation bodies,


invites the Director of the Telecommunication Standardization Bureau





1	to collaborate with Member States and other Sector Members to assist in the development and deployment of virtual laboratories to carry out remote testing in developing countries.





invites the ITU Council


to consider the Director's report referred to in instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 8 above,


invites Member States and Sector Members


1	to contribute to the implementation of this resolution by, including, but not limited to:


i)	actively providing requirements for testing activities on C&I through contributions to related study groups;


ii)	considering potential collaboration on future C&I activities;


iii)	contributing to the Product Conformity Database;


2	to encourage national and regional testing entities to assist ITU‑T in implementing this resolution.


3	to actively provide input to the C&I testing feedback mechanism.
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			[bookmark: _Hlk158272896]This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.





			Summary of the proposal 





			The access to the digital identity platforms might be restricted by complicated legislative frameworks in the sake of protecting personal information. We add a new clause to the resolution asking member states to facilitate access to digital identity platform.  
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			Resolution 78, Resolution 183 (Rev. Busan, 2014), Resolution 65 (Rev. Dubai, 2014)
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Title: Contribution to the revision of Resolution 78 on “Information and communication technology applications and standards for improved Access to e-Health services ”








Source: Sudan





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 78 in order to ask member states to facilitate access to digital identity platforms to enhance e-health applications and services.


Introduction


The access to the digital identity platforms might be restricted by complicated legislative frameworks in the sake of protecting personal information. We add a new clause to the resolution asking member states to facilitate access to digital identity platform.  


Conclusion/Proposal


The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 78
































Mod 














RESOLUTION 78 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Information and communication technology applications and standards for improved access to e-health services


(Dubai, 2012; Hammamet, 2016; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


recalling


a)	Resolution 183 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on telecommunication/information and communication technology (ICT) applications for e-health;


b)	Resolution 65 (Rev. Dubai, 2014) of the World Telecommunication Development Conference, on improving access to health-care services by using ICTs;


c)	United Nations General Assembly Resolution 70/1, on transforming our world: the 2030 Agenda for Sustainable Development,


recognizing


a)	Goal 3 of the Sustainable Development Goals (SDG 3): To ensure healthy lives and promote well-being for all, at all ages;


b)	that in many countries the population is ageing rapidly;


[bookmark: _Hlk48906595]c)	that innovative approaches, using advances in ICTs, can also greatly facilitate the implementation of SDG 3, particularly for rural, remote and underserved areas, and in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



d)	that ICTs are transforming the delivery of health care through low-cost e-health applications that provide health-care access for the poor;


e)	the importance of safeguarding patients’ rights and privacy;


f)	that there are national legislative and regulatory discussions relating to e‑health and e‑health applications and that this is an area of rapid evolution,


considering


a)	that the World Summit on the Information Society, which was held in two phases (Geneva, 2003 and Tunis, 2005), included e‑health in the Geneva Plan of Action as one of the important ICT applications, and stated the following: "Promote collaborative efforts of governments, planners, health professionals, and other agencies along with the participation of international organizations for creating a reliable, timely, high-quality and affordable health care and health information systems and applications and for promoting continuous medical training, education, and research through the use of ICTs, while respecting and protecting citizens’ right to privacy. … Encourage the adoption of ICTs to improve and extend health care and health information systems and applications to remote and underserved areas and vulnerable populations, recognizing women’s roles as health providers in their families and communities";






b)	that the World Health Organization (WHO) approved in May 2005 Resolution WHA58.28 on e‑health, stressing: "… that e-health is the cost-effective and secure use of information and communication technologies in support of health and health-related fields, including health-care services, health surveillance, health literature, and health education, knowledge and research";


c)	that WHO and ITU have a key role in strengthening coordination between interested parties in all technical areas for the standardization of e-health applications and uses of e-health protocols;


d)	the pressing need for the provision of safe, prompt, efficient and effective health care through the use of ICT in e-health;


[bookmark: _Hlk48906658]e)	that e-health applications and the ICT applications supporting them are already extensive, but far from fully optimized and integrated, especially for rural, remote and underserved areas;


f)	the importance of maintaining momentum so that the potential advantages of telecommunication/ICT technologies in the health-care sector are supported by appropriate and secure regulatory, legal and policy frameworks in both the telecommunication and the health sectors,


noting


a)	ongoing work and studies in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) under Question 2/2, on information and telecommunications/ICT for e-health;


b)	ongoing work and studies in Study Group 16 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) under Question 28/16, on multimedia framework for e-health applications;


c)	that ICT standards for health care were deemed to be an issue of major importance at the 13th session of the Global Standards Collaboration (GSC-13);


d)	that ICT standards relating to health care have to be adapted as needed to suit the conditions in each Member State, and this will require strengthening of capacity building and increased support;


e)	ongoing work in ITU‑D to reduce the digital divide in the area of e-health;


f)	ongoing work and studies in ITU‑T Study Group 20, related to e-health;


g)	ongoing work in relevant standards-development organizations, including the International Organization for Standardization Technical Committee on health informatics (ISO TC 215), in the area of e-health,


recognizing further 


a)	the importance of telecommunication/ICT standardization in e-health services to promote interoperability to make health care more inclusive and to realize the full potential of ICTs in strengthening health-care systems and applications;


b)	that, for health-care providers, system interoperability between information systems is critical and fundamental, in particular in developing countries, for delivering quality health care and reducing its costs;


c)	that telecommunications/ICTs play significant roles in providing quality e-health services to rural, remote and underserved areas, and in addressing challenges in public health emergencies,






resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau and the Director of the Radiocommunication Bureau 


1	to consider with priority the enhancement of telecommunication/ICT initiatives in e‑health and to coordinate their related standardization activities;


2	to continue and further develop ITU activities on telecommunication/ICT applications for e-health in order to contribute to the wider global efforts concerning e-health;


3	to work collaboratively with WHO, academia and other relevant organizations on activities related to e-health in general and to this resolution in particular;


4	to organize seminars and workshops on e-health for developing countries and gauge the needs of the developing countries, which are the countries with the greatest need for e-health applications,


instructs Study Groups 16 and 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, each according to its mandate, in collaboration with the relevant study groups, particularly Study Groups 11 and 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to identify and document examples of best practice for e-health in the field of telecommunications/ICTs, for dissemination among ITU Member States and Sector Members;


2	to coordinate activities and studies relating to e-health among the relevant study groups, focus groups and other relevant groups in ITU‑T, the ITU Radiocommunication Sector (ITU‑R) and, the ITU Development Sector (ITU‑D), in order in particular to foster awareness of telecommunication/ICT standards pertaining to e-health;


3	for ensuring the broad deployment of e-health services in diverse operating conditions, to study communication protocols relating to e-health, especially among heterogeneous networks;


4	within the current mandate of the ITU‑T study groups, to give priority to the study of security standards (e.g. for communications, services, network aspects and service scenarios for databases and record handling, identification, integrity and authentication, and patients’ rights and privacy) relating to e-health, taking into account recognizing e),





Instruct the Director ITU-T to Collaboratively work with the Director ITU-D


1. To develop awareness\campaign programs that sensitize the use of e-health applications such as Telemedicine in developing countries.





invites Member States


1 to consider, as appropriate, the development and/or enhancement of frameworks, which may include legislation, regulations, standards, codes of practice and guidelines, to enhance the development of telecommunication/ICT services, products and terminals for e-health and e-health applications, particularly to address public health emergencies, within the scope of Resolution 130 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference,


2 to facilitate Digital Identity Platforms for accessibility enhanced e-health applications and servicesto facilitate the integration of e-health applications and services with Digital Identity Platforms for easier access to e-health services without compromising patients’ rights and privacy. 





encourages Member States, Sector Members, Associates and Academia


[bookmark: _Hlk48906963]to participate actively in ITU‑T studies on e-health, including effective solutions for addressing public health emergencies, and to support e-health services for ageing populations, persons with disabilities and persons with specific needs, through the submission of contributions and by other appropriate means.
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Contact person: Kings O. Adeyemi kadeyemi@ncc.gov.ng


			Proposed by





			


Increasing global demand for electronic devices had rippled into e-waste generation with detrimental effects in developing countries. The proposal encourages Member States particularly the developing countries to develop legislations on e-waste handling.  


This proposal recognizes the role of manufacturers of electrical and electronic equipment in handling disposed gadgets. Equipment producers are to consider sustainable disposal procedures into their product designs and manufacturing. A holistic approach to achieve this is for International Electro-technical Commission (IEC) to develop sustainable standards for global e-waste handling mechanism.





			Summary of the proposal 





			To address the growing problem of e-waste generated from telecommunication sector that often end up in informal sector in developing countries with critical environmental and health concerns. 


It also aimed at encouraging sustainable standards for formal e-waste handling strategy that can promote circular economy. 


			Objectives/ Reasons





			


			References if any?









THE PROPOSAL (text with track changes for proposed modification to resolution)


RESOLUTION 79 (Rev. Geneva, 2022 New Delhi, 2024)





The role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it


(Dubai, 2012, Geneva, 2022, New Delhi, 2024)





The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022) (New Delhi, 2024),





recalling


a) Resolution 182 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on the role of telecommunications/information and communication technologies (ICTs) in regard to climate change and the protection of the environment;


b) Resolution 66 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference, on ICT and climate change;


c) § 19 of the Hyderabad Declaration (2010), stating that the formulation and implementation of policies for proper disposal of e-waste are of great importance;


d) the Basel Convention (March, 1989) on the Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and their Disposal, which characterizes certain wastes resulting from electrical and electronic assemblies as hazardous;


e) § 20 of Action Line C7 (E-environment) of the Geneva Plan of Action of the World Summit on the Information Society (Geneva, 2003), calling for governments, civil society and the private sector to be encouraged to initiate actions and implement projects and programmes for sustainable production and consumption and the environmentally safe disposal and recycling of discarded hardware and components used in ICT;


f) the Nairobi Declaration on the Environmentally Sound Management of Electrical and Electronic Waste, and the adoption by the ninth Conference of the Parties to the Basel Convention of the Work Plan for the Environmentally Sound Management of E-waste, focusing on the needs of developing countries1,





g)     Resolution 7 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, collaboration with the International Organization for Standardization and the International Electrotechnical Commission on promoting gender equality in ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) activities;











considering


a) that, owing to the progress advancement in telecommunications and information technology, consumption of and demand for electrical and electronic equipment has been continuously increasing and this in turn has led to a marked increase in the amount of e-waste generated, which has had a negative impact on the environment and public health, particularly in the developing countries;
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b) that ITU and relevant stakeholders (such as the United Nations Environment Programme, and the United Nations Development Programme for the Basel Convention, and International Electro-technical Commission (IEC)) have a key role in strengthening coordination between interested parties to study the effects of e-waste;


c) Recommendation ITU-T L.1000 of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T), on the universal power adapter and charger solution for mobile terminals and other handheld ICT devices, and Recommendation ITU-T L.1100, on the procedure for recycling rare metals in ICT goods,


d) that electrical and electronic equipment and devices are designed for use across borders,





recognizing





a) that governments have an important role to play in limiting e-waste impacts by formulating appropriate strategies, policies and legislation;





b) that most of the e-waste from the telecommunication/ICT sector, particularly obsolete and unserviceable discarded user devices like mobile phones, end up in the informal sector without formal disposal procedures;





c) that telecommunications/ICT can make a major contribution to alleviating the impact of e-waste;





d) that ongoing work and studies in ITU-T Study Group 5 under Question 7/5, on e-waste, circular economy and sustainable supply-chain management, may include aspects of environmental protection and sustainable design/manufacture and recycling of ICT equipment/facilities;





e) the various and current efforts in developing countries and regions related to e-waste management, notwithstanding the challenges that still persist;





f) the inadequate awareness of how to effectively manage e-waste in developing countries;





g) the impact of counterfeit ICT devices on e-waste generation;





h) the role of the circular economy in reducing the global volume of e-waste and moving from the traditional linear production/consumption pattern to one that is sustainable;





i) that there is a lack of tools for measuring the environmental impacts of e-waste and for assessing the environmental impact of telecommunications/ICTs;





j) that the informal sector remains the predominant sector for handling e-waste in developing countries;





k) that sustainable management of e-waste is essential to achieve the United Nations Sustainable Development Goals;





l) ongoing work in Study Group 2 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) under Question 6/2, on ICTs and the environment, studying strategies to develop a responsible approach to, and comprehensive treatment of, telecommunication/ICT waste,





m) that manufacturers of telecommunication/ICT equipment play significant role at the design stage for safety dismantling and recycling of these equipment and devices when they become unserviceable, that manufacturers of telecommunication/ICT equipment play significant role at the design stage for safe future dismantling and recycling of these equipment and devices when they become unserviceable,








recognizing further





a) that large quantities of used, old, and obsolete and unserviceable telecommunication/ICT hardware and equipment are exported to developing countries for supposed reuse;





b) that many developing countries are suffering from severe environmental hazards, such as water pollution and health risks, due to e-waste, including from the influx of new telecommunications/ICTs; that the availability of counterfeit telecommunication/ICT hardware and equipment in developing countries exacerbates the challenge of handling and controlling e-waste,





resolves to instruct the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau


1 to pursue and strengthen the development of ITU activities in regard to handling and controlling e- waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it;


2 to assist developing countries to undertake proper assessment of the magnitude/quantity of e-waste generated in a harmonized manner;


3 to address the handling and controlling of e-waste and to contribute to global efforts designed to deal with the increasing hazards which arise therefrom;


4 to work in collaboration with the relevant stakeholders, including academia and relevant organizations, and to coordinate activities relating to e-waste among the ITU study groups, focus groups and other relevant groups;


5 to organize seminars and workshops to enhance awareness of the hazards and sustainable management of e-waste, particularly in developing countries, and gauge the needs of the developing countries, which are the countries that suffer most from the hazards of e-waste; while not being the most responsible;


6 to assist developing countries and facilitate their work in the implementation of circular-economy principles,





7	Support developing countries in establishing robust strategies and implementing pilot projects in the management of e-waste for sustainable digital transformation.











instructs Study Group 5 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, in collaboration with the relevant ITU study groups


1 to develop and document examples of best practice for handling and controlling e-waste resulting from telecommunications/ICT and methods of treating and recycling it, for dissemination among ITU Member States and Sector Members;


2 to develop Recommendations, methodologies and other publications relating to sustainable management of e-waste resulting from telecommunication/ICT equipment and products, and appropriate guidelines on implementation of these Recommendations;


3 to study the impact of used telecommunication/ICT equipment and products brought into developing countries and give appropriate guidance, taking into account recognizing further above, to assist developing countries,





invites Member States


1 to take all necessary measures to handle and control e-waste in order to mitigate the hazards which can arise from used telecommunication/ICT equipment;


2 to cooperate with each other in this area;


3 to incorporate e-waste management policies/processes, including their tracking, collection and disposal, in their national ICT legislations, strategies and take adequate measures in this regard;


4 to raise public awareness on the environmental hazards of e-waste,


5 to develop platforms or methods for the general public that are easy and user-friendly for managing and treating e-waste in an environmentally sustainable way.








invites 


International Electrotechnical Commission (IEC) to develop standards for sustainable e-waste handling taking cognizance of the role of extended producer responsibility strategy to adopt environmentally conscious designs of telecommunication/ICT equipment;





encourages Member States, Sector Members and Academia


to participate actively in ITU-T studies on e-waste, through the submission of contributions and by other appropriate means.
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FOREWORD


The International Telecommunication Union (ITU) is the United Nations specialized agency in the field of telecommunications, information and communication technologies (ICTs). The ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) is a permanent organ of ITU. ITU-T is responsible for studying technical, operating and tariff questions and issuing Recommendations on them with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis.


[bookmark: bookmark=id.17dp8vu]The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), which meets every four years, establishes the topics for study by the ITU-T study groups which, in turn, produce Recommendations on these topics.


The approval of ITU-T Recommendations is covered by the procedure laid down in WTSA Resolution 1.


In some areas of information technology which fall within ITU-T's purview, the necessary standards are prepared on a collaborative basis with ISO and IEC.
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RESOLUTION 83(, )


Evaluation of the implementation of resolutions of the World Telecommunication Standardization Assembly


(, )


The World Telecommunication Standardization Assembly (, ),














recognizing


a)	that the resolutions adopted by this assembly contain many instructions to the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) the Telecommunication Standardization Bureau, and invitations to Member States, Sector Members, Associates and academia;


b)	the sovereignty of Member States in the implementation of resolutions,




















,





noting


a)	that it is in the common interest of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) membership that  of the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA):


i)	 be known, recognized and applied by all;


ii)	implemented to promote the development of telecommunications and for bridging the digital divide, taking into consideration the concerns of developing countries[footnoteRef:0]1;











b)	that Article 13 of the ITU Convention provides that WTSA may assign specific matters within its competence to TSAG,





considering


a) that TSAG shall  submit proposals to improve the efficiency of operation of ITU-T,


resolves to invite Member States and Sector Members


1	to indicate, as part of the preparatory meetings for WTSA, the status of implementation of the resolutions adopted forthe previous study period;


2	to make proposals to improve the implementation of resolutions,





instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with Directors of the other Bureaux


to take the necessary actions to assess the implementation of WTSA resolutions by all parties concerned,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau
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Contribution to the ATU preparatory meeting for WTSA-2024, from 5 to 09 February 2024


			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date:  17 October 2023


			Proposed Amendment to Resolution 88


			Title





			Cameroon & Code Ivoire, Algeria  


			Proposed by 





			This contribution proposes minor amendments to Resolution 88, taking into account the roaming aspects of IoT and M2M, including all related development and pricing principles, in the light of ongoing work in the ITU-T SG3. 





			Summary of the proposal 





			The exponential development of connected things and the practice of roaming things,  as well as machine-to-machine roaming has led Study Group 3 to create a work item on roaming aspects of IoT and M2M, including all associated development and pricing principles, under Question 7/3, which deals specifically with roaming. This development should be reflected in Resolution 88.


This contribution proposes that Resolution 88 be amended to take account of the roaming aspects of IoT and M2M, including any related development and pricing principles.





			Objectives/ Reasons





			Resolution 88


ITU-T Rec D.97


ITU-T Rec D.98


			References


















Summary: This contribution proposes minor amendments to Resolution 88, taking into account the roaming aspects of IoT and M2M, including all related development and pricing principles, in the light of ongoing work in the ITU Standardisation Sector SG3. 


1- Introduction


Resolution 88 addresses international mobile roaming. It was strongly inspired by the successful implementation of Recommendations ITU-T D.98 and ITU-T D.97. These two Recommendations are highlighted in the "Noting" section of the Resolution.


2-  Justification


ITU-T Recommendation D.98 proposes measures to enable consumers to benefit from effective competition and regulation, so that they have the information and transparency to act accordingly, to identify measures to improve the functioning of the market and to propose regulatory measures, including measures to reduce tariffs.


ITU-T Recommendation D.97 proposes an approach to reducing excessive roaming charges, emphasising the need to promote competition in the roaming market, to educate consumers and to consider appropriate regulatory measures, such as the use of caps on roaming charges.


The introduction to ITU-T Recommendation D.97 states that "ITU-T Recommendation D.98 is an agreement reached by Member States and Sector Members in 2012. The purpose of the Recommendation is to empower consumers and promote regulatory measures and solutions in the international mobile roaming market. It emphasises the need to promote competition in roaming, to educate consumers and to consider appropriate regulatory measures such as the use of price or tariff caps by regulators. This new Recommendation builds on the successful implementation of ITU-T Recommendation D.98.”


[bookmark: bookmark=id.gjdgxs][bookmark: bookmark=id.30j0zll]Recommendation D.97 defines IMR as follows: "IMR is a service (telephony, SMS/MMS, data) purchased by a post-paid or pre-paid mobile subscriber from a mobile operator in his home country, referred to as the "home operator". It allows the subscriber to continue to use his national mobile telephone number and telephony, short message service (SMS) and data services while abroad on the network of a mobile telephony operator in the visited country, known as the "visited operator's network", with all arrangements being made by the home operator." 


[bookmark: _heading=h.1fob9te]This definition focuses on the subscriber of the telephony, SMS/MMS and data services. The issue of tariffs for roaming of things and machine-to-machine roaming is not explicitly addressed in these two Recommendations. However, with the exponential development of things connected and the practice of roaming of things and machine-to-machine roaming, Study Group 3, under Question 7/3, which deals specifically with roaming, has created a specific work item subject for study on the roaming aspects of IoT and M2M, including all the associated development and pricing principles. This development should be reflected in Resolution 88.





3- Conclusion/Proposal


This contribution proposes that Resolution 88 be amended to take account of the roaming aspects of IoT and M2M, including any related development and pricing principles.















[bookmark: _heading=h.3znysh7]RESOLUTION 88 (Hammamet, 2016)


[bookmark: _heading=h.2et92p0]International mobile roaming


(Hammamet, 2016)


The World Telecommunication Standardisation Assembly (Hammamet, 2016),


considering


a)	the results of the ITU High-Level Workshop on International Mobile Roaming (IMR) held in Geneva on 23 and 24 September 2013


b)	the results of the ITU Strategic Dialogue on International Mobile Roaming, held in Geneva on 18 September 2015;


c)	that the tasks undertaken in the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) cover Recommendations, conformity assessment and matters having policy or regulatory implications;


d)	that the economy is increasingly dependent on reliable, cost-effective, competitive and affordable mobile communications technology on a global scale;


e)	that wholesale IMR tariffs are decoupled from underlying costs, which may have an effect on retail rates, including inconsistent and arbitrary charges;


f)	that a competitive international telecommunication market may not exist if significant differences persist between national prices and IMR prices;


g)	that there are differences in costs between countries and regions,








noting


a)	that Recommendation ITU-T D.98 is an agreement concluded between Member States and Sector Members in 2012;


b)	that Recommendation ITU-T D.97 contains possible approaches to the reduction of excessive roaming rates, highlighting the need to encourage competition in the roaming market, educate consumers and consider appropriate regulatory actions such as the introduction of caps on roaming rates,








resolves


that ITU-T Study Group 3 must continue to study the economic effects of IMR rates, {taking charge of IoT roaming tariffs including M2M};


instructs the Director of the Telecommunication Standardisation Bureau to





1	to organize initiatives, in collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau (BDT), to raise awareness of the benefits to the consumer of lowering IMR rates;





2	to propose cooperative approaches to foster the implementation of Recommendations ITU-T D.98 and ITU-T D.97, and to lower IMR rates among the Member States, by promoting capacity-building programmes, workshops and guidelines for international cooperation agreements,





Invites Member States to


1	to take measures towards the implementation of Recommendations ITU-T D.98 and ITU-T D.97;


2	to collaborate in the efforts to lower IMR rates, , by taking regulatory measures when applicable.


3	to encourage the remediation of specific pending challenges, where necessary through B-to-B cooperation to ensure the efficient implementation of all relevant roaming services mentioned above.


4or agreement , at least for all relevant services mentioned above





[bookmark: _heading=h.tyjcwt]
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			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date:  7th February 2024


			Proposed Amendment to Resolution 91 - Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector


			Title





			Sudan and Tanzania


			Proposed by 





			[bookmark: _Hlk158272896][bookmark: _Hlk162770239]This contribution proposes to update Resolution 91 in order to highlight issues raised about new types of international telecommunication numbering fraud that might occur because of availability of information about national numbering plans. In the proposal we asked to instruct ITU-T SG02 2	to study the new emerging types of international telecommunication fraud.


			Summary of the proposal 





			The main objective of this modification is to highlight the side effect of information availability on ITU website then to address this issue by Study Group 2


			Objectives/ Reasons





			Recommendation ITU T E.129


			References














Title: Contribution to the revision of Resolution 65 on “Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector”





Source: Sudan





Summary: 


This contribution proposes to update Resolution 91 in order to highlight issues raised about new types of international telecommunication numbering fraud that might occur because of availability of information about national numbering plans. In the proposal we asked to instruct ITU-T SG02 2	to study the new emerging types of international telecommunication fraud.


Introduction


The electronic access to information on certain numbering plans has been implemented by the TSB, this access gives advantageous for Member States and international telecommunication operators or operating agencies, to help improve the reliability of telecommunication networks and services they carry and help improve revenue assurance for operators, apart from that availability of information might lead to new types of fraud. Therefore, we request to study this matter by SG02


Conclusion/Proposal


The proposed modifications are highlighted below in the main body of Resolution 91












































MOD


RESOLUTION 91 (Rev. New Delhi 2024Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Enhancing access to an electronic repository of information on numbering plans published by the ITU Telecommunication Standardization Sector


(Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (GenevaNew Delhi, 20222024),


considering


a)	that electronic access to information on certain numbering plans has been implemented by the Telecommunication Standardization Bureau (TSB);


b)	that enhancing electronic access would be advantageous for Member States and international telecommunication operators or operating agencies, to help improve the reliability of telecommunication networks and services they carry and help improve revenue assurance for operators, and may assist in countering misuse of international telecommunication numbering resources,


c)           that a new types of international telecommunication numbering fraud might occur because of availability of information about national numbering plans, 


noting


a)	that the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) must play a lead role in the development and maintenance of the electronic repository referred to in this resolution;


b)	that requirements have to be studied and established for populating such an electronic repository;


c)	that Recommendation ITU‑T E.129 invites all national regulatory bodies to inform ITU of their national numbering plans (that is, allotted and allocated resources);


d)        that all national regulatory bodies are responsible for numbering plan information and for keeping the TSB informed of any changes, in order to update the information posted on the website accordingly and that accuracy of the information is the responsibility of the national numbering plan administrator(s);


de)	the high demand for numbering, naming, addressing and identification (NNAI) resources due to the advent of new and emerging technologies and applications (e.g. Internet of things, machine-to-machine communication and innovative global networks and services);


fe)	that reliable information about reserved, assigned and allocated NNAI resources for each country is an important issue for ensuring global telecommunication interconnectivity,


resolves to instruct Study Group 2 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1 to study this matter on the basis of contributions received and information from TSB and to organize the necessary work in order to determine the requirements for electronic access to a repository of numbering resources reserved, assigned or allocated to each operator/service provider (to the extent available) within every country, including presentation of E.164 national numbering plans on the basis of Recommendation ITU‑T E.129, and international numbering resources assigned by the Director of TSB,


2 to study the new emerging types of international telecommunication fraud.


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to provide the necessary assistance for ITU members by furnishing details of existing information resources relating to the presentation of national numbering plans and international numbering resources;






2	based on the results of the above-mentioned Study Group 2 studies, to organize and maintain such an electronic repository as described above, within the allocated budget,


invites Member States, Sector Members, Associates and Academia


1.	to submit, to meetings of Study Group 2 and the Telecommunication Standardization Advisory Group, contributions with a view to the organization of such an electronic repository,


2.	       to submit, to meetings of Study Group 2 and the Telecommunication Standardization Advisory Group, contributions on the requirements to electronic access for the repository of the National Numbering resources maintained by the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU T)


encourages Member States 


pursuant to the relevant ITU‑T Recommendations, to present information on their national numbering plans and amendments thereto in a timely manner, and as per the format provided by the ITU-T Recommendation E.129, so as to ensure that the electronic repository is in order and remains up to date.
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			APM24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP- x


			Contribution type : (MOD Res. 92)





			Date : 31 July 2024


			Proposal to revise WTSA Resolution 92 - Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunications


			Title





			Tunisia and Tanzania


			Proposed by





			This contribution proposes some amendments on WTSA Resolution 92 - Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international mobile telecommunications. These amendments aim to take into account the recent initiation of studies on IMT-2030 at ITU level while instructing the relevant ITU-T study groups to promote studies related to the non-radio aspects of IMT-2030, and inviting ITU membership to actively participate in this work.


The amendments aim also to enhance the ITU-T standardization work on the non-radio aspects of IMT systems by addressing the standardization requirements for Internet of Things (IoT) and Smart Sustainable Cities & Communities (SSC&C) by ITU-T Study Group 20.


			Summary of the proposal 





			· To ensure that relevant ITU-T study groups will focus, during the upcoming study periods, on promoting studies related to the non-radio aspects of IMT-2030;


·  To ensure the coordination of the standardization work on IMT-2030 among relevant ITU-T study groups as well as with ITU-R, ITU-D, other SDOs and relevant stakeholders;


· To encourage ITU membership to actively participate in the ITU-T standardization work on the non-radio aspects of IMT-2030;


·  to address the standardization requirements of Internet of Things (IoT) technologies through ITU-T Study Group 20 with an initial focus on IoT applications in Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C) which are use cases of IMT-2020 and beyond.


			Objectives/ Reasons





			· Recommendation ITU-R M.2160


· FG NET-2030 website


· JCA IMT-2020 website


			References
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RESOLUTION 92 (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _Hlk98406883]Enhancing the standardization activities in the ITU Telecommunication Standardization Sector related to non-radio aspects of international 
mobile telecommunications


(Hammamet, 2016; Geneva, 2022; New Delhi, 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (New Delhi, 2024),


considering


a)	that International Mobile Telecommunications (IMT) is the root name that encompasses all IMT systems and their further development, including IMT-2000, IMT-Advanced, IMT-2020 and IMT-2030, collectively (see Resolution ITU‑R 56 (Rev. Dubai, 2023) of the Radiocommunication Assembly);


b)	that IMT systems have contributed to global economic and social development, and are intended to provide telecommunication services on a worldwide scale, regardless of location, network or terminal used;


c)	that Recommendation 207 (Rev. Sharm el-Sheikh, 2019) of the World Radiocommunication Conference, on the future development of IMT for 2020 and beyond, is foreseen to enhance, inter alia, data rates in comparison with currently deployed IMT systems;


d)	that there is growing interest in adopting emerging technologies and solutions based on the standards of IMT-based open radio access networks;


e)	that IMT systems are being utilized and will be utilized widely in the near future to build a user-centred information ecosystem, and this will make a positive and important contribution to the United Nations Sustainable Development Goals;


f)	that the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) is actively continuing its studies on non-radio aspects of standardization for IMT-2020 and beyond and is exploring new areas of study related to future technology trends towards 2030, including IMT-2030;


g)	that the development of a roadmap for all standards activities relating to IMT in the ITU Radiocommunication Sector (ITU‑R) and ITU‑T, in order to independently manage and advance their work on IMT and to coordinate it so as to ensure full alignment and harmonization of the work programmes within a complementary framework, is an efficient means of achieving progress in both Sectors, and that such a roadmap concept facilitates the communication of issues relating to IMT with organizations external to ITU;


h)	that the ITU‑T study groups and ITU‑R have had, and continue to have, effective informal coordination via liaison activity with respect to the development of Recommendations relating to IMT for both Sectors;


i)	that Resolution 43 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC) acknowledged the continuous need to promote IMT systems throughout the world, and in particular in developing countries[footnoteRef:1]1; [1: 1 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 




j)	that the ITU‑R Handbook on Global Trends in International Mobile Telecommunications defines IMT and provides general guidance to relevant parties on issues related to the deployment of IMT systems and for the introduction of their IMT-2000 and IMT-Advanced networks, as well as IMT-2020;


k)	that Study Group 1 of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU‑D) is involved in activities closely coordinated with ITU‑T Study Group 13 and ITU‑R Study Group 5 in order to identify the factors influencing the effective development of broadband, including IMT systems, for developing countries;


l)	that IMT systems  have been evolved to provide diverse usage scenarios and applications such as enhanced mobile broadband, massive machine-type communications and ultra‑reliable and low-latency communications, and a substantial number of countries have started implementing these;


m)	that some ITU-T study groups are conducting work and developing Recommendations related to non-radio aspects of IMT-2020 and beyond under the lead of Study Group 13;


n)	that Study Group 13 has taken a lead role on non-radio aspects of IMT-2020 project management coordination across all ITU-T study groups and progressed the study of network aspects of IMT-2020 and beyond, which includes studies on network requirements and functional architecture; network softwarization, including software-defined networking, network slicing and orchestration; fixed, mobile and satellite convergence; and emerging network technologies for IMT-2020 and beyond;


o)	that Study Group 13 established the Joint Coordination Activity for IMT-2020 and beyond (JCA IMT-2020) to coordinate ITU-T’s IMT-2020 standardization work with focus on non-radio aspects and beyond IMT2020 within ITU-T and to coordinate communication with standards-development organizations (SDOs), consortia and forums also working on IMT-2020 and beyond IMT-2020related standards;


p)	that JCA IMT-2020 is maintaining a roadmap for IMT-2020 and beyond IMT-2020 standardization which addresses ongoing and published specifications from ITU, other relevant SDOs, consortia and forums;


 


q)	that the Focus Group on IMT-2020 (FG IMT-2020) concluded its activities and reported to its parent study group, Study Group 13, on high-level network architecture, network softwarization, end-to-end quality of service (QoS), mobile fronthaul/backhaul and emerging new technologies;


r)	that Study Group 13 established the Focus Group on Machine Learning for Future Networks including 5G (FG-ML5G) to conduct an analysis of machine learning for future networks in order to identify relevant gaps and issues in standardization activities related to this topic;


s)	that ITU-T Study Group 11 has progressed the study of signalling and control protocol aspects of IMT-2020, which includes studies on protocols supporting control and management technologies; signalling requirements and protocols for network attachment, including mobility and resource management; protocols supporting distributed content networking and information-centric networking; and protocol testing;


t)	that ITU-T Study Group 17 has continued addressing threats and vulnerabilities, which affect efforts to build confidence and security in the use of IMT-2020 systems; this includes studies on security and trust frameworks, guidelines and capabilities for IMT-2020 networks and edge computing,


u)	that IMT systems  provide enhanced mobile broadband (eMBB) and Massive machine type communications (mMTC) which play a great role in the deployment of Internet of things (IoT) and Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C) technologies;


v)	that Study Group 20 is working to address the standardization requirements of Internet of Things (IoT) technologies, with an initial focus on IoT applications including machine-to-machine communications and ubiquitous sensor networks in Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C);


w) that the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) is working on the development of IMT-2030 and beyond with plans to complete the initial standardization process of IMT-2030 no later than the year 2030;


x)	that Recommendation ITU-R M.2160 outlines the framework and overall objectives of the future development of IMT for 2030 and beyond, revealing that IMT-2030 is expected to support enriched and potential immersive experience, enhanced ubiquitous coverage, and enable new forms of collaboration;





y)	that Study Group 13 established the Focus Group on Technologies for Network 2030 (FG NET-2030), in the time frame between July 2018 and July 2020, to carry out a broad analysis for future networks towards 2030 and beyond including use cases, requirements, network services, network technology, architecture and infrastructure;















noting


a) Resolution 18 (Rev. New Delhi, 2024) of this assembly, on principles and procedures for the allocation of work to, and strengthening coordination and cooperation among, ITU‑R and ITU‑T;


b)	WTDC Resolution 59 (Rev. Buenos Aires, 2017), on strengthening coordination and cooperation among the three ITU Sectors on matters of mutual interest,


resolves to invite the Telecommunication Standardization Advisory Group


1	to facilitate coordination of the standardization activities related to the non-radio side of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) among all relevant study groups, focus groups, joint coordination activities, etc.;


[bookmark: _Hlk97577160]2	to strengthen and accelerate activities related to the development and deployment of IMT systems based on standards for open and interoperable network technologies and solutions, such as non-radio aspects of IMT systems for access networks, particularly recognizing challenges in developing countries;


3	to ensure collaboration among relevant ITU-T study groups and with relevant SDOs and forums and consortia for open and interoperable network technologies and solutions, including non-radio aspects of IMT systems for access networks; 


4	to encourage, in cooperation with Study Group 13 and other relevant study groups, collaboration with other SDOs on a wide range of issues associated with the non-radio aspects of IMT systems,


[bookmark: _Hlk98340116]instructs study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to strengthen collaboration and coordination on standardization activities in respect of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) with other relevant standards organizations, in order to ensure a productive and practical standards solution for the global ICT industry;


2	to promote efficient and effective standardization work on the non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond,IMT-2030), as well as applications of relevant network technologies;


3	to promote ITU-T standardization work on the requirements of developing countries related to IMT  systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030);


4	to be responsible for the development and annual reporting of ITU‑T's standards strategy on IMT, 


instructs Study Group 2 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to pursue promotion of studies on standardization activities related to IMT network management,


[bookmark: _Hlk98340263]instructs Study Group 3 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to consider the ITU-T studies related to, inter alia, regulatory and economic questions relevant to IMT systems within its mandate,


instructs Study Group 5 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to pursue promoting the studies on standardization activities related to IMT environmental requirements, including energy efficiency,






instructs Study Group 11 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue promoting the studies on standardization activities related to the non-radio aspects of IMT signalling requirements, protocols and testing frameworks, specifications, methodologies, capabilities, conformance and interoperability for IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030),


instructs Study Group 12 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue promoting the studies on standardization activities of service, QoS and quality of experience related to the non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030),


instructs Study Group 13 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to maintain the roadmap of, and continue promoting, IMT standardization activities in ITU‑T, which should include work items to progress standardization work related to the non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030), and share this with relevant groups of ITU‑R and ITU‑D and external organizations, such as through coordination work ensured by JCA IMT-2020;


2	to maintain and update on an annual basis the supplement to the ITU-T Recommendation containing the current version of the IMT-2020 standardization roadmap;


3	to continue promoting the studies on non-radio aspects of IMT-2020 and beyond networks requirements and architecture, including network softwarization (e.g. non-radio aspects of Cloud radio access network, multi-access edge computing, etc.); network slicing; network capability openness, including open network interconnection and exposure; network management and orchestration; terrestrial (e.g. fixed-mobile) and non-terrestrial (e.g. satellite) convergence; emerging network technology; and the application of artificial intelligence technology including machine learning aspects;


4	to promote the studies on IMT-2030 network aspects including studies on the requirements and capabilities for the non-radio part of networks based on the service scenarios of IMT-2030 and the application of artificial intelligence technology including machine learning aspects for IMT-2030;


5	to promote JCA IMT-2020 and beyond and to continue coordinating the standardization activities of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) among all relevant study groups, focus groups and other SDOs,


instructs Study Group 15 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue promoting the studies on non-radio aspects of IMT's transport network (e.g. fronthaul and backhaul) standardization activities, including network requirements, architecture, function and performance, characteristics, enabling technologies, management and control, synchronization, etc., for IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030),


instructs Study Group 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


1	to continue promoting the studies on standardization activities related to network and applications security for IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030);


2	to promote coordination and collaboration with ITU-R and other SDOs, such as the 3rd Generation Partnership Project System Aspects working group 3 (3GPP SA3), on security aspects of IMT-2020 and beyond, in the course of development of the relevant specifications or ITU-T Recommendations,





instructs Study Group 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector


to continue addressing the standardization requirements of Internet of Things (IoT) technologies, with an initial focus on IoT applications in Smart Sustainable Cities and Communities (SSC&C) which are use cases of IMT-2020 and beyond;


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1	to bring this resolution to the attention of the Directors of the Radiocommunication Bureau and the Telecommunication Development Bureau;






2	to continue conducting seminars and workshops on non-radio aspects of IMT, the standards strategy, technical solutions, enabling technologies and network applications, taking into account specific national and regional requirements,


encourages the Directors of the three Bureaux


1	to investigate new ways to improve the efficiency of ITU work on IMT, and to examine the possibility of establishing an observatory for IMT-2020 and beyond, including appropriate guidelines if needed, taking into account budgetary considerations;


2	to promote studies on standardization activities related to regulatory and economic questions relevant to accommodating non-radio aspects of IMT-2020 systems and beyond use cases, and to encouraging and supporting market growth, innovation, collaboration and ICT infrastructure investment;


3	to develop guidance on the economic drivers for IMT-2020 and beyond deployment,


invites Member States, Sector Members, Associates and Academia 


1	to participate actively in the standardization activities of ITU‑T on developing Recommendations on non-radio aspects of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030);


2	to share non-radio standards strategy, network evolution experience and application cases of IMT systems (including IMT-2020 and beyond, IMT-2030) in relevant seminars and workshop events.
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RESOLUTION 93 (New Delhi 2024Hammamet, 2016)


Interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond


(Hammamet, 2016; New Delhi 2024)


The World Telecommunication Standardization Assembly (; New Delhi 2024Hammamet, 2016),


recognizing


a) that, currently, most of the telecommunication operators in the world are migrating from circuit-switched networks to packet-switched networks, and most of them have already established Internet protocol (IP)‑based networks for delivering most of their services using a new concept "all over IP";


b) that, currently, long-term evolution (LTE) is used on the access stratum of operators' networks as one of the technologies for delivering voice-over-IP services (VoLTE);


c) that network architectures, roaming principles, numbering issues and charging and security mechanisms that are being used in circuit-switched networks are in most cases not suitable for interconnection of IP-based networks (e.g. 4G, IMT-2020 and beyond) to be used for providing voice and video services;


d) that the interconnection of IP-based networks needs to be agreed among all Member States in order to prevent the appearance of new issues related to numbering, roaming, charging and security, to name a few;


e) that VoLTE interconnection as well as other types of interconnection of packet-based networks will require translation from ITU‑T E.164 number format to the Universal Resource Identifier (URI), which may be considered as a common identifier of IP-based networks to be used for voice and video communications;


f) that ENUM is one of the possible solutions to be used for E.164/URI translation for such interconnections;


g) that Resolution 49 (Rev. Hammamet, 2016) of this assembly instructs Study Group 2 of the ITU


Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) to study how ITU could have administrative control over changes that could relate to the international telecommunication resources (including naming, numbering, addressing and routing) used for ENUM;


h) that Resolution 133 (REV. BUCHAREST, 2022Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference instructs the Secretary-General and the Directors of the Bureaux to take any necessary action to ensure the sovereignty of ITU Member States with regard to Recommendation ITU‑T E.164 numbering plans, whatever the application in which they are used;


i) that Resolution 76 (Rev. Geneva, 2022Rev. Hammamet, 2016) of this assembly instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau to continue to conduct as necessary exploratory activities in each region in order to identify and prioritize the problems faced by developing countries1 related to achieving interoperability of telecommunication/information and communication technology (ICT) equipment and services,


considering


a) that ENUM is not commonly used around the globe for E.164/URI transfer, and some operators have their private solutions;


b) that some alliances of operators are developing guidelines for interconnection of VoLTE-based networks but there is still no agreed option to be used for such interconnection;


c) that the development of interconnection procedures for IP-based networks to be used for providing voice and video services needs to be carried out on an international basis








d) that development of the conformance and interoperability requirements to support testing of protocols and technologies used for such interconnection is an essential component for developing interoperable equipment that is based on ITU‑T Recommendations,


taking into account


a) that, according to the communiqué of the chief technology officers (CTO) meeting which ITU‑T conducted in Budapest (October 2015), "CTOs encouraged ITU‑T to initiate studies – including studies on accessibility, data formats, and control and management aspects – with the goal of enabling the global interoperability of such high-quality services, inviting contributions to these studies from operators and related industry experts as well as relevant SDOs";


b) that, according to the summary report of the ITU Workshop on voice and video services interoperability over fixed-mobile hybrid environments, including IMT-Advanced (LTE) (December 2015, Geneva), "further ITU standardization activities should focus on the deployment of signalling protocols for VoLTE interconnection, emergency calls on VoLTE-based networks and numbering issues";


c) the work of ITU‑T Study Group 11 on a framework for interconnection of VoLTE/ViLTE-based networks, which aims to specify common requirements regarding the interconnection of VoLTE/ViLTE-based networks;


d) that the development of standards relating to a framework for interconnection of VoLTE/ViLTE-based networks is one of the subjects of the established collaboration agreement between ITU‑T Study Group 11 and ETSI TC INT;


e) the successful work of the ITU‑T Focus Group on IMT-2020,


resolves


that ITU‑T Recommendations to address network architectures, roaming principles, numbering issues, charging and security mechanisms as well as interoperability and conformance testing for interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond shall be progressed as quickly as possible,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau


1 to continue to conduct, as necessary, exploratory activities among telecommunication operators in order to identify and prioritize the problems related to achieving interconnection of IP-based networks such as 4G, IMT-2020 and beyond;


2 to submit the results of these activities to the ITU Council for its consideration and required action,


instructs the study groups


1 to identify as soon as possible future ITU‑T Recommendations that need to be developed associated with the interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond;


2 to cooperate, as appropriate, with interested stakeholders and alliances in order to optimize studies on this particular subject,


further instructs Study Group 11


to develop ITU‑T Recommendations which specify the framework and signalling architectures to be used for establishing interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond to achieve interoperability worldwide


further instructs Study Group 2


to develop ITU‑T Recommendations which specify the ENUM architecture to be used for interconnection of 4G, IMT-2020 networks and beyond, including administrative control that could relate to the international telecommunication resources (including naming, numbering, addressing and routing),


invites Member States and Sector Members


to contribute to the implementation of this resolution,


1 to share their experiences regarding VoLTE-based networks interconnection, to help finding an agreed upon international standard





                        2  to contribute to the implementation of this resolution


invites Member States


to encourage telecommunication operators to assist ITU‑T in implementing this resolution.
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RESOLUTION 1 (Rev. Geneva, 2022) 


[bookmark: _Hlk98406883]Rules of procedure of the ITU Telecommunication 
Standardization Sector


(Geneva, 2022)[footnoteRef:1]1 [1: 1 	Previously published (Geneva, 1956 and 1958; New Delhi, 1960; Geneva, 1964; Mar del Plata, 1968; Geneva, 1972, 1976 and 1980, Malaga-Torremolinos, 1984; Melbourne, 1988; Helsinki, 1993; Geneva, 1996; Montreal, 2000; Florianópolis, 2004; Johannesburg, 2008; Dubai, 2012; Hammamet, 2016).] 



The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, 2022),


considering


a)	that the functions, duties and organization of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) are stated in Articles 17, 18, 19, 20 of the ITU Constitution and Articles 13, 14, 14A, 15 and 20 of the ITU Convention;


b)	that, in accordance with the above articles of the Constitution and Convention, ITU‑T shall study technical, operating and tariff questions and adopt Recommendations with a view to standardizing telecommunications on a worldwide basis;


b)bis	that the International Telecommunication Regulations (ITRs) contain references to relevant ITU‑T Recommendations;


c)	that the ITU‑T Recommendations resulting from these studies shall be in harmony with the ITRs in force, complement the basic principles therein and assist all those concerned in the provision and operation of telecommunication services to meet the objectives set down in the relevant articles of those Regulations;


d)	that, accordingly, the rapid developments in telecommunication technology and services require rapid, timely and reliable ITU‑T Recommendations in order to keep abreast of the needs of the telecommunication/information and communication technology sector, including the industry sector, to assist all Member States, especially the ITU-T members, in the development of their telecommunications;


e)	the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union adopted by the Plenipotentiary Conference;


[bookmark: _Hlk98407152]f)	that the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union adopted by the Plenipotentiary Conference, and Resolution 165 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on deadlines for the submission of proposals and procedures for the registration of participants for conferences and assemblies of the Union, apply to the World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA);


g)	that, in accordance with No. 184A of the Convention, WTSA is authorized to adopt the working methods and procedures for the management of the activities of ITU‑T in accordance with No. 145A of the Constitution;






h)	that careful review of the more detailed working arrangements has been made in order to adapt them to meet the increasing demand for developing Recommendations with the most effective use of the limited resources available to Member States, Sector Members and ITU headquarters;


i)	Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022) of this assembly, on the creation of, and assistance to, regional groups;


j)	that Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference establishes the appointment procedure and maximum term of office for chairmen and vice-chairmen of Sector advisory groups, study groups and other groups;


k)	that Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference establishes methods and approaches for the coordination of efforts among the three Sectors of the Union;


l)	that Resolution 154 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference establishes methods and approaches for the use of the six official languages of the Union on an equal footing,


resolves


that the provisions referred to in considering e) to l) above shall be further elaborated by the provisions of this resolution and the resolutions to which they refer, bearing in mind that, in the case of inconsistency, the Constitution, the Convention, the ITRs and the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union (in that order) shall prevail over this resolution.


SECTION 1


World Telecommunication Standardization Assembly


1.1	The World Telecommunication Standardization Assembly (WTSA), in undertaking the duties assigned to it in Article 18 of the ITU Constitution, Article 13 of the ITU Convention and the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union, shall:


a)	establish and adopt working methods and procedures for the management of the activities of the Sectors (see No. 145A of the Constitution);


[bookmark: _Hlk98451403]b)	consider the reports of study groups prepared in accordance with No. 194 of the Convention (see No. 187 of the Convention);


c)	approve, modify or reject draft Recommendations contained in those reports (see No. 187 of the Convention);


d)	consider the reports of the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) in accordance with Nos. 197H and 197I of the Convention (see No. 187 of the Convention);


e)	bearing in mind the need to keep the demands on the resources of the Union to a minimum, approve the programme of work arising from the review of existing Questions and new Questions and determine the priority, urgency, estimated financial implications and time-scale for the completion of their study (see No. 188 of the Convention);


f)	decide, in the light of the approved programme of work derived from No. 188 of the Convention, on the need to maintain, terminate or establish study groups and allocate to each of them the Questions to be studied (see No. 189 of the Convention);


g)	group, as far as practicable, Questions of interest to the developing countries[footnoteRef:2]2 to facilitate their participation in these studies (see No. 190 of the Convention); [2: 2 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



h)	consider and approve the report of the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) on the activities of the Sector since the last conference (see No. 191 of the Convention);


i)	decide on the need to maintain, terminate or establish other groups and appoint their chairmen and vice-chairmen (see No. 191A of the Convention) in accordance with provisions of Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference and taking into account the proposals of the meeting of the heads of delegation (see 1.10 below);


j)	establish the terms of reference for the groups referred to in No. 191A of the Convention; such groups shall not adopt Questions or Recommendations (see No. 191B of the Convention);


k)	take into account, when adopting resolutions and decisions, the foreseeable financial implications; in so doing, it should avoid adopting resolutions and decisions which might give rise to expenditure in excess of the financial limits laid down by the Plenipotentiary Conference (see No. 115 of the Constitution);


l)	undertake any other duties assigned by the Plenipotentiary Conference.


1.1bis	WTSA may assign specific matters within its competence to TSAG indicating the action required on those matters (see No. 191C of the Convention).


1.2	WTSA shall establish a Steering Committee, presided over by the chairman of the assembly, and composed of the vice-chairman of the assembly and the chairmen and vice-chairmen of the committees and any group(s) created by the assembly.


1.3	Prior to and during the process of developing resolutions which define working methods and identify priority issues, WTSA should take into consideration the following questions:


a)	If an existing Plenipotentiary Conference resolution identifies a priority issue, the need for a similar WTSA resolution should be questioned.


b)	If an existing resolution identifies a priority issue, the need to recycle this resolution at various conferences or assemblies should be questioned.


c)	If only editorial updates are required to a WTSA resolution, the need to produce a revised version should be questioned.


d)	If the actions proposed have been accomplished, the resolution should be viewed as fulfilled and the need for it should be questioned.


1.4	WTSA shall establish a Budget Control Committee and an Editorial Committee, the tasks and responsibilities of which are set out in the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union (General Rules, Nos. 69-74):


a)	The "Budget Control Committee", inter alia, examines the estimated total expenditure of the assembly and estimates the financial needs of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU‑T) up to the next WTSA and the costs to ITU-T and ITU as a whole entailed by the execution of the decisions of the assembly.


b)	The "Editorial Committee" perfects the wording of texts arising from WTSA deliberations, such as resolutions, without altering their sense and substance, and aligns the texts in the official languages of the Union.






1.5	In addition to the steering, budget control and editorial committees, the two following committees are set up:


a)	The "Committee on Working Methods of ITU‑T", which submits to the plenary meeting reports including proposals on the ITU‑T working methods for implementation of the ITU‑T work programme, on the basis of the TSAG reports submitted to the assembly and the proposals of ITU Member States and ITU‑T Sector Members.


b)	The "Committee on the ITU‑T Work Programme and Organization", which submits to the plenary meeting reports including proposals on the programme and organization of the work of ITU‑T consistent with ITU‑T strategy and priorities. It shall specifically:


i)	propose the maintenance, establishment or termination of study groups;


ii)	review the general structure of study groups and Questions set for study or further study;


iii)	produce a clear description of the general area of responsibility within which each study group may maintain existing and develop new Recommendations, in collaboration with other groups, as appropriate;


iv)	propose the allocation of Questions to study groups, as appropriate;


v)	recommend, when a Question or group of closely related Questions concerns several study groups, whether:


[bookmark: _Hlk96264086]a)	to accept proposals of ITU Member States or the recommendation of TSAG (where they differ);


b)	to entrust the study to a single study group; or


c)	to adopt an alternative arrangement;


vi)	review, and adjust as necessary, the lists of Recommendations for which each study group is responsible;


vii)	propose the maintenance, establishment or termination of other groups in accordance with Nos. 191A and 191B of the Convention.


1.6	The chairmen of study groups, the chairman of TSAG and the chairmen of other groups set up by the preceding WTSA should make themselves available to participate in the Committee on the Work Programme and Organization.


1.7	The plenary meeting of a WTSA may set up other committees in accordance with No. 63 of the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union. The terms of reference should be contained in a document of the plenary meeting, taking into account the appropriate distribution of workload between the committees.


1.8	All committees and groups referred to in 1.2 to 1.7 above shall normally cease to exist with the closing of WTSA except, if required and subject to the approval of the assembly and within the budgetary limits, the Editorial Committee. The Editorial Committee may therefore hold meetings after the closing of the assembly to complete its tasks as assigned by the assembly.


1.9	Prior to the inaugural meeting of WTSA, in accordance with No. 49 of the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union, the heads of delegation shall meet to prepare the agenda for the first plenary meeting and make proposals for the organization of the assembly, including proposals for chairmanships and vice‑chairmanships of WTSA and its committees and group(s).






1.10	During WTSA, the heads of delegation shall meet:


a)	to consider the proposals of the Committee on the ITU‑T Work Programme and Organization concerning the work programme and the constitution of study groups in particular;


b)	to draw up proposals concerning the designation of chairmen and vice‑chairmen of study groups, TSAG and any other groups established by WTSA (see Section 2).


1.10bis	The heads of delegation can also meet if the need arises and at the invitation of the chairman of the assembly to consider any pending issues, with the aim of consulting and coordinating to reach consensus.


1.11	The programme of work of WTSA shall be designed to provide adequate time for consideration of the important administrative and organizational aspects of ITU‑T. As a general rule:


1.11.1	While WTSA is in session, study group chairmen shall make themselves available to WTSA to supply information on matters which concern their study groups.


1.11.2	In those cases as indicated in Section 9, a WTSA may be asked to consider approval of one or more Recommendations. The report of any study group(s) or TSAG proposing such action should include information on why such action is proposed.


1.11.3	WTSA shall receive and consider the reports, including proposals, of the committees it has established, and take final decisions on those proposals and on the reports submitted to it by those committees and groups. On the basis of the proposals by the Committee on the Work Programme and Organization of ITU‑T, it shall set up study groups and, where appropriate, other groups, and, taking into account consideration by the heads of delegation, appoint the chairmen and vice‑chairmen of study groups, of TSAG and of any other groups it has established, taking account of Article 20 of the Convention, Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference and Section 3 below.


1.11.4	In accordance with Resolution 191 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, WTSA identifies areas it has in common with other Sectors where work is to be done and that require internal coordination within ITU.


1.12	In accordance with No. 191C of the Convention, WTSA may assign specific matters within its competence to TSAG indicating the action required on these matters.


1.13	Voting


Should there be a need for a vote by Member States at WTSA, the vote shall be conducted according to the relevant sections of the Constitution, the Convention and the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union.





Section 1BIS


Documentation of ITU‑T


1bis.1	General principles


In 1bis.1.1 and 1bis.1.2 below, the term "texts" is used for resolutions, Questions, opinions, Recommendations, and non-normative documents defined in Recommendation ITU-T A.13.


1bis.1.1	Presentation of texts


1bis.1.1.1	Texts should be as brief as possible, taking account of the necessary content, and should relate directly to the Question/topic or part of the Question/topic being studied.


1bis.1.1.2	Each text should include a reference to related texts and, where appropriate, to relevant provisions of the International Telecommunication Regulations (ITRs), without any interpretation or qualification of the ITRs or suggesting any change to them.


1bis.1.1.3	Texts (including resolutions, Questions, opinions, Recommendations, and non-normative documents defined in Recommendation ITU-T A.13) shall be presented showing their number, their title and an indication of the year of their initial approval, and, where appropriate, the year of approval of any revisions.


1bis.1.1.4	Annexes to any of these texts should be considered as having equivalent status, unless otherwise specified.


1bis.1.1.5	Supplements to Recommendations do not constitute an integral part of the Recommendations and shall not be considered as having equivalent status to Recommendations or annexes to Recommendations.


1bis.1.2	Publication of texts


1bis.1.2.1	All texts shall be published in electronic form as soon as possible after approval and may also be made available in paper form according to the publication policy of ITU.


1bis.1.2.2	Approved new or revised resolutions, opinions, Questions and Recommendations shall be published by ITU in the official languages of the Union as soon as practicable. Non-normative documents shall be published, as soon as possible, in English only or in the six official languages of the Union, depending on the decision of the relevant group.


1bis.2	WTSA resolutions


1bis.2.1	Definition


WTSA resolution: A text of the World Telecommunication Standardization Assembly containing provisions on the organization, working methods and programmes of the ITU Telecommunication Standardization Sector and Questions/topics to be studied.


1bis.2.2	Adoption


WTSA shall examine and may adopt revised or new WTSA resolutions proposed by Member States and Sector Members or suggested by TSAG.






1bis.2.3	Deletion


WTSA may delete resolutions based on proposals from Member States and Sector Members and/or taking into account suggestions provided by TSAG.


1bis.3	Opinions


1bis.3.1	Definition


Opinion: A text containing a viewpoint, proposal or query aimed at study groups of the ITU Telecommunication Standardization Sector and the other ITU Sectors or international organizations, etc., and not necessarily related to a technical issue.


1bis.3.2	Adoption


WTSA shall examine and may adopt revised or new opinions based on proposals from Member States and Sector Members or suggested by TSAG.


1bis.3.3	Deletion


WTSA may delete an opinion based on proposals from Member States and Sector Members or suggested by TSAG.


1bis.4	ITU‑T Questions


1bis.4.1	Definition


Question: Description of an area of work to be studied, normally leading to the production of one or more new or revised Recommendations and/or new or revised non-normative documents as defined in Recommendation ITU-T A.13.


1bis.4.2	Approval


The procedure for approving Questions is set out in Section 7 of this resolution.


1bis.4.3	Deletion


The procedure for deleting Questions is set out in Section 7 of this resolution.


1bis.5	ITU‑T Recommendations


1bis.5.1	Definition


Recommendation: An answer to a Question or part of a Question, or a text developed by the Telecommunication Standardization Advisory Group for the organization of the work of the ITU Telecommunication Standardization Sector.


NOTE – This answer, which is a normative text, within the scope of existing knowledge and the research carried out by study groups and adopted in accordance with established procedures, may provide guidance on technical, organizational, tariff-related and operational matters, including working methods, may describe a preferred method or proposed solution for undertaking a specific task, or may recommend procedures for specific applications. These Recommendations should be sufficient to serve as a basis for international cooperation.






1bis.5.2	Approval


The traditional approval procedure is set out in Section 9 of this resolution. The alternative approval procedure is set out in Recommendation ITU-T A.8. The selection of the approval process is set out in Section 8 of this resolution.


1bis.5.3	Deletion


The procedure for deleting Recommendations is set out in 9.8 of this resolution.


1bis.6	Non-normative documents


Non-normative documents are defined in Recommendation ITU-T A.13.


SECTION 2


Study groups and their relevant groups


2.1	Classification of study groups and their relevant groups


2.1.1	In accordance with Article 14 of the ITU Convention, WTSA establishes study groups in order for each of them:


a)	to pursue the goals laid down in a set of Questions related to a particular area of study in a task-oriented fashion;


b)	to prepare draft Recommendations within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups as appropriate, in order to be adopted and/or approved;


c)	to prepare draft non-normative documents, which are defined in Recommendation ITU-T A.13, within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups, as appropriate, in order to be agreed;


d)	to review and, as necessary, to recommend amendment or deletion of existing Recommendations and definitions within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups, as appropriate;


e)	to review and, as necessary, to recommend amendment of existing opinions within its general area of responsibility (as defined by WTSA), in collaboration with its relevant groups, as appropriate.


2.1.2	To facilitate their work, study groups may set up working parties, joint working parties and rapporteur groups to deal with the tasks assigned to them (see Recommendation ITU‑T A.1).


2.1.3	A joint working party shall submit draft Recommendations to its lead study group.


2.1.4	The establishment of regional groups of ITU-T study groups shall be in accordance with WTSA Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022), on regional groups of ITU-T study groups. 






2.1.5	A study group may be designated by WTSA or TSAG as the lead study group for ITU‑T studies forming a defined programme of work involving a number of study groups. This lead study group is responsible for the study of the appropriate core Questions. In addition, in consultation with the relevant study groups and, where appropriate, giving due consideration to the work of national, regional and other international standardization organizations (No. 196 of the Convention), the lead study group has the responsibility to define and maintain the overall framework and to coordinate, assign (in consultation with, and recognizing the mandates of, the relevant study groups) and prioritize the studies to be carried out by the study groups, and to ensure the preparation of consistent, complete and timely Recommendations. The lead study group shall inform TSAG on the progress of the work as defined in the scope of the lead study group activity. Issues which cannot be resolved by the study group should be raised for TSAG to offer advice and proposals for the direction of the work.


2.2	Meetings outside Geneva


2.2.1	Study groups or working parties may meet outside Geneva if invited to do so by Member States, ITU‑T Sector Members or entities authorized in this respect by a Member State of the Union, and if the holding of a meeting outside Geneva is desirable (e.g. in association with symposia or seminars). Such invitations shall be considered only if they are submitted to a WTSA or to an ITU‑T study group meeting and they shall be finally planned and organized after consultation with the Director of TSB and if they are within the credits allocated to ITU‑T by the ITU Council.


2.2.2	For meetings held outside Geneva, the provisions of Resolution 5 (Kyoto, 1994) of the Plenipotentiary Conference as well as of Council Decision 304 shall apply. Invitations to hold meetings of the study groups or their working parties away from Geneva shall be accompanied by a statement indicating the host's agreement to defray the additional expenditure involved and a commitment to provide at least adequate premises and the necessary furniture and equipment free of charge, except that in the case of developing countries[footnoteRef:3]3 equipment need not necessarily be provided free of charge if the government of the host so requests. [3: 3 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



2.2.3	Should an invitation be cancelled for any reason, it shall be proposed to Member States or to other duly authorized entities that the meeting be convened in Geneva, in principle on the dates originally planned.


2.3	Participation in meetings


2.3.1	Member States and other duly authorized entities pursuant to Article 19 of the Convention shall be represented in the study groups and their relevant groups, such as working parties and rapporteur groups, in whose work they wish to take part, by participants registered by name and chosen by them as qualified to investigate satisfactory solutions to the Questions under study. Exceptionally, however, registration by Member States and other duly authorized entities with a study group or its relevant group may be made without specifying the name of the participants concerned. Chairmen of meetings may invite individual experts as appropriate. Experts may present reports and submissions for information at the request of the chairmen of meetings; they may also participate in relevant discussions without taking part in the decision-making process or liaison activity of that meeting.






[bookmark: _Hlk98422867]2.3.2	Participation at the meetings of regional groups of ITU-T study groups shall be in accordance with WTSA Resolution 54 (Rev. Geneva, 2022), on regional groups of ITU-T study groups. 


2.3.3	Study group meetings should normally not be held in parallel with the meetings of TSAG, especially if the meetings of the study groups or the meetings of TSAG are held outside ITU headquarters.


2.3.4	As far as practical, every effort should be made so that the schedule of study group meetings does not coincide with any major religious, national or regional holiday periods.


2.4	Reports of study groups to WTSA


2.4.1	All study groups shall meet sufficiently in advance of WTSA for the report of each study group to WTSA to reach administrations of Member States and Sector Members no later than 35 calendar days before the opening of WTSA.


2.4.2	The report of each study group to WTSA should be developed by the study group chairman, in consultation with the study group, and shall include:


a)	a short but comprehensive summary of the results achieved in the study period, and observations concerning future work;


b)	reference to all Recommendations (new or revised) that have been approved by the Member States during the study period, with a statistical analysis of activities per study group Question;


c)	reference to all Recommendations deleted during the study period;


d)	reference to the final text of all draft Recommendations (new or revised) that are forwarded for consideration by WTSA;


e)	the list of new or revised Questions proposed for study; 


f)	review of joint coordination activities for which it is the lead study group;


g)	a draft standardization action plan for the following study period.


SECTION 3


Study group management


3.1	Within the mandate set out in WTSA Resolution 2 (Rev. Geneva, 2022), study group chairmen shall be responsible for the establishment of an appropriate structure for the distribution and coordination of work, after consulting with study group vice-chairmen. The study group chairmen perform the duties required of them within their study groups or within joint coordination activities. 


3.2	Appointment of chairmen and vice‑chairmen shall be based upon the provisions of Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on the appointment and maximum term of office for chairmen and vice-chairmen of Sector advisory groups, study groups and other groups.






3.3	The chairman of a study group should establish a management team, composed of all vice-chairmen, working party chairmen, etc., to assist in the organization of the work. The mandate of a vice‑chairman shall be to assist the chairman in matters relating to the management of the study group, including substitution for the chairman at official ITU‑T meetings or replacement of the chairman should he or she be unable to continue with study group duties. Each working party chairman provides technical and administrative leadership and should be recognized as having a role of equal importance to that of a study group vice‑chairman. Each vice‑chairman should be assigned specific functions based upon the study group's programme of work. The management team is encouraged to assist the chairman in the study group management role, for example in responsibilities for liaison activities, cooperation and collaboration with other standardization organizations, forums and consortia outside ITU, and promotion of the related study group activities.


3.4	On the basis of 3.2 above, appointed vice‑chairmen should be considered first in the appointment of working party chairmen. However, that does not prevent other competent experts being appointed as working party chairmen. 


3.5	To the extent possible, in accordance with Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, and taking into account the need for demonstrated competence, appointment or selection to the management team should utilize the resources of as broad a range of Member States and Sector Members as possible, at the same time recognizing the need to appoint only the number of vice‑chairmen and working party chairmen necessary for the efficient and effective management and functioning of the study group, consistent with the projected structure and work programme.


3.6	A chairman, vice-chairman or working party chairman, on accepting this role, is expected to have the necessary support of the Member State or Sector Member to fulfil this commitment throughout the period to the next WTSA.


3.7	Study group chairmen should participate in WTSA and TSAG to represent their respective study groups.


3.8	The study group chairman shall comply with the provisions of the ITU Constitution, the ITU Convention, the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union, this resolution, and ITU-T A-series Recommendations. Support and advice from TSB staff shall be provided in this regard.


3.9	Chairmen and vice-chairmen of study groups, working parties and other groups, rapporteurs and editors shall be impartial in the performance of their duties.


3.10 Attendance of Working Part Chairs, Rapporteurs, Associate Rapporteurs and Editors   


[bookmark: _Hlk165292626]3.10.1	Delegates, on accepting a role of Working Party Chairs, Rapporteur or Associate Rapporteur, are expected to have the necessary support of their Member State, Sector Member, Associate or Academia to fulfil this commitment throughout the study period. Similarly, Editors are expected to have the necessary support throughout the lifetime of their tasks. 


3.10.2 ITU should consider their attendance, whether it is physical or virtual This approach is crucial in maintaining  the effective functioning and continuity of their respective groups.


3.10.3	At each Study Group (or working party) meeting, the Study Group management team shall be informed of the non-attendance of chairs and vice-chairs of working parties and other groups and of rapporteurs, appointed during the study period, together with the reason, if known. TSAG shall also be made aware of the non-attendance of chairs and vice-chairs of working parties. The study group management team shall take prompt action to raise this issue with the members concerned in an attempt to encourage and facilitate participation of these delegates (or nomination of a replacement). Chairs and vice-chairs of working parties, and rapporteurs who fail to attend two consecutive study group (or working party) meetings where they have a role to play (or to participate remotely when applicable), without notifying the Study Group management team, shall be removed from their position.


3.10.4 At each Question or Rapporteur Group meeting, Rapporteurs and the Study Group management team shall be informed of the non-attendance of associate rapporteurs and editors of their group, if those delegates have a role to play at the given meeting, together with the reason, if known. Rapporteurs shall take prompt action to raise this issue through the Study Group management team shall advise the Director to discuss with the members concerned in an attempt to encourage and facilitate participation of these delegates (or nomination of a replacement). Associate Rapporteurs and Editors who fail to attend two consecutive meetings where they have a role to play (or to participate remotely when applicable), without notifying the rapporteur, shall be removed from their position


SECTION 4


Telecommunication Standardization Advisory Group


4.1	In accordance with Article 14A of the ITU Convention, the Telecommunication Standardization Advisory Group (TSAG) shall be open to representatives of administrations of Member States and representatives of ITU‑T Sector Members and other duly authorized entities and to chairmen of the study groups and other groups or their designated representatives. The Director of TSB or the Director's designated representatives shall participate in TSAG. The chairmen of the study groups and other groups, according to the case, or their designated representatives (e.g. vice-chairmen) shall also participate in TSAG.






4.2	In accordance with Article 14A of the Convention and the tasks further elaborated in this resolution, TSAG's principal duties are to review priorities, programmes, operations, financial matters and strategies for ITU‑T's activities, to review progress in the implementation of ITU‑T's work programme, to provide guidelines for the work of the study groups and to recommend measures, inter alia, to foster cooperation and coordination with other relevant bodies, within ITU‑T and with the Radiocommunication (ITU-R) and Telecommunication Development (ITU‑D) Sectors and the General Secretariat, and with other standardization organizations, forums and consortia outside ITU, including the Universal Postal Union. 


4.3	TSAG shall identify changing requirements and provide advice on appropriate changes to be made to the priority of work in ITU‑T study groups, planning, and allocation of work between study groups (and the coordination of that work with other Sectors), giving due regard to the cost and availability of resources within TSB and the study groups. TSAG shall monitor the activities of any joint coordination activities and may also recommend the establishment of such activities, if appropriate. TSAG may also advise on further improvements to ITU‑T working methods. TSAG shall monitor the activities of the lead study groups and advise on the progress report as presented to TSAG. TSAG shall endeavour to ensure that the programmes of work across the study groups are successfully completed.


4.3bis	WTSA shall appoint the chairman and vice-chairmen of TSAG in accordance with Resolution 208 (Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference.


4.4	In accordance with 1.1bis above, TSAG shall take the necessary steps to consider matters under temporary authority assigned to it by WTSA. WTSA may assign temporary authority to TSAG between two consecutive WTSAs to consider and act on matters specified by WTSA. WTSA should assure itself that the special functions entrusted to TSAG do not require financial expenses exceeding the ITU‑T budget. TSAG may consult with the Director on these matters, if necessary. TSAG should report to the next WTSA on its activities on the fulfilment of specific functions assigned to it, pursuant to No. 197I of the Convention and WTSA Resolution 22 (Rev. Geneva, 2022).


4.5	TSAG shall hold regular scheduled meetings, included on the ITU‑T timetable of meetings. The meetings should take place as necessary, but at least once a year.[footnoteRef:4]4 [4: 4 	The Director and the study group chairmen may use the opportunity of these meetings to consider any appropriate measure related to activities described in 4.4 and 5.5.] 



4.5bis	As far as practical, every effort should be made so that the schedule of TSAG meetings does not coincide with any major religious, national or regional holiday periods.


4.6	In the interest of minimizing the length and costs of the meetings, the chairman of TSAG should collaborate with the Director in making appropriate advance preparation, for example by identifying the major issues for discussion.


4.7	In general, the same rules of procedure that apply to study groups shall also apply to TSAG and its meetings. However, at the discretion of the chairman, written proposals may be submitted during the TSAG meeting provided they are based on ongoing discussions taking place during the meeting and are intended to assist in resolving conflicting views which exist during the meeting.






4.8	A report on its activities shall be prepared by TSAG after each meeting. This report is to be made available not later than three weeks after the closure of the meeting. The report shall be distributed in accordance with normal ITU‑T procedures and made available in all official languages of the Union.


4.9	TSAG shall prepare a report for the assembly on the matters assigned to TSAG by the previous WTSA. At its last meeting prior to WTSA, TSAG shall, pursuant to No. 197H of the Convention, prepare a report which summarizes its activities since the previous WTSA. This report shall offer advice on the allocation of work, and proposals on ITU‑T working methods and on strategies and relations with other ITU Sectors and other relevant bodies outside ITU, as appropriate (No. 19A of the ITU Constitution). The TSAG report to WTSA should also include proposals for WTSA Resolution 2, i.e. the titles of study groups with their responsibilities and mandates. These reports shall be submitted to the assembly by the Director.


4.10	TSAG shall be made aware of the non-attendance of chairmen and vice-chairmen at study group meetings, and raise the issue through the Director with the Member State concerned in an attempt to secure participation in these roles in the study group concerned to which the Member State has committed.


SECTION 5


Duties of the Director


5.1	The duties of the Director of the Telecommunication Standardization Bureau (TSB) are outlined in Article 15 and relevant provisions of Article 20 of the ITU Convention. These duties are further elaborated in this resolution.


5.2	The Director of TSB shall take the necessary preparatory measures for meetings of WTSA, TSAG, study groups and other groups, and coordinate their work so that the meetings produce the best results in the shortest possible time. The Director shall fix, by agreement with TSAG and study group chairmen, the dates and programmes of TSAG, study group and working party meetings and shall group these meetings in time according to the nature of the work and the availability of TSB and other ITU resources.


5.2bis	The Director shall ensure that the secretariat assigned to the study groups and regional groups works to support the membership in order to accomplish the objectives defined in the strategic plan (Resolution 71 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference).


5.3	The Director shall suggest editorial updates to WTSA resolutions and provide a recommendation as to whether the modifications are significant enough to warrant the production of a revised version and be published as documents of WTSA no later than 35 days before the opening of WTSA.


5.4	The Director shall manage the allocation of the ITU‑T financial and TSB human resources required for meetings administered by TSB in a manner that is consistent with the approved strategic and financial plans of the Sector and the budget approved by the Council, for publication of the associated documents to ITU Member States and Sector Members (meeting reports, contributions, etc.), for the authorized operational support functions for the international telecommunication network and services (Operational Bulletin, code assignments, etc.) and for the operation of TSB.






5.4bis	The Director shall promote the active participation of the membership, in particular developing countries[footnoteRef:5]5, in the contribution-driven work of ITU‑T and shall publish, in the chairman's report of each meeting of a study group or regional group, a complete account of resources used and fellowships requested and provided along with any extrabudgetary resources expended.  [5: 5 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



5.5	The Director shall provide the required liaison between ITU‑T and the other ITU Sectors, ITU regional and area offices and the ITU General Secretariat and with other standards-development organizations.


5.6	In the Director's estimate of the financial needs of ITU‑T until the next WTSA as part of the biennial budgetary preparatory process of the Union, the Director shall prepare the financial estimates in accordance with relevant provisions of the Financial Regulations and Financial Rules, taking into account the relevant decisions of WTSA, including priorities for the work of the Sector.


5.7	The Director shall provide to WTSA (for information) a summary of the accounts for the years which have elapsed since the preceding WTSA, and the estimated expenses of ITU‑T to cover its financial requirements until the next WTSA for the subsequent biennial budgets and financial plan, as appropriate, taking into account the pertinent results of WTSA, including priorities.


5.8	The Director shall submit for preliminary examination by the Budget Control Committee, and thereafter for approval by WTSA, the accounts for expenses incurred for the current WTSA.


5.9	The Director shall submit to WTSA a report on the proposals that have been received from TSAG (see 4.9) concerning the organization, terms of reference and work programme of study groups and other groups for the next study period, as well as proposals on ways and means to increase ITU resources through ITU‑T. The Director may give views on these proposals.


5.10	In addition, the Director may, within the limits specified in the Convention, submit to WTSA any report or advice which would help to improve the work of ITU‑T. In particular, the Director shall submit to WTSA such advice concerning the organization and terms of reference of the study groups for the next study period as may be considered necessary.


5.11	The Director may consult study group and TSAG chairmen regarding proposals for potential candidates for study group and TSAG chairmanships and vice‑chairmanships, for consideration by the heads of delegation.


5.12	After the close of WTSA, the Director shall supply administrations of Member States and Sector Members and other duly authorized entities taking part in the activities of ITU‑T with a list of the study groups and other groups set up by WTSA, indicating the general areas of responsibility and the Questions that have been referred to the various groups for study.


Furthermore, the Director shall supply appropriate international organizations with a list of the study groups and other groups set up by WTSA, asking them to advise the Director of the study groups or other groups in which they wish to participate in an advisory capacity.


5.13	Administrations of Member States, Sector Members and other participating organizations are invited to supply these particulars after each WTSA as soon as possible, and not later than two months after they have received the Director's circular, and to update them regularly.






5.14	In the interval between WTSAs, when circumstances so demand, the Director is authorized to take exceptional measures to ensure the efficiency of the work of ITU‑T within the limits of the appropriations available.


5.15	In the interval between WTSAs, the Director may request assistance from the chairmen of study groups and the chairman of TSAG regarding the allocation of available financial and human resources so to be able to ensure the most efficient work of ITU‑T.


5.16	In consultation with the chairmen of study groups and the chairman of TSAG, the Director shall ensure an appropriate flow of executive summary information on the work of the study groups. This information should be designed to assist in following and appreciating the overall significance of the work progressing in ITU‑T.


5.17	The Director shall foster cooperation and coordination with the other standardization organizations for the benefit of all members and report to TSAG on these efforts.


SECTION 6


Contributions


6.1	Contributions should be submitted not later than one month before the opening of WTSA, and at any event the submission deadline for all contributions to WTSA, in accordance with Resolution 165 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, shall be not later than 21 calendar days before the opening of WTSA in order to allow for their timely translation and thorough consideration by delegations. TSB shall immediately publish all contributions submitted to WTSA in their original language(s) on the WTSA website, even before their translation into the other official languages of the Union.


Inputs from the ITU secretariat, including reports from the study groups, TSAG, the Director of TSB, and others, shall be published no later than 35 calendar days before the opening of WTSA in order to ensure timely translation and careful consideration of such documents by delegations.


6.2	Contributions to meetings of study groups, working parties and TSAG shall be formatted in accordance with Recommendation ITU‑T A.2. 


6.3 	Submission and processing of contributions to meetings of study groups, working parties and TSAG shall be in accordance with the provisions of Recommendation ITU-T A.1.


SECTION 7


Development, adoption and approval of new and revised Questions


7.1	Common elements of the development and revision of Questions


7.1.0	Development of a draft new or revised Question for approval and inclusion in the work programme of ITU‑T may be processed, preferably: 


a)	through a study group and further consideration in TSAG;


b)	through a study group and further consideration in the relevant committee of WTSA, when the study group meeting is its last in the study period prior to a WTSA;






c)	through a study group where urgent treatment is justified;


or,


d)	through WTSA (see 7.4.1).


Figures 7.1a and 7.1b illustrate the adoption and approval process for new and revised Questions between WTSAs and at a WTSA, respectively.


7.1.1	Member States, and other duly authorized entities, shall submit proposed new or revised Questions as contributions to the study group meeting which will consider the new or revised Question(s).


7.1.2	Each proposed Question should be formulated in terms of one or more specific task objectives and shall be accompanied by appropriate information as listed in Appendix I to this resolution, with the aim of managing as efficiently as possible the scarce ITU resources and optimizing the use of resources. This information should clearly justify the reasons for proposing the Question and indicate the degree of urgency, while taking into account the relationship with the work of other study groups and standardization bodies and No. 196 of the ITU Convention.


7.1.3	The proposed new or revised Questions shall be made available on the ITU website for consideration in accordance with the deadline for contributions described in Recommendation ITU-T A.1 (clause 3.1.9).


7.1.4	New or revised Questions may also be proposed by a study group itself during a meeting.


7.1.5	Each study group shall consider the proposed new or revised Questions to determine:


i)	the clear purpose of each proposed Question;


ii)	the priority and urgency of new Recommendation(s) desired, or changes to existing Recommendations resulting from the study of the Questions;


iii)	that there be as little overlap of work as possible between the proposed new or revised Questions both within the study group concerned and with Questions of other study groups. The work of other standardization organizations should also be considered.


7.1.5bis	Some Member States and Sector Members (normally at least four) have to commit themselves to support the work, e.g. by contributions, provision of rapporteurs or editors and/or hosting of meetings. The names of the supporting entities should be recorded in the meeting report, together with the type of support to which they are committing.


7.1.6	Agreement by a study group to submit proposed new or revised Questions for approval is achieved by reaching consensus among the Member States and Sector Members present at the study group meeting where the proposed new or revised Question is discussed that the criteria in 7.1.5 have been satisfied.






7.1.7	TSAG shall be made aware by liaison statement from the study groups of all proposed new or revised Questions, in order to allow it to consider the possible implications for the work of all ITU‑T study groups or other groups. In collaboration with the author(s) of proposed Questions, TSAG shall review and, if appropriate, may recommend changes to these Questions, taking into account the criteria in 7.1.5 above.


7.1.8	The opportunity for review of the Questions by TSAG prior to approval may be dispensed with only where urgent approval of the proposed Question is justified in the opinion of the Director of TSB, after consulting the chairman of TSAG and the chairman of any other study groups where overlap or liaison problems could arise. This shall not apply to proposed new or revised Questions that have policy or regulatory implications, or about the scope of which there is any doubt (see Nos. 246D, 246F and 246H of the Convention).


7.1.9	A study group may agree to commence work on a draft new or revised Question before its approval.


7.1.10	Questions approved between WTSAs have the same status as Questions approved at a WTSA.


7.1.11	In order to allow for the specific characteristics of countries with economies in transition, developing countries[footnoteRef:6]6, and especially the least developed countries, TSB shall take account of the relevant provisions of WTSA Resolution 44 (Rev. Geneva, 2022) in responding to any request submitted by such countries through the Telecommunication Development Bureau (BDT), particularly with regard to matters related to training, information, examination of questions which are not covered by the ITU‑D study groups, and technical assistance required for the examination of certain questions by the ITU‑D study groups. [6: 6 	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



7.2	Adoption of new or revised Questions between WTSAs


7.2.1	Agreement by a study group to submit proposed new or revised Questions for review by TSAG is achieved by reaching consensus among the Member States and Sector Members present at the study group meeting. The text of such Questions shall satisfy the criteria listed in 7.1.5 above.












Figure 7.1a – Adoption and approval of new or revised Questions between WTSAs


7.2.2	TSAG shall be made aware by liaison statement from the study groups of all proposed new or revised Questions, in order to allow it to consider the possible implications for the work of all ITU‑T study groups or other groups. TSAG shall review and, if appropriate, may recommend changes to these Questions, taking into account the criteria listed in 7.1.5 above.


7.2.3	In particular, TSAG shall review any new or revised Question to determine whether it is in line with the mandate of the study group. TSAG may then:


a)	adopt the text of any proposed new or revised Question, in which case the proposed draft new or revised Question is submitted for approval according to the provisions set out in 7.3 below; or


b)	recommend that it be modified, in which case the Question shall be returned to the relevant study group for reconsideration.


7.2.4	If TSAG recommends modifying the draft new or revised Question (7.2.3b) above), then the relevant study group may:


a)	adopt the new or revised Question incorporating the recommendations from TSAG and submit it for approval in accordance with the provisions of 7.3 below;


b)	consider the recommendations from TSAG and, in the event of difficulties with their implementation, provide TSAG with additional information for further consideration;


c)	submit the proposed draft new or revised Question for approval by WTSA.






7.2.5	A review by TSAG is not required for the urgent Questions referred to in 7.1.8 above.


[bookmark: here]7.2.6	If there are no study group meetings remaining before the next WTSA, the study group chairman shall include the proposed new or revised Questions agreed by the study group in the report that the study group submits for consideration by WTSA.


7.3	Approval of new or revised Questions between WTSAs


7.3.1	Between WTSAs, and after development of proposed new or revised Questions (see 7.1 above), the approval procedure for new or revised Questions is set out in the clauses below.


7.3.2	Approval of adopted new or revised Questions through formal consultation with Member States


7.3.2.1	Under Nos. 246D, 246F and 246H of the Convention, the approval of adopted new or revised Questions that have policy or regulatory implications, or about the scope of which there is any doubt, requires formal consultation with Member States.


7.3.2.2	The Director shall request that Member States indicate within two months from the date of the request whether or not they support approval of the adopted new or revised Questions. This request shall be accompanied by the complete final text of the adopted new or revised Questions.


7.3.2.3	If 70 per cent or more of the replies received during the consultation period indicate approval (or if there are no replies), the adopted new or revised Questions shall be considered as approved. If the adopted new or revised Questions are not approved, they shall be referred back to the study group. Any comments received with replies to the consultation are forwarded to the study group.


NOTE – Only those replies that either explicitly support approval or explicitly do not support approval are counted.


7.3.3	Approval of adopted new or revised Questions that do not require consultation with the Member States 


Any adopted new or revised Questions, with the exception of Questions that fall under Nos. 246D, 246F or 246H of the Convention, shall be considered as approved.


7.3.4	Approval of proposed new or revised urgent Questions


Proposed new or revised urgent Questions, as stated in 7.1.8 above, may be approved by a study group if consensus at the study group meeting is achieved.


7.3.5	Notification of approval of new or revised Questions


The Director shall notify the approval of new or revised Questions between WTSAs by circular.


7.4	Approval of Questions by WTSA


7.4.1	If, despite the above provisions, a Member State or Sector Member proposes a Question directly to a WTSA, the latter either approves the new or revised Question, or invites the Member State or Sector Member to submit the proposed Question to the next meeting of the relevant study group(s).






7.4.2	Adopted new or revised Questions may be submitted for consideration by WTSA as described in 7.2.6 above.


7.4.3	At least two months prior to WTSA, TSAG shall meet to consider, review and, where appropriate, recommend changes to Questions for consideration by WTSA, while ensuring that the Questions respond to the overall needs and priorities of the ITU‑T work programme and are duly harmonized to:


i)	avoid duplication of effort;


ii)	provide a coherent basis for interaction between study groups;


iii)	facilitate monitoring overall progress in the drafting of Recommendations and other ITU‑T publications;


iv)	facilitate cooperative efforts with other standardization organizations.


7.4.4	No later than 35 days before WTSA, the Director shall inform the Member States and Sector Members of the list of proposed new and revised Questions.


7.4.5	The proposed new and revised Questions may be approved by WTSA in accordance with the General Rules of conferences, assemblies and meetings of the Union.








Figure 7.1b – Adoption and approval of new or revised Questions at WTSA


7.5	Deletion of Questions


Study groups may decide in each individual case which of the following alternatives is the most appropriate for the deletion of a Question.


7.5.1	Deletion of a Question between WTSAs 


7.5.1.1	At a study group meeting, it may be agreed by consensus among those present to delete a Question, e.g. either because work has been terminated or because no contributions have been received at that meeting and at the previous two study group meetings. Notification of this agreement, including an explanatory summary of the reasons for the deletion, shall be provided by a circular. If a simple majority of the Member States responding has no objection to the deletion within two months, or in the event that there are no replies, the deletion comes into force. Otherwise, the issue shall be referred back to the study group.


7.5.1.2	Those Member States which indicate disapproval are requested to provide their reasons and to indicate the possible changes that would facilitate further study of the Question.


7.5.1.3	Notification of the result shall be given in a circular, and TSAG shall be informed by the Director. In addition, the Director shall publish a list of deleted Questions whenever appropriate, but at least once by the middle of a study period.


7.5.2	Deletion of a Question by WTSA


Upon the decision of the study group, the chairman shall include a request to delete a Question in the chairman’s report to WTSA. WTSA shall decide as appropriate.


SECTION 8


Recommendation development and approval processes


8.1	ITU‑T Recommendation approval processes and selection of the approval process


Procedures for approval of Recommendations which require formal consultation of Member States (traditional approval process, TAP) are specified in Section 9 of this resolution. Procedures for approval of Recommendations which do not require formal consultation of Member States (alternative approval process, AAP) are specified in Recommendation ITU‑T A.8. In accordance with the ITU Convention, the status of Recommendations approved is the same for both methods of approval.


"Selection" refers to the act of choosing AAP or choosing TAP for the development and approval of new and revised Recommendations. 


8.1.1	Selection at a study group meeting


As a general approach, ITU‑T Recommendations having policy or regulatory implications, such as tariff and accounting issues and relevant numbering and addressing plans, or Recommendations where there is any doubt about their scope, are assumed to follow TAP in accordance with Nos. 246D, 246F and 246H of the Convention. Likewise, ITU‑T Recommendations relating to other issues are assumed in general to follow AAP. However, explicit action at the study group meeting can change the selection from AAP to TAP, and vice versa, if so decided by consensus of the Member States and Sector Members present at the meeting.


When determining whether a new or revised draft Recommendation has policy or regulatory implications, such as tariff and accounting issues and relevant numbering and addressing plans, study groups should refer to WTSA Resolution 40 (Rev. Geneva, 2022). 


If consensus is not achieved, the same process used at a WTSA, as described in 1.13 above, shall be used to decide the selection.






8.1.2	Selection at WTSA


As a general approach, ITU‑T Recommendations having policy or regulatory implications, such as tariff and accounting issues and relevant numbering and addressing plans, or Recommendations where there is any doubt about their scope, are assumed to follow TAP. Likewise, ITU‑T Recommendations relating to other issues are assumed to follow AAP. However, explicit action at WTSA can change the selection from AAP to TAP, and vice versa.


8.2	Notification of the selection


When the Director of TSB notifies the membership that a Question has been approved, the Director shall also include notification of the proposed selection for the resulting Recommendations. If there are any objections, which shall be based on the provisions of Nos. 246D, 246F or 246H of the Convention, they shall be forwarded to the next study group meeting, in writing, where there can be a reconsideration of the selection (see 8.3 below).


8.3	Reconsideration of the selection


8.3.1	At any time, up to the decision to put a draft new or revised Recommendation into the "Last Call" comment process, the selection can be reconsidered based on the provisions of Nos. 246D, 246F or 246H of the Convention. Any request for reconsideration shall be in writing (e.g. a contribution or, if submitted after the expiry of the deadline for a contribution, a written document that is then reflected in a TD) to a study group or working party meeting, accompanied by the reasons for reconsideration of the selection. A proposal from a Member State or Sector Member to change the selection has to be seconded before it can be addressed by the meeting. 


8.3.2	Using the same procedures as described in 8.1.1, the study group shall decide if the selection remains as is, or if it is changed. 


8.3.3	Any agreed change of a Recommendation’s approval process shall be clearly announced at the time by the chairman of the meeting. It shall also be included in the meeting report and in the ITU-T work programme for the Recommendation.


8.3.4	The selection may be changed once the Recommendation has been consented (according to Recommendation ITU-T A.8, clause 5.2). The selection may not be changed once the Recommendation has been determined (see 9.3.1 below).








SECTION 9


Approval of new and revised Recommendations 
using the traditional approval process


9.1	General


9.1.1	This section sets out procedures for approval of new or revised Recommendations which require formal consultation of Member States under Nos. 246D, 246F or 246H of the ITU Convention (traditional approval process, TAP). According to No. 246B of the Convention, draft new or revised ITU‑T Recommendations are adopted by a study group in accordance with procedures established by WTSA, and Recommendations which do not require formal consultation of Member States for their approval are considered approved. Procedures for such approval of Recommendations (alternative approval process, AAP) are found in Recommendation ITU‑T A.8. In accordance with the Convention, the status of Recommendations approved is the same for both methods of approval.


9.1.2	In the interests of speed and efficiency, approval should normally be sought as soon as the relevant texts are mature, by a formal consultation in which the Director of TSB asks Member States to delegate authority to the relevant study group to proceed with the approval process and subsequent agreement at a formal meeting of the study group.


The relevant study group may also seek approval at a WTSA.


9.1.3	In accordance with No. 247A of the Convention, the status of Recommendations approved is the same whether approval is at a study group meeting or at a WTSA.


9.2	Process


9.2.1	Study groups shall apply the process described below for seeking the approval of all draft new and revised Recommendations, when they have been developed to a mature state. See Figure 9.1 for the sequence of events.


9.2.1.1	A Study Group 3 regional group shall decide on its own to apply this procedure for settling telecommunication questions which are such that they may be treated on a regional basis, including the establishment of regional tariffs. Any Recommendation adopted according to this procedure shall only apply to the Member States that are part of the regional group. The chairman of Study Group 3 shall be informed of the decision to apply this approval procedure and Study Group 3 at its next plenary meeting will examine the draft Recommendation in broad terms. If there is no objection as regards principles and methodology, the procedure shall be initiated. Only the Member States of the Study Group 3  regional group shall be consulted by the Director for the approval of the draft Recommendation concerned.


9.2.2	Cases where approval of new or revised Recommendations shall be deferred for consideration at a WTSA are:


a)	Recommendations of an administrative nature concerning ITU‑T as a whole;


b)	where the study group concerned considers it desirable that WTSA itself shall debate and resolve particularly difficult or delicate issues;


c)	where attempts to achieve agreement within the study groups have failed.






9.3	Prerequisites


9.3.1	Upon request of the study group chairman, the Director shall explicitly announce the intention to apply the approval procedure set out in this resolution when convening the meeting of the study group. Such requests shall be based upon a determination at a study group or working party meeting or, exceptionally, at a WTSA, that work on a draft Recommendation is sufficiently mature for such action. At this stage the draft Recommendation is considered to be "determined". The Director shall include the summary of the Recommendation. Reference shall be provided to the report or other documents where the text of the draft new or revised Recommendation to be considered may be found. This information shall also be distributed to all Member States and Sector Members.


9.3.2	Study groups are encouraged to establish an editing group in each study group to review the texts of new and revised Recommendations for suitability in each of the official languages.


9.3.3	The text of the draft new or revised Recommendation shall be available to TSB in a final edited form in at least one of the official languages at the time that the Director makes the announcement of the intended application of the approval procedure set out in this resolution. Any associated electronic material included in the Recommendation (e.g. software, test vectors, etc.) shall also be made available to TSB at the same time. A summary that reflects the final edited form of the draft Recommendation shall also be provided to TSB in accordance with 9.3.4 below. The invitation to the meeting, together with the summary of the draft new or revised Recommendation, announcing the intended application of this approval procedure, shall be sent by the Director to all Member States and Sector Members so as to be received at least three months before the meeting. The invitation and the enclosed summary shall be distributed according to normal procedures, which include the use of the appropriate official languages.


9.3.4	The summary shall be prepared in accordance with the Author's guide for drafting ITU‑T Recommendations. It is a brief outline of the purpose and content of the new or revised draft Recommendation and, where appropriate, the intent of the revisions. No Recommendation shall be considered as complete and ready for approval without this summary statement.


9.3.5	The text of the draft new or revised Recommendation shall have been distributed in the official languages at least one month prior to the announced meeting.


9.3.6	Approval may only be sought for a draft new or revised Recommendation within the study group's mandate as defined by the Questions allocated to it, in accordance with No. 192 of the Convention. Alternatively, or additionally, approval may be sought for amendment of an existing Recommendation within the study group's responsibility and mandate (see WTSA Resolution 2).


9.3.7	Where a draft new or revised Recommendation falls within the mandate of more than one study group, the chairman of the study group proposing the approval should consult and take into account the views of any other study group chairmen concerned before proceeding with the application of this approval procedure.


9.3.8	ITU‑T Recommendations are to be elaborated with a view to being applied as broadly and openly as possible, so as to ensure their widespread use. Recommendations are to be elaborated keeping in mind the requirements relating to intellectual property rights and in accordance with the Common Patent Policy for ITU‑T/ITU‑R/ISO/IEC available at https://www.itu.int/en/ITU-T/ipr/ . For example:






9.3.8.1	Any party participating in the work of ITU‑T should, from the outset, draw the attention of the Director to any known patent or to any known pending patent application, either of their own or of other organizations. The "Patent Statement and Licensing Declaration" form available at the ITU‑T website is to be used. 


9.3.8.2	ITU‑T non-member organizations that hold patent(s) or pending patent application(s), the use of which may be required in order to implement an ITU‑T Recommendation, can submit a "Patent Statement and Licensing Declaration" to TSB using the form available at the ITU‑T website.


9.3.9	In the interests of stability, once a new or revised Recommendation has been approved, approval should not normally be sought within a reasonable period of time for any further amendment of the new text or the revised portion, respectively, unless the proposed amendment complements rather than changes the agreement reached in the previous approval process or a significant error or omission is discovered. As a guideline, in this context "a reasonable period of time" would be at least two years in most cases.


9.3.10	Any Member States considering themselves to be adversely affected by a Recommendation approved in the course of a study period may refer their case to the Director, who shall submit it to the relevant study group for prompt attention.


9.3.11	The Director shall inform the next WTSA of all cases notified under 9.3.10 above.


9.4	Consultation


9.4.1	Consultation of the Member States encompasses the time period and procedures beginning with the announcement by the Director of the intention to apply the approval procedure (9.3.1) up to seven working days before the beginning of the study group meeting. The Director shall request Member States' opinions within this period on whether they assign authority to the study group that the draft new or revised Recommendations should be considered for approval at the study group meeting. Only Member States are entitled to respond to this consultation.


9.4.2	If TSB has received a statement (or statements) indicating that the use of intellectual property, e.g. the existence of a patent, or a copyright claim, may be required in order to implement a draft Recommendation, the Director shall indicate this situation in the circular announcing the intention to invoke the WTSA Resolution 1 approval process (see Appendix II to this resolution).


9.4.3	The Director shall inform the Directors of the other two Bureaux, as well as recognized operating agencies, scientific and industrial organizations and international organizations participating in the work of the study group in question, that Member States are being asked to respond to a consultation on a proposed new or revised Recommendation. Only Member States are entitled to respond (see 9.5.2 below).


9.4.4	Should any Member States be of the opinion that consideration for approval shall not proceed, they should advise their reasons for disapproving and indicate the possible changes that would facilitate further consideration and approval of the draft new or revised Recommendation.






9.4.5	If 70 per cent or more of the replies from Member States support consideration for approval at the study group meeting (or if there are no replies), the Director shall advise the chairman that consideration of the approval may proceed. (With the authorization given by Member States that the study group may proceed with the approval process, they also recognize that the study group may make the necessary technical and editorial changes in accordance with 9.5.2 below.)


9.4.6	If less than 70 per cent of the replies received by the due date support consideration for approval at the study group meeting, the Director shall advise the chairman that consideration of the approval may not proceed at that meeting. (Nevertheless, the study group should consider the information provided under 9.4.4 above.)


NOTE – Only those replies that either explicitly support or explicitly do not support consideration for approval at the study group meeting are counted.


9.4.7	Any comments received along with all responses to the consultation shall be collected by TSB and submitted as a TD to the next meeting of the study group.


9.5	Procedure at study group meetings


9.5.1	The study group should review the text of the draft new or revised Recommendation as referred to in 9.3.1 and 9.3.3 above. The meeting may then accept any editorial corrections or other amendments not affecting the substance of the Recommendation. The study group shall assess the summary statement referred to in 9.3.4 in terms of its completeness and ability to concisely convey the intent of the draft new or revised Recommendation to a telecommunication expert who has not participated in the study group work.


9.5.2	Technical and editorial changes may only be made during the meeting as a consequence of written contributions, of results from the consultation process (see 9.4 above) or of liaison statements. Where proposals for such revisions are found to be justified but to have a major impact on the intent of the Recommendation or to depart from points of principle agreed at the previous study group or working party meeting, consideration of this approval procedure should be deferred to another meeting. However, in justified circumstances the approval procedure may still be applied if the chairman of the study group, in consultation with TSB, considers:


a)	that the proposed changes are reasonable (in the context of the advice issued under 9.4 above) for those Member States not represented at the meeting, or not represented adequately under the changed circumstances; and


b)	that the proposed text is stable.


9.5.3	After debate at the study group meeting, the decision of the delegations of Member States (see No.1005 in the Annex to the Constitution) to approve the Recommendation under this approval procedure shall be unopposed (but see 9.5.4, regarding reservations, 9.5.5 and 9.5.6) (see No. 239 of the Convention). 


9.5.4	In cases where a delegation does not elect to oppose approval of a text, but would like to register a degree of reservation on one or more aspects, this shall be noted in the report of the meeting. Such reservations shall be mentioned in a concise note appended to the text of the Recommendation concerned.






9.5.5	A decision shall be reached during the meeting on the basis of a text available in its final form to all participants at the meeting. Exceptionally, but only during the meeting, a delegation may request more time to consider its position. Unless the Director is advised of formal opposition from the Member State to which the delegation belongs within a period of four weeks from the end of the meeting, the Director shall proceed in accordance with 9.6.1.


9.5.5.1	A Member State which requested more time to consider its position and which then indicates disapproval within the four‑week interval specified in 9.5.5 above is requested to state its reasons and to indicate the possible changes that would facilitate further consideration and future approval of the draft new or revised Recommendation.


9.5.5.2	If the Director is advised of formal opposition, the matter shall be returned to the study group, and the study group chairman, after consultation with the parties concerned, may proceed according to 9.3.1 above, without further determination at a subsequent working party or study group meeting.


9.5.6	A delegation may advise at the meeting that it is abstaining from the decision to apply the procedure. This delegation's presence shall then be ignored for the purposes of 9.5.3 above. Such an abstention may subsequently be revoked, but only during the course of the meeting.


9.6	Notification


9.6.1	Within four weeks of the closing date of the study group meeting or, exceptionally, four weeks after the period described in 9.5.5, the Director shall notify whether the text is approved or not, by circular. The Director shall arrange that this information is also included in the next available ITU Notification. Within this same time period, the Director shall also ensure that any Recommendation agreed to during the study group decision meeting is available online in at least one official language, with an indication that the Recommendation may not be in its final publication form.


9.6.2	Should minor, purely editorial amendments or corrections of evident oversights or inconsistencies in the text as presented for approval be necessary, TSB may correct these with the approval of the chairman of the study group.


9.6.3	The Secretary-General shall publish the approved new or revised Recommendations in the official languages as soon as practicable, indicating, as necessary, a date of entry into effect. However, in accordance with Recommendation ITU‑T A.11, minor amendments may be covered by corrigenda rather than a complete reissue. Also, where appropriate, texts may be grouped to suit market needs.


9.6.4	Text shall be added to the cover sheets of all new and revised Recommendations urging users to consult the ITU‑T patent database and the ITU‑T software copyright database. Suggested wording is:


a)	"ITU draws attention to the possibility that the practice or implementation of this Recommendation may involve the use of a claimed intellectual property right. ITU takes no position concerning the evidence, validity or applicability of claimed intellectual property rights, whether asserted by ITU Member States and Sector Members or by others outside of the Recommendation development process."






b)	"As of the date of approval of this Recommendation, ITU had/had not received notice of intellectual property, protected by patents/software copyrights, which may be required to implement this Recommendation. However, implementers are cautioned that this may not represent the latest information and are therefore strongly urged to consult the appropriate ITU‑T databases available via the ITU‑T website."


9.6.5	See also Recommendation ITU‑T A.11 concerning the publication of lists of new and revised Recommendations.


9.7	Correction of defects


When a study group identifies the need for implementers to be made aware of defects (e.g. typographical errors, editorial errors, ambiguities, omissions or inconsistencies and technical errors) in a Recommendation, one mechanism that may be employed is an implementers' guide. This guide is an historical document recording all identified defects and their status of correction, from their identification to final resolution. Implementers' guides shall be agreed by the study group or agreed by one of its existing working parties with the concurrence of the study group chairman. Implementers' guides shall be made available by posting on the ITU‑T website with open access.


9.8	Deletion of Recommendations


Study groups may decide in each individual case which of the following alternatives is the most appropriate for the deletion of Recommendations.


9.8.1	Deletion of Recommendations by WTSA


Upon the decision of the study group, the chairman shall include in his or her report to WTSA the request to delete a Recommendation. WTSA shall consider the request and act as appropriate. 


9.8.2	Deletion of Recommendations between WTSAs


9.8.2.1	At a study group meeting it may be agreed to delete a Recommendation, either because it has been superseded by another Recommendation or because it has become obsolete. This agreement shall be unopposed by the Member States and any Sector Members acting on behalf of Member States under No. 239 of the Convention. Information about this agreement, including an explanatory summary about the reasons for the deletion, shall be provided by a circular. If no objection to the deletion is received within three months, the deletion will come into force. In the case of objection, the matter shall be referred back to the study group.


9.8.2.2	Notification of the result shall be included in another circular, and TSAG shall be informed by a report from the Director. In addition, the Director shall publish a list of deleted Recommendations whenever appropriate, but at least once by the middle of a study period.
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NOTE 1 – Exceptionally, an additional period of up to four weeks would be added if a delegation requested more time under 9.5.5.


NOTE 2 – SG or WP DETERMINATION: The study group or working party determines that work on a draft Recommendation is sufficiently mature and requests the SG chairman to make the request to the Director (9.3.1).


NOTE 3 – CHAIRMAN'S REQUEST: The SG chairman requests that the Director announce the intention to seek approval (9.3.1).


NOTE 4 – EDITED TEXT AVAILABLE: Text of the draft Recommendation, including the required summary, shall be available to TSB in final edited form in at least one official language (9.3.3). Any associated electronic material included in the Recommendation must also be made available to TSB at the same time.


NOTE 5 – DIRECTOR'S ANNOUNCEMENT: The Director announces the intention to seek approval of the draft Recommendation at the next SG meeting. The invitation to the meeting with the announcement of the intention to apply the approval procedure should be sent to all Member States and Sector Members so as to be received at least three months before the meeting (9.3.1 and 9.3.3).


NOTE 6 – DIRECTOR'S REQUEST: The Director requests Member States to inform the Director whether they approve or do not approve the proposal (9.4.1 and 9.4.2). This request shall contain the summary and reference to the complete final text.


NOTE 7 – TEXT DISTRIBUTED: Text of the draft Recommendation shall have been distributed in the official languages at least one month before the announced meeting (9.3.5).


NOTE 8 – DEADLINE FOR MEMBER STATES' REPLIES: If 70% of replies received during the consultation period indicate approval, the proposal shall be accepted (9.4.1, 9.4.5 and 9.4.7).


NOTE 9 – STUDY GROUP DECISION: After debate, the study group reaches unopposed agreement to apply the approval procedure (9.5.3 and 9.5.2). A delegation can register a degree of reservation (9.5.4), can request more time to consider its position (9.5.5) or can abstain from the decision (9.5.6).


NOTE 10 – DIRECTOR'S NOTIFICATION: The Director notifies whether the draft Recommendation is approved or not (9.6.1).


Figure 9.1 – Approval of new and revised Recommendations using TAP – Sequence of events






APPENDIX I
(to Resolution 1 (Rev. Geneva, 2022))


Information for submission of a Question


•	Source


•	Short title


•	Type of Question or proposal[footnoteRef:7]7 [7: 7 	Background Question, task‑oriented Question designed to lead to a Recommendation, proposal for a new manual, revised manual, etc.] 



•	Reasons or experience motivating the proposed Question or proposal, taking into account No. 196 of the ITU Convention


•	Draft text of Question or proposal


•	Specific task objective(s) with expected time-frames for completion


•	Relationship of this study activity to:


–	Recommendations


–	Questions


–	study groups


–	relevant standardization organizations


Guidelines for drafting Question text are available on the ITU‑T website.


APPENDIX II
(to Resolution 1 (Rev. Geneva, 2022))


Suggested text of the note to be included in the circular


TSB has received a statement(s) indicating that the use of intellectual property, protected by one or more issued or pending patent(s) and/or software copyright(s), may be required to implement this draft Recommendation. Available patent and software copyright information can be accessed via the ITU‑T website.
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Res.2(22)_F7.1b



A Member State or Sector Member submits a



proposed new or revised Question as a contribution



to WTSA (at least 21 calendar days in advance)



A proposed new or revised Question



is submitted as a contribution



to a study group meeting
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Contribution to the ATU preparatory meeting for WTSA-2024, from 5 to 09 February 2024


			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date :  10 January 2024


			Proposed Amendment to Resolution 96: ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit telecommunication/information and communication technology devices.


			Title





			Algeria and Nigeria 


			Proposed by 





			This contribution seeks to underscore the growing significance of telecommunications equipment alteration, a phenomenon on the rise with the advent of 5G, especially in Fixed Wireless Access (FWA) technologies. In this context, end users are utilizing expensive terminals, typically under the purview of operators or internet service providers.


The act of unlocking terminals can be considered a form of equipment alteration, and these interventions significantly impact competition dynamics among operators, internet service providers, and governmental administrations striving to enhance the affordability of services. Addressing these issues becomes imperative to foster a fair and competitive telecommunications landscape.


			Summary of the proposal 





			We recommend that Resolution 96 explicitly encompasses the following aspects:


1. Tampering with Telecommunication Devices: Emphasis should be placed on addressing the issue of tampering with telecommunication devices, recognizing it as a critical concern within the telecommunications sector.


2. Impact on Competition and Service Affordability: Acknowledge the detrimental effects of tampering with telecommunication/ICT devices on competition dynamics between operators and its adverse impact on administrative efforts to enhance service affordability. By understanding and mitigating these prejudicial actions, we can promote fair market practices and better service accessibility.


3. Encouraging Active Participation in ITU Standardization: We propose the inclusion of a provision urging Sector Members to actively engage in ITU standardization efforts. This involvement aims to foster the development and subsequent adoption of more effective anti-counterfeiting/tampering techniques, ensuring the continuous improvement and security of telecommunication devices.


Incorporating these considerations into Resolution 96 will contribute to a comprehensive framework that addresses the challenges posed by tampering with telecommunication devices and promotes collaborative efforts to safeguard the integrity of the telecommunications industry.


			Objectives/ Reasons





			Resolution 96


			References











RESOLUTION 96 (, )


ITU Telecommunication Standardization Sector studies for combating counterfeit telecommunication/information and communication 
technology devices


(, )


The World Telecommunication Standardization Assembly (, ),


recalling


a)	Resolution 188 (, ) of the Plenipotentiary Conference, on combating counterfeit telecommunication/information and communication technology (ICT) devices;


b)	Resolution 177 (Rev. , ) of the Plenipotentiary Conference, on conformance and interoperability (C&I);


c)	Resolution 176 (Rev. , ) of the Plenipotentiary Conference, on human exposure to and measurement of electromagnetic fields (EMF);











)	Resolution 79 (, ) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on the role of telecommunications/ICT in combating and dealing with counterfeit telecommunication/lCT devices;


)	Resolution 47 (Rev. , ) of WTDC, on enhancement of knowledge and effective application of ITU Recommendations in developing countries[footnoteRef:0]1, including C&I testing of systems manufactured on the basis of ITU Recommendations; [0: 1	These include the least developed countries, small island developing states, landlocked developing countries and countries with economies in transition.] 



)	Resolution 72 (Rev. , ) of this assembly, on measurement concerns related to human exposure to EMF;


)	Resolution 62 (Rev. , ) of WTDC, on measurement concerns related to human exposure to EMF;


)	Resolution 182 (Rev. , ) of the Plenipotentiary Conference, on the role of telecommunications/ICT in regard to climate change and the protection of the environment;


)	Resolution 76 (Rev. , ), on studies related to conformance and interoperability testing, assistance to developing countries, and a possible future ITU Mark programme;


)	Resolution 79 (, ) of the World Telecommunication Standardization Assembly, on the role of telecommunications/information and communication technologies in handling and controlling e-waste from telecommunication and information technology equipment and methods of treating it,





recognizing


a)	the noticeably growing sales and circulation of counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices in the markets, which have an adverse impact on governments, manufacturers, vendors, operators and consumers through: loss of revenues, erosion of brand value/intellectual property rights and reputation, network disruptions, poor quality of service (QoS) potential hazard to public health and safety as well as the environmental e-waste;


b)	that counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices may negatively impact on security and privacy for users;


c)	that counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices often contain illegal and unacceptable levels of hazardous substances, threatening consumers and the environment;


d)	that some countries have conducted awareness campaigns on counterfeit and tampered device issues and deployed successful solutions including regulations in their markets to deter the spread of counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices, which could be taken by other countries as useful experiences and case studies;


e)	that countries face significant challenges in finding effective solutions to combat counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, given the innovative and creative ways used by persons engaged in this illicit activity to evade enforcement/legal measures; 


f)	that ITU's Conformity and Interoperability and Bridging Standardization Gap programmes are intended to add value, by bringing clarity to standardization processes and product conformity with international standards;


g)	that providing interoperability, safety and reliability should be a key objective of ITU Recommendations;


h)	the ongoing work of ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) Study Group 11 as the leading expert in the study of combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices at ITU;


i)	that industry initiatives have been created to coordinate activity between operators, manufacturers and consumers,











recognizing further


a)	that some countries, with the growing market for mobile devices, rely on unique device identifiers, such as International Mobile Equipment Identity (IMEI) in the Equipment Identity Register (EIR), to limit and deter the proliferation of counterfeit and tampered mobile devices;


b)	that, as stated in Resolution 188 (Busan, 2014), Recommendation ITU-T X.1255, which is based on the digital object architecture, provides a framework for discovery of identity management information,


noting 


a)	that individuals or entities engaged in manufacturing and trading of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices are continually developing and enhancing their capabilities and means of illegal activities to circumvent Member States' and other affected parties' legal and technical efforts to combat counterfeit and tampered products and telecommunication/ICT devices;


b)	that supply and demand economics for counterfeit and tampered telecommunication/ICT products complicate attempts to tackle the global black/grey market, and that no single solution is easily envisaged,


aware


a)	of the current work and studies of ITU-T Study Group 11, which is conducting study of methodologies, guidelines and best practices, including the use of unique telecommunication/ICT device identifiers, for combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT products;


b)	of the current work and studies in ITU-T Study Group 20, on Internet of things (IoT), IoT identity management and the increasing importance of IoT devices to the society;


c)	of the ongoing work under instructs ITU-D Study Group 2, in collaboration with the relevant ITU study groups of Resolution 79 (Dubai, 2014);


d)	that there is ongoing cooperation with standards development organizations (SDOs), the World Trade Organization (WTO), the World Intellectual Property Organization (WIPO), the World Health Organization (WHO) and the World Customs Organization (WCO) on matters related to counterfeit and tampered products;


e)	that governments play an important role in combating the manufacture and international trade of counterfeit and tampered products including telecommunication/ICT devices, by formulating appropriate strategies, policies and legislation;





considering


a)	the conclusions of the ITU Events on combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices (Geneva, 17-18 November 2014 and 28 June 2016);


b)	the conclusions of the Technical Report on Counterfeit ICT Equipment adopted by Study Group 11 at its meeting in Geneva on 11 December 2015;


c)	that, in general, telecommunication/ICT devices that do not comply with a country's applicable national conformity processes and regulatory requirements or other applicable legal requirements should be considered unauthorized for sale and/or activation on telecommunication networks of that country;


d)	that a counterfeit telecommunication/ICT device is a product that explicitly infringes the trademark, copies hardware or software designs, or infringes brand or packaging rights of an original or authentic product and, in general, infringes applicable national and/or international technical standards, regulatory requirements or conformity processes, manufacturing licensing agreements, or other applicable legal requirements;


e)	that a reliable unique identifier shall be unique for each equipment it aims to identify, can only be assigned by a responsible management entity and should not be changed by unauthorized parties;


f)	that tampered telecommunication/ICT devices are devices that have components, software, a unique identifier, an item protected by intellectual property rights or a trademark tentatively or effectively altered without the explicit consent of the manufacturer or its legal representative;


g)	that some countries have started implementing measures that aim to deter counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices based on an identification mechanism, which can also be effective for the control of tampered telecommunication/ICT devices;





)	that a framework for discovery and management of identity information can assist in combating counterfeiting and tampering of telecommunication/ICT devices;


)	that ITU and other relevant stakeholders have key roles to play in fostering coordination between the parties concerned in order to study the impact of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices and the mechanism for limiting their use, and to identify ways of dealing with them both internationally and regionally;


)	the importance of maintaining user connectivity 





resolves


1	to explore ways and means to combat and deter telecommunication/ICT device counterfeiting and tampering in order to protect industry, governments and consumers from counterfeit and tempered telecommunication/ICT devices;


2	that Study Group 11 should be the lead study group in the area of combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Director of the Telecommunication Development Bureau


1	to organize workshops and events across the ITU regions to promote the work in this field, involving all stakeholders and raising awareness of the impact of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;


2	to assist developing countries in preparing human resources to combat the spread of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, by providing capacity-building and training opportunities based on different technological solutions;


3	to work in close collaboration with relevant stakeholders, such as WTO, WIPO, WHO and WCO, on activities relating to combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, including restricting the International trading, export and circulation of these telecommunication/ICT devices internationally;


4	to coordinate activities relating to combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices through study groups, focus groups and other related groups;


5	to assist Member States in taking the necessary actions to apply relevant ITU-T Recommendations for combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, including the use of conformity assessment systems,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 


1	to collaborate with industry associations, consortia and forums to identify possible technological measures, both software and hardware, that may be developed to deter tampering and the use and spread of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;


2	to submit the results of these activities to the ITU Council for its consideration and required action;


3	to involve experts and external entities as appropriate;


4	to invite various organizations/companies to actively involve in having a database for identification of devices


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in close collaboration with the Directors of the Radiocommunication and Telecommunication Development Bureaux


1	to assist Member States in addressing their concerns with respect to counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices, through information sharing at regional or global level, including conformity assessment systems;


2	to assist all the membership, considering relevant ITU-T Recommendations, in taking the necessary actions to prevent or detect the tampering with and/or duplication of unique telecommunication/ICT device identifiers, interacting with other SDOs related to these matters,


instructs Study Group 11 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, in collaboration with other study groups concerned


1	to continue developing Recommendations, technical reports and guidelines to address the problem of counterfeit and tampered ICT equipment and to support the Member States in anti-counterfeiting activities


2	to collect, analyse and exchange information about counterfeiting and tampering practices in the ICT sector, and how ICTs could be used as a tool to combat them;


3	to study existing as well as new reliable, unique, persistent and secure identifiers, in collaboration with ITU-T Study Groups 2, 17 and 20, that have the potential to be used in combating counterfeit and tampered products and telecommunication/ICT devices, including their scope of application and level of security in the context of their possible duplication/cloning;


4	to develop methods of assessing and verifying identifiers used for purposes of combating counterfeit production;


5	with the involvement of relevant standardization organizations, to develop mechanisms as appropriate for identifying counterfeit production, by means of unique identifiers that are resistant to duplication and respond to confidentiality/security requirements;


6	to study possible solutions, including frameworks to discover identity management information, that could support combating of counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;


7	to identify a list of technologies/products, used for testing conformance with ITU-T Recommendations, in order to help in efforts to combat counterfeit ICT production,


invites Member States


1	to take all necessary measures, including collaboration, cooperation and exchange of experiences and expertise with other Member States, to combat counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices in a country/region, as well as globally;


2	to adopt national legal and regulatory frameworks to combat counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices;


3	to consider measures to mitigate the import, circulation and sale of counterfeit and tampered telecommunication ICT/devices from the market;


4	to consider solutions to be used to differentiate between authentic/genuine and counterfeit or tampered telecommunication/ICT devices, e.g. establishing a centralized national reference database of authorized equipment;


5	to conduct awareness campaigns for consumers on the adverse impact of counterfeit and tampered products and telecommunication/ICT devices on the environment and on their own health, as well as on the degraded reliability, QoS and performance of such telecommunication/ICT devices,


6	to share information between enforcement agencies of member states to eliminate counterfeit sources and distribution.


invites Sector Members


to collaborate with governments, administrations and telecommunication regulators in combating counterfeit and tampered telecommunication/ICT devices








invites all the membership


1	to participate actively in ITU studies relating to combating counterfeit and tampered telecommunication/lCT devices by submitting contributions;


2	to take the necessary actions to prevent or detect tampering of unique telecommunication/ICT device identifiers, in particular regarding cloned telecommunication/ICT devices;


3	to collaborate and share expertise in this area.
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			RAP24-3_WTSA24


			Doc No. : AFCP-


			Nature of the contribution:  





			Date:May 2024


			Proposed Amendment to Resolution 97 : Combating mobile telecommunication device theft.


			Title





			Botswana


			Proposed by 





			This proposal to Resolution 97 seeks to enhance the resolution's effectiveness by adding a crucial line inviting Member State to establish harmonized frameworks at national, regional, and international levels. This addition aims to prevent stolen mobile devices from connecting to public networks across different jurisdictions. By encouraging harmonization, the contribution aims to address the challenges of cross-border device theft, ensuring that stolen devices remain inaccessible on any public network, regardless of their location. Harmonized frameworks would facilitate seamless cooperation among Member States, promoting the exchange of information and enforcement measures to combat device theft effectively.


			Summary of the proposal 





			The issue of stolen mobile devices transcends the boundaries of individual jurisdictions, as these devices are frequently taken to other countries after being stolen. Therefore, addressing this challenge requires a coordinated effort and a harmonized approach among Member States. Attempting to tackle the issue in isolation within a single jurisdiction overlooks the interconnected nature of mobile device theft and its impact on global telecommunications networks. A harmonized framework implemented by Member States would facilitate seamless collaboration, information sharing, and enforcement measures across borders. By aligning regulations and standards internationally, such an approach would not only enhance the effectiveness of countermeasures but also minimize loopholes exploited by perpetrators seeking refuge in different jurisdictions.


Furthermore, replaced member states with Member States and study group with Study Group


			Objectives/ Reasons





			Resolution 97


			References

















RESOLUTION 97 (Rev. New Delhi, 2024) 


[bookmark: _heading=h.1fob9te]Combating mobile telecommunication device theft


(Hammamet, 2016; Geneva, 2022)


The World Telecommunication Standardization Assembly (),


recalling


a)	Resolution 196 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on protecting telecommunication service users/consumers;


b)	Resolution 189 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on assisting  to combat and deter mobile device theft;


c)	Resolution 188 (Rev. Dubai, 2018) of the Plenipotentiary Conference, on combating counterfeit telecommunication/information and communication technology (ICT) devices;


d)	Resolution 174 (Rev. Busan, 2014) of the Plenipotentiary Conference, on ITU's role with regard to international public policy issues relating to the risk of illicit use of ICTs;


e)	Resolution 79 (Rev. Buenos Aires, 2017) of the World Telecommunication Development Conference (WTDC), on the role of telecommunications/ICTs in combating and dealing with counterfeit telecommunication/ICT devices;


f)	WTDC Resolution 64 (Rev. Buenos Aires, 2017), on protecting and supporting users/consumers of telecommunication/ICT services,


recognizing


a)	that governments and industry have implemented actions to deter and combat mobile device theft;


b)	that the theft of user-owned mobile devices may lead to the criminal use of telecommunication/ICT services and applications, resulting in economic losses for the lawful owner and user;


c)	that measures to combat mobile device theft adopted by some countries rely on unique device identifiers, such as International Mobile Equipment Identity, and therefore tampering with (changing without authorization) unique identifiers can diminish the effectiveness of these solutions;


d)	that some solutions to combat counterfeit telecommunication/ICT devices can also be used to combat the use of stolen telecommunication/ICT devices, in particular those devices whose unique identifiers have been tampered with for the purpose of re-introducing them to the market;


e)	that studies on combating counterfeiting, including of telecommunication/ICT devices, and the systems adopted on the basis on those studies, can facilitate the detection and blocking of devices and prevention of their further use,


considering


that technological innovation driven by ICTs has significantly modified the ways in which people access telecommunications,


	aware


a)	of the related ongoing work in ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T)  11 on combating counterfeit and mobile device theft;


b)	of the related ongoing work in ITU-T  17 on security;


c)	of the related ongoing work in ITU-T s on applying emerging technologies for distributed information sharing solutions,


resolves


1	that ITU-T should explore all applicable solutions and develop ITU-T Recommendations to combat and deter mobile device theft and its negative effects, offering all interested parties a forum for encouraging discussion, member cooperation, the exchange of best practices and guidelines and the dissemination of information on combating mobile device theft;


2	that ITU-T should, in collaboration with the relevant standards organizations, develop solutions to address the problem of replication of unique identifiers;


3	that  11 should be the lead  in ITU-T on activities relating to combating mobile telecommunication device theft,


instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Radiocommunication Bureau and Telecommunication Development Bureau


1	to compile and share information on best practices developed by industry or governments and promising trends in combating mobile device theft, especially from regions where the rate of mobile phone theft has fallen, including statistics on their effectiveness;


2	to facilitate, in collaboration with industry organizations and standards-development organizations (SDOs), the standardization and dissemination of Recommendations, technical reports and guidelines to combat mobile device theft and its negative effects, specifically regarding the exchange of identifiers of mobile devices reported stolen or lost, and to prevent lost or stolen mobile devices from accessing mobile networks;


3	to consult with the Sector’s relevant s, manufacturers of mobile devices, manufacturers of telecommunication network components, operators, telecommunication SDOs as well as developers of promising technologies related to these matters, in order to identify existing and future technological measures, both software and hardware, to mitigate the consequences of the use of stolen mobile devices;


4	to provide assistance, within ITU-T's expertise and within available resources, as appropriate, in cooperation with relevant organizations, to , if so requested, in order to reduce mobile device theft and the use of stolen mobile devices in their countries;


5	to share information and experiences on how to control tampering (unauthorized changing) of unique mobile telecommunication/ICT device identifiers and prevent tampered devices from accessing mobile networks,


instructs s 11 and 17 of the ITU Telecommunication Standardization Sector, within their mandates and in collaboration with other interested s


1	to develop Recommendations, technical reports and guidelines to address the problem of mobile telecommunication device theft and its negative effects;


2	to study any possible solutions to combat the use of stolen mobile telecommunication devices with tampered (changed without authorization) identities and to prevent them from accessing the mobile network;


3	to study any technologies that can be used as a tool for combating mobile telecommunication device theft;


4	to draw up a list of identifiers used in mobile telecommunication/ICT devices,


invites  and Sector Members


1	to take all necessary measures, including raising awareness, in order to combat mobile telecommunication device theft and its negative effects;


2	to cooperate and share expertise in this area;


3	to participate actively in ITU studies relating to the implementation of this resolution by submitting contributions;


4	to take the necessary actions to prevent or discover and control tampering (unauthorized changing) of unique mobile telecommunication/ICT device identifiers and prevent tampered devices from accessing mobile networks.


5	nationallyregionallyinternationallybased on solutions established in instruct above 
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1. The need to study aspects related to IoT data security and digital twin is crucial.


. Digital twins can be utilized to create strategies to achieve specific goals of SSC&C through simulations.
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RESOLUTION 98 (Rev.Geneva, New Delhi 20242)





Enhancing  the standardization of Internet of Things, digital twin and smart cities and communities for global development





The World Telecommunication Standardization Assembly (Geneva, New Delhi 20224), 





recalling 





a) Resolution 197 (Rev. Dubai Bucharest, 202218) of the Plenipotentiary Conference, on promoting facilitating  the development of the Internet of things (IoT) and smart sustainable cities and communities ();





b) Resolution 66 (Rev. Sharm el-Sheik Dubaih, 202319) of the Radiocommunication Assembly, on studies related to wireless systems and applications for the development of IoT; 





c) Resolution 85 (Rev. Buenos Aires Kigali, 2022, 2017) of the World Telecommunication Development Conference, on facilitating IoT and  for global development; 





d) the Global Pulse initiative launched by the United Nations Secretary-General to promote opportunities to use big data for sustainable development and humanitarian action; 





e) the objectives of the ITU Telecommunication Standardization Sector (ITU-T) in Resolution 71 123 (Rev. Dubai, 2018 Bucharest 2022) of the Plenipotentiary Conference on Bridging the standardization gap between developing and developed countries, and in particular Objective T.5, which mandates ITU-T  highlights the need to extend and facilitate cooperation with international, regional and national standardization bodies; 





f) Recommendation ITU-T Y.4000/Y.2060, on overview of IoT, which defines IoT as "a global infrastructure for the information society, enabling advanced services by interconnecting (physical and virtual) things based on existing and evolving interoperable information and communication technologies"; 





g) Recommendation ITU-T Y.4702, on common requirements and capabilities of device management in IoT, which establishes common requirements and capabilities of device management in IoT for different application scenarios,  Recommendation ITU-T Y.4900, on Overview of key performance indicators in smart sustainable cities, which defines smart sustainable cities as “A smart sustainable city is an innovative city that uses information and communication technologies (ICTs) and other means to improve quality of life, efficiency of urban operation and services and competitiveness, while ensuring that it meets the needs of present and future generations with respect to economic, social, environmental, as well as cultural aspects. (NOTE – City competitiveness refers to policies, institutions, strategies and processes that determine the city's sustainable productivity)”;    
 i) Recommendation ITU-T 4600, on Requirements and capabilities of a digital twin system for smart cities, which defines digital twin as “A digital representation of an object of interest. (NOTE – A digital twin may require different capabilities (e.g., synchronization, real-time support) according to the specific domain of application)”,





















considering 





that it is expected that the development of IoT technologies will make it possible to connect billions of devices to the network, impacting almost all aspects of daily life; 





a) 





) the importance of IoT and digital twins in contributing to achievement of the 2030 Agenda for Sustainable Development, in particular recalling Sustainable Development Goal 11 (SDG 11) (Make cities and human settlements inclusive, safe, resilient and sustainable); 


d) that digital twins can be used to develop strategies to achieve specific goals of SSC&C by conducting simulations;


) that various industrial sectors, such as energy, transportation, health and agriculture, are collaborating for the development of IoT, digital twin and  applications and services across verticals; 





) that IoT, digital twins and  can be key enablers for the information society and offer the opportunity to transform the urban infrastructure, taking advantage, among other things, of the efficiencies of smart buildings and transport systems, and smart water management, working together with services for the benefit of users; 





) that  can use IoT and digital twins to discover and respond to regional and/or global crises such as natural disasters and epidemics/pandemics; 





) that research and development of emerging digital technologies, including in IoT, artificial intelligence (AI) and digital twins  can help to improve global development, delivery of basic services and monitoring and evaluation programmes in different sectors; 





) that IoT involves various stakeholders and areas, which may require coordination and cooperation;





) that IoT has evolved into a wide variety of applications with different aims and requirements, as a result of which it is necessary to work in coordination with other international standardization bodies and other related organizations in order to integrate better standardization frameworks; 





) that technical standards as well as public-private partnerships should reduce the time and cost for implementing IoT and digital twins with benefits in terms of economies of scale











; 





) that ITU-T should play a leading role in the development of IoT-related, digital twins-related  and -related standards;


 


) the importance of collaboratively assessing and standardizing IoT, digital twins and  data interoperability; 





) that IoT, digital twins and  may have an impact in many areas, which may require further cooperation between national, regional and international entities concerned on relevant aspects in order to maximize the benefits of IoT and digital twin; 





) that in IoT, digital twins and  environments, connected devices and applications represent a diverse range of ecosystems; 












) that security aspects are a key component in the development of a reliable and secure IoT ecosystem,





p)that the evaluation and assessment of SSC&C and related digital technologies can help measure the implementation and success of SSC&C technologies and goals





 recognizing





 a) that industry forums, standards-development organizations (SDOs) and partnership projects are developing technical specifications for IoT; 


b) the role of the ITU Radiocommunication Sector (ITU-R) in conducting studies on the technical and operational aspects of radio networks and systems for IoT; 





c) the role of the ITU Telecommunication Development Sector (ITU-D) in encouraging telecommunication/information and communication technology (ICT) development at the global level, and in particular the relevant work carried out by ITU-D study groups; 





d) that the purpose of the Joint Coordination Activity on Internet of things and smart cities and communities (JCA-IoT and ), under the leadership of ITU-T Study Group 20, is to coordinate the work on IoT and  within ITU, and to seek cooperation from external bodies working in the field of IoT and ; 





e) that much progress has been made in efforts to develop collaboration between ITU-T and other organizations, such as, but not limited to, active participation in different committees and working groups of Joint Technical Committee 1 of the International Organization for Standardization and the International Electrotechnical Commission (ISO/IEC JTC 1) and of the European Telecommunications Standards Institute (ETSI), and there has also been collaboration with forums such as oneM2M, the Alliance for Internet of Things Innovation and the LoRa Alliance, and collaboration on intelligent transport system (ITS) communication standards; 





f) that Study Group 20 is responsible for studies and standardization work relating to IoT and its applications, including ;


 











) that Study Group 20 is also a platform where the ITU-T membership, including Member States, Sector Members, Associates and Academia, can come together to exert an impact on the drafting of international standards for IoT and their implementation; 





) that United for Smart Sustainable Cities (U4SSC) is a United Nations initiative coordinated by ITU, the United Nations Economic Commission for Europe (UNECE) and the United Nations Human Settlements Programme (UN-Habitat) to achieve SDG 11; 





) that U4SSC is supporting cities to leverage the full potential of ICT in sustainable development, 





resolves to instruct Study Group 20 of the ITU Telecommunication Standardization Sector 





1 to develop ITU-T Recommendations aimed at implementing IoT, digital twin and , including, but not limited to, on issues related to emerging technologies, digital services and vertical industries; 





2 to continue, within its mandate, to work with a special focus on the design of a roadmap and harmonized and coordinated international telecommunication standards for the development of IoT and digital twin, taking into account the needs of each region and Member States, as well as the wide variety of use cases and applications, and the need for IoT and digital twin to be open and adaptable, and fostering a competitive environment; 





3 to collaborate with IoT and digital twin-related standards organizations and other stakeholders such as industry forums and associations, consortia,  and SDOs, and UN entities as well as other relevant ITU-T study groups, taking into account relevant work; 





4 to collate, evaluate, assess and share IoT use cases from the interoperability and standardization standpoints for data and information exchange, 



































instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau 





1 to provide necessary assistance in order to take advantage of every opportunity, within the assigned budget, to promote quality standardization work in a timely manner, and to communicate with telecommunication and ICT industries in order to promote their participation in ITU-T's standardization activities on IoT and digital twin and ;





 2 to carry out, in collaboration with Member States and cities, pilot projects in cities and communities related to  key performance indicator (KPI) assessment activities, aimed at facilitating the deployment and implementation of IoT, digital twin and  standards worldwide; 





3 to continue to support U4SSC, and share its deliverables with Study Group 20 and other study groups concerned;





4 to promote and encourage the implementation of U4SSC KPIs as a standard for smart sustainable cities' self-assessment in collaboration with Member States; 





5 to continue encouraging cooperation with other international SDOs, industry forums, other related organizations, and global projects and initiatives, in order to increase the development of international telecommunication standards and reports that facilitate the interoperability of IoT services.




















instructs the Director of the Telecommunication Standardization Bureau, in collaboration with the Directors of the Telecommunication Development Bureau and the Radiocommunication Bureau 





1 to prepare reports considering, in particular, the needs of developing countries in terms of the study of IoT and its applications, sensor networks, services and infrastructure, taking into account the results of work being done in ITU-R and ITU-D to ensure coordination of efforts; 








2 to provide support to Member States in implementing U4SSC KPIs for smart sustainable cities; 





3 to foster joint work among ITU Sectors in order to discuss the various aspects related to the development of the IoT ecosystem and solutions for , in the context of the achievement of the SDGs and within the framework of the World Summit on the Information Society; 





4 to continue disseminating ITU publications on IoT, digital twin and , as well as organizing forums, seminars and workshops on the subject, taking into account the needs of developing countries in particular; 





5 to support Member States, especially developing countries, in the organization of forums, seminars and workshops on IoT and  to promote innovation, development and growth in IoT and other emerging digital technologies and solutions; 





6 to report to the next world telecommunication standardization assembly on progress made in the organization of forums, seminars and workshops dedicated to developing the capacity of developing countries; 





7 to assist developing countries in the implementation of Recommendations, technical reports and guidelines related to IoT, digital twin and , 





invites the ITU Telecommunication Standardization Sector membership 





1 to submit contributions and continue participating actively in the work of Study Group 20 and in the studies on IoT, digital twin and S being conducted by ITU-T; 























3 to develop master plans and exchange use cases and best practices in order to promote the IoT ecosystem, as well as s, and to promote social development and economic growth in order to achieve the SDGs; 





4 to cooperate and exchange experiences and knowledge related to this topic; 





5 to support and organize forums, seminars and workshops on IoT and other emerging digital technologies  in order to promote innovation, development and growth in IoT and other emerging digital technologies and solutions;





 6 to take necessary measures to facilitate the growth of IoT and other emerging digital technologies  in relation to areas such as the establishment of standards.
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		NAMA, Nigeria

		kayolawale@gmail.com



		81. HARUNA

		DAUDA

		NIGERIA

		Federal Ministry of Communications, Innovation and Digital Economy

		DAUDA.HARUNA@FMCIDE.GOV.NG



		82. Olutosin

		Oduneye

		NIGERIA

		Nigeria Communications Commission

		ooduneyr@ncc.gov.ng



		83. BILKISU

		KIDA

		NIGERIA

		NIGERIAN COMMUNICATIONS COMMISSION

		Bkida@ncc.gov.ng



		84. Mohammed

		Ibrahim

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		mtibrahim@ncc.gov.ng



		85. Mohammed Kyari

		Mustafa

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		mmustafa@ncc.gov.ng



		86. Aisha Junaidu

		Maina

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission 

		Ajmaina@ncc.gov.ng



		87. Lawal

		Bello

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission (NCC)

		lbello@ncc.gov.ng



		88. Zainab

		Yunusa

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		zyunusa@ncc.gov.ng



		89. Abdulrahman

		Gobir

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission 

		aigobir@ncc.gov.ng



		90. Kingi Abdullahi 

		Bayi

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		kabayi@ncc.gov.ng



		91. Bashir

		Yusuf B

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		bbichi@ncc.gov.ng



		92. Kehinde

		Fakeye

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		fayokunle@ncc.gov.ng



		93. Olutosin 

		Oduneye

		NIGERIA

		Nigeria Communications Commission 

		ooduneye@ncc.gov.ng



		94. Faysal

		Barau

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		Fbarau@ncc.gov.ng



		95. Engr. Kunle 

		Olorundare 

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		kolorundare@ncc.gov.ng



		96. Isa

		abubakar

		NIGERIA

		Nigerian Airspace Management Agency 

		agwaimi@gmail.com



		97. Hakeem

		Lawal

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission, 

		halawal@ncc.gov.ng



		98. Joshua 

		Onolemhemhen

		NIGERIA

		NCC, Nigeria

		jonolemhemhen@ncc.gov.ng



		99. Khadijah 

		Danfulani 

		NIGERIA

		Nigerian communications commission 

		kadanfulani@ncc.gov.ng



		100. Blessing

		Emelogu 

		NIGERIA

		Nigerian Airspace Management Agency 

		blessingemelogu@gmail.com



		101. Yakubu

		Duhu

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		yduhu@ncc.gov.ng



		102. Michael

		Chukwu

		NIGERIA

		Federal Ministry of Aviation and Aerospace Development, Nigeria

		director.asa@aviation.gov.ng



		103. ISA

		LAS

		NIGERIA

		Nigerian Airspace Management Agency 

		las_isa@yahoo.xom



		104. Nkiru

		Ebenmelu

		NIGERIA

		NCC

		nebenmelu@ncc.gov.ng



		105. Godwin

		Balang

		NIGERIA

		Nigeria CAA

		godwin.balang@ncaa.gov.ng



		106. KINGS

		ADEYEMI

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission (NCC)

		kadeyemi@ncc.gov.ng



		107. Bala

		Inuwa

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission (NCC)

		binuwa@ncc.gov.ng



		108. Hussaini

		Suleiman

		NIGERIA

		Nigerian Airspace Management Agency

		abuuumaamah@yahoo.com



		109. Ikenna

		Mbam

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission (NCC)

		imbam@ncc.gov.ng



		110. Edoyemi

		Ogoh

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		eogoh@ncc.gov.ng



		111. Adetunji 

		Adeyemo 

		NIGERIA

		Federal ministry of Communications Innovations and Digital Economy 

		gbengadeyemo@yahoo.com



		112. ANAGONYE 

		Joseph 

		NIGERIA

		Federal Ministry of Communications, Innovation and Digital Economy 

		anagonyejoe@gmail.com



		113. Oludayo

		Okeowo

		NIGERIA

		Nigerian communications commissions

		ookeowo@ncc.gov.ng



		114. Musa

		Daibu

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		mdaibu@ncc.gov.ng



		115. Fatima

		Sheriff

		NIGERIA

		Nigerian Communications Commission

		fusheriff@ncc.gov.ng



		116. Faruk 

		Umar 

		NIGERIA

		Ministry of Communications innovation and Digital Economy 

		dolenbandam@gmail.com



		117. Abdulrasaq 

		Abdulwahab 

		NIGERIA

		FMCIDE, Nigeria

		1208alaaya@gmail.com



		118. Emmanuel

		Dusenge

		RWANDA

		RURA, Rwanda

		edusenge@gmail.com



		119. Umutoni

		Yvonne

		RWANDA

		Rwanda Utilities Regulatory Authority (RURA) Rwanda

		yvonn.umutoni@rura.rw



		120. MAME DIEYNABA

		SY

		SENEGAL

		ARTP, Senegal

		dieynaba.sy@artp.sn



		121. Serigne Abdou Lahatt 

		Sylla 

		SENEGAL

		Ministry of Communication, Telecommunications and Digital 

		lahatt.sylla@numerique.gouv.sn



		122. Naima 

		Hassan 

		SOMALIA

		National Communications Authority 

		naimadimbil@nca.gov.so



		123. Abdullahi 

		Hirad 

		SOMALIA

		National Communication Authority, Somalia 

		hiradsalad@gmail.com



		124. Jama

		Hussein 

		SOMALIA

		National Communications Authority of Somalia 

		jamaabdi200@gmail.com



		125. Abdirahman

		Sheik

		SOMALIA

		National Communication Authority

		sh.siciid90@gmail.com



		126. Mohamoud

		Abdi

		SOMALIA

		NCA

		awaare000@gmail.com



		127. Adelaide 

		Masemola 

		SOUTH AFRICA

		Department of communications, South Africa

		AMasemola@dcdt.gov.za



		128. Lerato

		Ntanjana

		SOUTH AFRICA

		SN Consulting, South Africa

		lerato.phala@gmail.com



		129. leweng

		mphahlele

		SOUTH AFRICA

		ICASA

		lmphahlele@icasa.org.za



		130. Lerato

		Sepotokele

		SOUTH AFRICA

		Department of Communications and Digital Technologies

		lsepotokele@gmail.com



		131. Eric 

		Nkopodi

		SOUTH AFRICA

		ICASA 

		Enkopodi@icasa.org.za



		132. Rorisang

		Cebisa

		SOUTH AFRICA

		ICASA

		rorisangcebisa@gmail.com



		133. Salwa

		Gargory

		SOUTH SUDAN

		National Communication Authority (NCA), South Sudan

		lolosalwa01@gmail.com



		134. adison afore

		elia

		SOUTH SUDAN

		National communication Authority, South Sudan

		adisonjackson@gmail.com



		135. Hiba

		Ali

		SUDAN

		Telecommunications and post regulatory authority, Sudan

		Hiba.gift99@gmail.com



		136. Mohamed 

		Elhaj

		SUDAN

		TPRA, Sudan

		mohamed.elhaj@tpra.gov.sd



		137. Ameny

		Khachlouf 

		TUNISIA

		Tunisie Telecom 

		Ameni.Khachlouf@tunisietelecom.tn



		138. Rim

		Belhassine Cherif

		TUNISIA

		Tunisie Telecom

		rim.belhassine-cherif@tunisietelecom.tn



		139. Elliot 

		Kabalo

		ZAMBIA

		ZICTA, Zambia

		ekabalo@zicta.zm



		140. Collins

		Mbulo

		ZAMBIA

		ZICTA, Zambia

		cmbulo@zicta.zm



		141. Patricia 

		Maluti 

		ZAMBIA

		ZICTA, Zambia

		pmaluti@zicta.zm



		142. Sibonginkosi

		Muteyiwa

		ZIMBABWE

		POTRAZ, Zimbabwe

		muteyiwa@potraz.gov.zw



		ASSOCIATE MEMBERS



		143. BASSIROU

		NDIAYE

		SENEGAL

		SONATEL/SENEGAL

		bassirou.ndiaye@orange-sonatel.com



		144. Aminata

		Drame

		SENEGAL

		Sonatel

		Aminata.drame@orange-sonatel.com



		145. Sandrine Judith

		NGAH EKODO

		CAMEROON

		CAMTEL

		sandrine.ngah@camtel.cm



		146. Habsatou

		Nadia

		CAMEROON

		CAMTEL

		habsy.nadia@camtel.cm



		147. Elizabeth 

		Migwalla

		SOUTH AFRICA

		Qualcomm 

		emigwall@qualcomm.com



		148. SHIV

		BAKHSHI

		UNITED STATES

		ERICSSON

		shiv.bakhshi@ericsson.com



		INTERNATIONAL ORG'S



		149. seizo

		Onoe

		SWITZERLAND

		ITU

		seizo.onoe@itu.int



		150. Kota

		Kodai

		SWITZERLAND

		ITU

		kota.kodai@itu.int



		151. Charlyne

		RESTIVO

		SWITZERLAND

		ITU

		charlynefabrerestivo@gmail.com



		152. Alexandra

		Gaspari

		SWITZERLAND

		ITU

		alexandra.gaspari@itu.int



		153. jie

		zhang

		SWITZERLAND

		ITU

		jie.zhang@itu.int



		154. Emmanuel Chifuel

		Manasseh

		ETHIOPIA

		ITU

		emmanuel.manasseh@itu.int



		155. Mairéad

		Maguire

		SWITZERLAND

		ITU

		tsbdir@itu.int



		156. Philip

		Rushton

		SWITZERLAND

		ITU

		philrushton@rcc-uk.uk



		REGIONAL INTERNATIONAL ORG'S



		157. Zhicheng

		Qu

		CHINA

		APT

		qu.zhicheng@zte.com.cn



		158. Hyoung Jun

		Kim

		KOREA

		APT (ETRI)

		khj@etri.re.kr 



		159. Oscar

		Avellaneda

		CANADA

		CITEL

		oscar.avellaneda@ised-isde.gc.ca



		OBSERVERS



		160. Premjit

		Lal

		INDIA

		Department of Telecommunication, Ministry of Communications, India

		ddgir-dot@nic.in



		161. RITU RANJAN

		MITTAR

		INDIA

		Department of Telecommunications, India

		rr.mittar@gov.in



		162. Radhacharan

		Shakya

		INDIA

		Department of Telecommunications, Government of India

		r.shakya@gov.in



		163. DANIEL

		OBAM

		KENYA

		Convergant Kenya Ltd

		dobam@convergant.co.ke



		164. Abdulmajeed 

		Alahmadi 

		SAUDI ARABIA

		CST, Saudi Arabia

		Alahmad@cst.gov.sa



		165. Rakan

		Alanazi

		SAUDI ARABIA

		CST, Saudi Arabia

		raanazi@cst.gov.sa



		166. Abdulmajeed 

		Alahmadi 

		SAUDI ARABIA

		CST, Saudi Arabia

		Aalahmad@cst.gov.sa



		167. Mere

		Kgampe

		SOUTH AFRICA

		DSI, South Africa

		mere.kgampe@dst.gov.za



		168. Kingsley 

		Uwazie

		NIGERIA

		MCOM( Mafab Communications Ltd), Nigeria

		Kuwazie@mfbcommunications.ng



		169. Sipho

		Ntanjana

		SOUTH AFRICA

		OPPO, South Africa

		sipho.ntanjana@oppza.com



		170. ihueze

		nwobilor

		NIGERIA

		Paradigm Initiative, Nigeria

		ezelado@yahoo.com



		171. Martine

		Dr LIMI

		CAMEROON

		ANOR, Cameroon

		limima2005@yahoo.fr



		172. Yves

		Mandjek

		CAMEROON

		AGENCE DES NORMES ET DE LA QUALITE, Cameroon

		ym@anor.cm



		ATU SECRETARIAT



		173. Alice

		Koech

		KENYA

		ATU

		a.koech@atuuat.africa



		174. Edwin

		Watwati

		KENYA

		ATU

		edwinwatwati@gmail.com
















image7.emf
En - APM24-3_Draft  Work programme for WTSA-24 _South Africa August_2024 rev1 (1) final.docx


En - APM24-3_Draft Work programme for WTSA-24 _South Africa August_2024 rev1 (1) final.docx
Annex - 3

		

		[image: C:\Users\user\Desktop\alicekoech\desktop\documents\ATU Logo\ATU_UAT LOGO PRESS_No tag-PNG.png]



		

		



		

		

		

		



		

		

		

		[bookmark: _GoBack]



		African Telecommunications Union









		





DRAFT WORK PLAN





The 3rd and Final African Preparatory Meeting 

for WTSA-24 

(APM24-3 for WTSA-24)







		



		



		



Radisson Blu Hotel, Sandton, Johannesburg, 

Republic of South Africa



12-16 August 2024 









		





		









Work Plan for the 3rd and Final African Preparatory Meeting 

for ITU WTSA-24 (APM24-3 for WTSA-24)



		  Day 1- Monday, 12th August 2024                                                                           Responsible



		08:30 – 09:30

		Arrival and Registration of Delegates and Observers

		All 



		09:30 – 10:15 

		· Opening Ceremony 

		ATU/ITU/SA



		10:15 – 10:45

		                                         Group Photo & Coffee Break



		10:45- 11:00









11:00 – 13:30

		· Confirmation of the Bureau

· Adoption of Agenda/Work Plan (15 mins)

		ATU





		

		· Update by TSB on: 

· Preparations for WTSA-24 (10mins)

· Update from the Host Country on WTSA-24 Preparations (10mins)

· Key Outcomes of TSAG and ITU-T SG meetings related to WTSA-24 (10 mins)

· Implementation of WTSA-22 Resolution 100 (20mins)



· NOW4WTSA-24 (10mins)



· Update by RTOs on WTSA-24 Preparations and Priorities (10mins for each RTO)



· Report of APM-2 for WTSA-24 (10mins)

		

TSB

India 



TSB



TSB



Rebecca/TSB



ARAB Group, RCC, CITEL, APT, CEPT



Chair/ATU 



		13:30 – 14:30

		                                               Lunch Break



		14:30– 14:45

		Report by ATU Consultant on WTSA-24 Preparations related RTOs proposals of interest to Africa (15mins) 

		ATU Consultant 



		





14:45-17:00





		

· Report by Chairs of Working Groups on the RGs online meetings for Plenary endorsement (1hr for each WG)

      WG1 (RGs- WM, SOP & WTSA-24 Prep)

WG2 (RGs- WP and IE&DT)

		Plenary will be asked to endorse WGs report including stable resolutions 



		17:00

		Coffee Break & End of Day 1/Host Country Announcement                      



		End of day 1













		[bookmark: _Hlk171679774]Day 2- Tuesday, 13th August 2024



		9:30-9:40

		· List of provisionally-agreed Resolutions

		Plenary endorsed resolutions



		9:40-11:30

		· Introduction of new contributions and allocation to WGs (1&2) 

		MS/SM



		11:30-11:40

		· Breakout Session Plan

		ATU



		11:40-12:00

		                                       Coffee Break

		



		12:00- 13:30

		· WGs Breakout Sessions begin

		WG 1&2/All



		13:30-14:30

		                                        Lunch Break



		14:30– 16:00

		· WGs Breakout Sessions continues 

		WG 1&2/All



		16:00-16:15

		                                                Coffee Break 



		

16:15–17:30



		

· WGs Breakout Sessions continues

		

WG 1&2/All 



		17:30

		End of day 2 and ATU/Host Country Announcements

		SA/ATU



		End of day 2

















































		Day 3- Wednesday, 14th August 2024



		09:30– 11:00

		· WGs Breakout Session continues 



		WG 1&2/All 



		11:00-11:30

		                                Coffee Break

		



		11:30- 13:30

		· WGs Breakout Sessions continues 

		WGs 1&2/All



		13:30-14:30

		                                  Lunch Break



		14:30– 16:00

		· WGs Breakout Sessions continues 

		WGs 1&2/All



		16:00-16:15

		                                         Coffee Break 



		

16:15 –17:30



		

· WGs Breakout Sessions continues

		

WGs 1&2/All 



		17:30 

		End of day 3 and ATU/Host Country Announcements

		SA/ATU



		End of day 3



















































		Day 4- Thursday, 15th August 2024



		09:30- 11:30

		

· Plenary- report & approval of WG1 outputs

		

Plenary 



		11:30-12:00

		                                                       Coffee Break 



		12:00-13:30

		

· Plenary continues- report & approval of WG1 outputs

		Plenary 



		13:30- 14:30

		                                                   Lunch Break



		14:30- 16:00

		· Plenary continues- report & Approval of WG2 Outputs 

		Plenary 



		16:00- 16:30

		                                                   Coffee Break



		16:30-17:30

		· Plenary continues- report & Approval of WG2 Outputs 

		Plenary 



		17-30

		· End of day 4 and ATU/Host Country Announcements

		



		 End of day 4









		Day 5 – Friday, 16th August 2024



		09:00- 10:30

		

· Matrix: Endorsements of African Common Proposals (AfCPS)  

		

Plenary 



		10:30-11:00

		                                                       Coffee Break 



		11:00-12:00

		· Matrix: Endorsements of African Common Proposals (AfCPS) continues

		



Plenary 



		12:00- 14:00

		                                                   Lunch Break



		14:00- 15:30

		· Coordination Arrangements for WTSA-24

· Consideration of African Candidatures for SGs, TSAG and SCVs Chair & Vice Chairs 

· Consideration of candidates for WTSA-24 Leadership Committees

· Nomination of leading/assisting Country Coordinators for AfCPs

		

All



		15:30-16:00

		· AoB

		



		16:00-17:00

		· Consideration of draft meeting report 

		



		17:00-17:10

		· Vote of thanks

		



		17:10-17:20

		· Closing remarks / Host Country Announcements

		



		 End of day 5
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Candidates for ITU-T Study Groups, TSAG & SCV for WTSA-24



The following considerations (Ref: PP Res 208, WTSA Res 1) may apply: 



Consideration 1: Ensure administrations are committed to supporting candidates throughout their tenure.



Consideration 2: Prioritize candidates who are eligible for 2nd term and have been consistent in participation. 



Consideration3: Strive for equitable Distribution/Regional Balance.



Consideration 4: promote gender balance, skills and competence.



Consideration 5: confirm nominations are officially submitted to the TSB Director.



Consideration 6: Address dual regional commitments between the Arab Group and North Africa.





List (as of 27th August 2024) of vice chairs 



		Group

		Name

		Term of Office/ eligibility 

		Candidate Type (New/Existing)

		Country/Sub-Region 

		Women Candidates 

		Remarks 



		

TSAG 

		Mr Guy-Michel Kouakou 

		1 (eligible for 2nd term)

		Existing

		Côte d’Ivoire/West Africa 

		





      2

		ATU has 2 slots, 4 candidates have applied. 



		

		Mr Samuel Agyekum

		0* 

		New

		Ghana/West Africa 

		

		



		

		Dr Rim Ben Hassine 

		0

		New

		Tunisia/North Africa

		

		



		

		Aminata Thiam Drame 

		0

		New 

		Senegal/West Africa

		

		



		

SG2

		

		

		

		

		

		



		

		Mr Yaw Boamah Baafi

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Ghana/West Africa

		







      2   

		





ATU has 3 slots, 6 have applied. 

 



		

		Mr Elias Letape 

		0

		New

		South Africa/Southern

		

		



		

		Mr Zoubir Midou 

		0

		New

		Algeria/North Africa 

		

		



		

		Dr Frankline Makokha 

		0

		New

		Kenya/East Africa 

		

		



		

		Mrs Alaa, Yasmina

		0

		New

		Egypt/North Africa 

		

		



		

		Aminata Thiam Drame 

		0

		New 

		Senegal/West Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		SG3 Chair

		Mr Said, Ahmed

		1

		Existing

		Egypt/North Africa 

		





3  

		ATU has 3 slots, 6 have applied for VC and 1 Chair   



		

 SG3

		Mr Frederick Asumanu 

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Ghana/West Africa

		

		



		

		Dr. Marthe Uwamariya 

		1(eligible for 2nd term 

		Existing

		Rwanda/East Africa  

		

		



		

		Mr Fofana  Lancine 

		0

		New

		Côte d’Ivoire /West Africa  

		

		



		

		Mrs Olukemi Oni

		0

		New

		Nigeria/West Africa 

		

		



		

		Mrs Rayaane Amri

		0

		New

		Tunisia/North Africa  

		

		



		

		Mr Lukas Musembi 

		0

		New

		Kenya/East Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		

SG5

		Mr William Mnyipembe

		0

		New

		Tanzania/East Africa 

		



 3

		

ATU has 3 slots, 5 have applied  



		

		Ms Helen Nakigula

		0

		New

		Uganda/East Africa  

		

		



		

		Ms Aisha Maina 

		0

		New

		Nigeria/West Africa 

		

		



		

		Mr Karim Loukil 

		0

		New

		Tunisia/North Africa 

		

		



		

		Mr Derick Khamali 

		0

		New

		Kenya/East Africa 

		

		



		

		Mrs Shakra, Hoda

		0

		New

		Egypt/North Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		SG11

		Dr Salim Nabil 

		0

		New

		Tunisia/North Africa 

		Nil 

		

ATU has 3 slots, 3 have applied



		

		Mr Kofi Ntim Ntim Yeboah-Kordieh 

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Ghana/West Africa 

		

		



		

		Dr. Mohsene Abdelfettah Tebbi 

		0

		New

		Algeria/North Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		

SG12

		Mr Collins Mbulo 

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Zambia/Southern 

		



      1

		



ATU has 3 slots, 7 have applied  



		

		Mr Afonso Madivadua Jr

		0

		New

		Mozambique/Southern  

		

		



		

		Mr Mwesiga Barongo

		0

		New

		Tanzania/East Africa 

		

		



		

		Abdel Maoula Saker, Hossam

		0

		New

		Egypt/North Africa  

		

		



		

		Ms Fiona Mary Kamikazi Beyaraaza

		0

		New

		Uganda/East Africa  

		

		



		

		Dr Abdul Bedoui

		0

		New

		Tunisia/North Africa 

		

		



		

		Malick Sylla 

		0

		New 

		Senegal/West Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		SG13

		EL-MEGHARBEL, Mohannad

		0

		New

		Egypt /North Africa

		



 



    2

		







ATU has 3 slots, 5 have applied. 



		

		Ms Somaya Benbartaoui

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Algeria/North Africa 

		

		



		

		Dr Mohammed K. Mustafa 

		0

		New

		Nigeria/West Africa  

		

		



		

		Mrs Yosra Abbes

		0

		New

		Tunisia/North Africa 

		

		



		

		Elliot Kabalo

		0

		New

		Zambia/Southern  

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		 SG15

		Mr Mohamed Amine Benziane 

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Algéria/North Africa 

		Nil 

		ATU has 3 slots, 2 have applied. 



		

		Dr Abdel Hlilou

		0

		New

		Tunisia/North Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		New SGC

		Ms Sarra Rebhi

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Tunisia/North Africa

		 1

		ATU has 3 slots, 1 has applied. 



		

		

		

		

		

		

		



		



SG17 

		Mr Abdenour Boureanne 

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Algéria/North Africa

		



1

		



ATU has 3 slots, 6 have applied. 





		

		Mr Kwadwo Osafo-Maafo

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Ghana/West Africa

		

		



		

		Ms Honey Makola

		0

		New

		South Africa/South Africa 

		

		



		

		Mr Med Ali Ben Mabrouk 

		0

		New

		Tunisia /North Africa

		

		



		

		Mr Samir Gaber Abdelgawad

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Egypt/North Africa 

		

		



		

		Mr Emmanuel Ntambara

		0

		New 

		Rwanda/East Africa 

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		

SG20

		Dr Ramy Ahmed Fathy

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Egypt/North Africa 

		

3

		

ATU has 3 slots, 5 have applied. 



		

		Mr Ali Abbassene

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Algeria/North Africa 

		

		



		

		Ms. Sophia Nahoza

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Tanzania/East Africa 

		

		



		

		Mrs Imen Gaiech 

		0

		New

		Tunisia/North Africa 

		

		



		

		Christina Lesa Chibesakunda

		0

		New 

		Zambia/Southern 

		

		



		SCV (Chair)

		Dr Rim Belhag 

		1(eligible for 2nd term)

		Existing

		Tunisia/North Africa  

		2

		Looks ok



		SCV VC

		Ms Yvonne Umutoni 

		0

		New 

		Rwanda/East Africa 

		

		







[(0*) applies to administrations/candidate(s) who took over during a study period due to resignation]        





% of Sub-regional distribution                        %of Women representation

East = 20%

North = 44%                                                       37% out of 35% targeted by TSB/ITU                   

South = 11%

[bookmark: _heading=h.3znysh7]West = 24%

[bookmark: _heading=h.2et92p0]Total: 54						Total=20

East: 11

North: 24

South: 6

West: 13
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